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contacter 

utilisationcommerciale@bnf.fr. 


Source  gallica.bnf.fr  /  Bibliothèque  nationale  de  France 


» 


i- 


9 


I 

t 


i 


f 


i 


•  '^i^-,  •.  >.»•  ■  '-vt  ,•  -  •  V  ■./>.  • 

-  ®Pl*  •  r»  '  .  f  ^  uT  ^  "  \  ^/  '4.  •  .  ♦-A 

.  ^  -;  J' 


1  -..ri.-  .  *  « 

■\-it--  ■‘fîV  •;•,••  W-.:V^! 


*T7W*i 

V'  .'»i*  i 

.  *JE  *î 

I  ,  .  i.  .  -  -’  »•  .i- 


‘  ;••: 


TCf’  '  #  ur*f.  *  "  '-t-  '  ^ 

a!i.li  w-;  -;  '  il  - .-  ;:  ,.?> 


•  T» 


4  '^U- 


A 


•:«  . -.Y’ 

A  .  ^7  n-  ;>■  ■■^^>;:A^  r'/.^rv,.-'  .., 

-^*8®  '  •'sy.-ïS 


y-  Tsr 


'.«Y 


-  <1^.  ■'  -r  r'x'*  1  »  “.  ^*'  -  •  -'■ 

r  ■’  .■ 

r  *  .  •  .  * 


Y<  '  ,r/. 

^  *m.  \m. 


- 


:i,;î  fT  >* 


L-"'- 


t  4 


ù 


■  *  f 


^  r  •  H  . 


I  . 


«  ■ 


.• 


.v>  V  ». 

v  '‘  'v^'  i,  'K  i'I, 

^  ^  ^  "  k  î  .  >  * 

'^i .  .  *  % 


•'  1^' 

Tic  '^  -i' 

-.«.vsr,  -v  . ?i;K' 
•T  '  ••.'•>•-  J  •'  ;  ».  ’ 

.W  ••  •*.  '  .Jv 


.-.f 


*  ) 


f 


l'<‘  1/  ■  ,  '  •  ^• 

t.:_v  l  .  «> 

|»'«  .-  .■'J  ^ 

‘  ' UÉË-^ 


^  1» 


-  .<• 


L  J.  *  ' 

U^T' 

)  Cé^ 

ï  Ar^  ^  '  k-  Ha 

>«IA  a 


■  I* 


\ 


'  ■  .  _1  •• 

V  1 


4 

t 

.V: 

» 

•  1  , 

.  ■  # 

•  ^  • 


1  -'V' 


•  ‘  ir  ^ 

^  ^*,^,7%**  -  .rk\ 

^  '  ^  ■  '  /  *  •ïv*'; 


^  ,  -1 
V  -  .  '  ''*1 

“■  1'  V  **•'^, 


ÉÛËÜÉb 


COURS 


D  E 


DROIT  COMMERCIAL. 


COURS 


DE 


PAR  M.  PARDESSUS, 

♦  7 


AVOCAT  A  LA  COUR  IMPERIALE,  PROFESSEUR  DU  CODE  DE 
commerce  a  la  FACULTE  DR  DROIT  DE  PARIS. 


TOME  PREMIER. 


t4. 

■P 


f: 


) 


V 


*ï4T*ï  yp-  * 

^Tr  -  ’t  ■-‘*^^•1?; 


V  .  "]|| 


LW'»’ 


.M 


iv  % 


^  * 


Trï  »  ” 

IV'! 


4  V 


( 


l  *. 


10 


^  ■  •fH 

•■  “  •  r 


M' 


r»-«  ^  * 


i  ■ï^-^ 


.'*• 


■-*  *'  > 


t  f 


.  - 


l 


*•3-  V* 


«»>•  V^‘ 

"wJlrJ 


t\ 


'  a 


•#  ■• 


5«:  w .  * 

"  ■  ^ 

k  »Jm  - 

Q  ».'  , -^  ,i T^  jl 

«  -  '  /"t 

r-.  >  V 


f  k- 


r  ^■4^'  -  > 

t  .* 


m  "  » 

■llX.'^*! ' **‘i«  * 

’  :^.t^  *  tf  !••  IJ 

*  "  *?|  _^î  >'-  î'' 

k.«r^  I 


»  I 


«  « 


y  ‘  I 

•  •'«C  1' 


#  #<(( 


vl 


ç  » 


ü  ^ 


*D 


=v  . 


.mH 


ïi  <r  .  .  /  à 

•  '•^  %  “  • 

w 


iT^ 


'i,x 


9 


IA  • 


^  *  h  -4 


*  %  i*  % . 


*  ')«■» 

'i^ 


Irt 


•  t  ^ 


y  ^  r  -  •  n 

•‘ir^»sÿ  J- '  iï'f  4  ni  J  ‘  >4?^’''  '’  -J'*'’  *  ’ 

‘J  sif 'î'^.'^iia.iK  ^  »  f- 

'  ‘.■ri;- 


'*'  I  ^  J  V 

*  T^Î^VA 
’  i- 


'X 


L 


l 


II 


V  ., 


-  ^  ►  Xt 

éTt  r\ 


••4) 

-t 


■| 


I  ^  m 


ÿt* 


:l  i!4>t/i‘{  a  MO  I 

“  î  '  •  '  /  •  ’  • 

#  '  VI  "**  t  f  ' 

v:;v^  vv» 

'  ■'  '*^  ,  '^  w,  ■/  ■.  >.*2; 


.^ -'*’**  éh  t*' ,*. 

r  '  ■  ’  ♦"  .o^'  *■ 
:  *  I  .  «A  *  ' 


*  >l 


4  » 


I  * 


M  A'  ••* 


•  ^'  •  j4'  » 

>?V  ^  #  •  *— 

'2‘;i  a<îÇî'.  ■  ■  ^■  ■‘ 


;tt 

'  '  •  '  .  -  /if  ^  ■'  «»  '“T*'  ' 


4  4 


1 


'%  V 


»  * 


'T. 


î-t 


'■•3Î.-74 

.ci. 


,  ,* 


c.  ’’ 


-1  y 


:f*  - 


.M  • 


%t. 


J' 


B-*-w  •  ^ 


1%*-' 


'  \  .  -c  ipv't^-*r^i‘- ’/ 


-» 


<  r  ‘ 


/  »' 


*  r  ‘  -• 

•  **  •■ 


■V?s?  .' .,  ’.  *-  -1 

*  ^  Tkl  i;.  *>  i  "  >**.1^.*^^  '  ' 

4  îOo  n  SI- X  j<T 

•  »  •  À*  1  ,  I*-'  jr  ‘. 


•  » , 

■*%  • 


..'.U 


/  % 


•  •:  » 


r!  •  * 


»  • 


/'Éa^ 


r, 


à' SV 

-  .  I  , 

îà 


■'.iv 4  :■■  •  :;:.  - <>v:,-jt'7'ii--_  -..p'* . 

a  •;,>^  »T«  1 À  R  fl  i.f  #0.4ê>'ft  ;'ÎL 

— ...4 . .  .*  'V  ■ .Hifc-  >^4-_''>i: 

«■  *j<^. 


r  •ÿ»y* 
i‘«v 


.'  l( 


s_sh 

Ir-Lv'  >  . .  ■  -  ^  .# 

-  *  *4;,- 


-■  ♦j 


fesi--î 


h  ''•  ► 


(4 

■41 


f  •  • 


i:  'av'j  V 


f  r  »; 


X  5*14,.  .  ..v.>  -  .  •^-v  WKPJm  •«  .  ,  '4v  «v  •  .f 

ü-  -i.  -  >■■  ►  ■ÇJ'-f''''  •>  ■'••^2' 

K--.!*;*  "  . 

-‘.\ô  '  ^  Si  ^  7^’!-^  Â  ‘  .  •  ilK#  ► 

fc -  Jjy^t’ ■>:>ff " i#-  «iVa.  ■> ..44^1  JBÉngî^  '(‘f  ■' Br^ 


-*  :A 


i 


&  -v,; 


4 

>  «A  ^  ■* 


•  ■  ÿ 


4  l 


.  ■» 

i-ri*  • 


A  SON  EXCELLENCE 


MONSIEUR 


LE  COMTE  DELAFOREST, 


GRAND'OFFICIER  DE  LA  lÉGIOK-d’hOKNEUR  ,  GRAND’-CROIX  DE 
l’ordre  IMPERIAL  DE  LA  REUWIOM  ,  CONSEILLER  d’ÉtAT  , 
AMBASSADEUR  DE  S.  M.  l’emPEREUR  ET  ROI  P  a  CS  S.  M.’  CA¬ 
THOLIQUE  ,  MEMBRE  DU  COLLEGE  ELECTORAL  DE  LOIR  ET 
CHER. 


HOMMAGE 


DE  RESPECT  ET  DE  DÉVOUEMENT 


DE  L’AUTEUR. 


Kiliil  est 5  quod  velinij  qiiâm  et  gratum  esse  et  viderî* 

Cicero  pro  Plancio^  m*  8o. 
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AVERTISSEMENT 


Les  Élémens  de  Jurisprudence  Commerciale, 
publiés  en  1812,  ne  furent  composés  que 
dans  la  vue  de  procurer  aux  Personnes  qui 
suivent  les  Leçons  de  PAuteur  à  la  Faculté 

V 

de  Paris,  des  cahiers  corrects  et  peu  dis-*- 

■ 

pendieux.  Le  Lecteur  y  est  supposé  par¬ 
faitement  instruit  des  Principes  du  Droit 
Civile  dont  les  Lois  Commerciales  ne  sont 
que  des  exceptions* 

Cet  Essai,  accueilli  avec  indulgence,  fît 
sentir  le  besoin,  et  entrevoir  la  possibilité 
d’un  travail  dans  lequel  les  notions  de  l’un 
et  l’autre  Droit  seroient,  en  quelque  sorte, 
fondues  de  manière  que ,  sans  être  obligé 
de  faire  les  études  exigées  pour  arriver  a 
la  Magistrature  ou  au  Barreau,  «  Tout 
>î  Commerçant ,  tout  Agent  du  Commerce 
»  trouvât  réuni ,  dans  un  même  Ouvrage , 
»  l’ensemble  de  la  Législation  à  laquelle  sa 
n  Profession  l’assujettit  » 


*  Motifs  du  GoDseil  d'£tat  sur  le  Projet  du  Code  de  Comnierce. 


AVERTISSEMENT* 


4  I  *> 

'VIJJ 

Le  désir  que  l’Aiileur  s^en  occupât,' lui  a 
été  exprimé  d\ine  manière  trop  flatteuse 
pour  qii^il  ait  pu  balancer. 

Il  se  trouve  ainsi  avoir  composé  deux 
Ouvrages  sur-  le  même  sujet  j  mais  avec  un 
plan  et  pour  un  but  différèns.  Le  Cours  de 
DnoiT  Commercial  quM  publie  acUiellement^ 
est  destiné  à  présenter  l’ensemble  de  cette 

«  4> 

partie  de  la  Législation  et  des  principes 
épars  dans  les  différèns  Codes,  qui  peuvent 
y  être  appliqués.  Les  Élémeks  de  Jurispru¬ 
dence  ,  dégagés  de  tous  développemens  j 
offriront  une  analyse  suflîsahle  pour  l’Étu¬ 
diant  qui  suit  les  Cours,  et  peut-être  utile  au 
Jurisconsulte  a  qui  il  faut  moins  apprendre 
que  rappeler  ce  qu’il  sait. 

Puisse  la  bienveillance  à  laquelle  l’Auteur 
a  dû  ses  premiers  succès,  lui  montrer  que 
la  réunion  de  ces  deux  Ouvrages  a  atteint 
lé  but  qu’il  se  proposoit  I 

f 

ladocli  discant  et  amtnl  menunuse  perlii. 
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«  * 

DROIT  COMMERCIAL 


I.  Ije  commerce ,  dans  ses  rapports  avec  la 
jurisprudence,  peut  être  défini  :  rechange  que 
Içs  hommes  font  entr^eux  des  diverses  pro¬ 
ductions  mobiliaires  de  la  nature  ou  de  fin- 

,  4 

dustrie. 

»  » 

Le  droit  commercial  consiste  :  i dans  les 
lois  spécialement  destinées,  soit  à  régler  la  forme 
et  Tefiet  des  transactions  dont  le  commerce 
se  compose,  soit  à  déterminer  les  obligations 
particulières  auxquelles  sont  assujettis  ceux  qiu 
eu  font  leur  profession  j  2.“  dans  les  principes 
du  droit  commun  ,  appliqués  ,  autant  que  le 
permet  la  nature  des  choses,  à  ces  mêmes  tran¬ 
sactions  ,  lorsque  des  lois  spéciales  n’ont  rien 
déterminé, 

2.  Le  but  de  cet  ouvrage  est  de  faire  con- 
noître  à  tout  commerçant  ,  à  tout  agent  du 
commerce,  rensemble  de  la  législation  à  la¬ 
quelle  sa  profession  lassujettit. 

Tome  /.  î 

■ 


ü  COURS  DE  DROIT  COMMERCIAL. 

Nous  le  distribuerons  en  six  parties. 

La  première  traitera  de  ce  qui  concerne 
le  commerce  en  général  et  les  commerçans, 
considérés  indépendamment  de  la  forme  et  de 
Teffet  des  engagemens  qu’ils  peuvent  contracter; 
la  seconde^  des  contrats  commerciaux,  autres 
que  ceux  qui  appartiennent  exclusivement  au 
commerce  maritime;  la  troisième,  de  tout  ce 
qui  est  particulier  au  commerce  maritime;  la 
quatrième,  des  sociétés  commerciales,  quelles 
que  soient  les  opérations  pour  lesquelles  on  les 
forme;  la  cinquième,  des  faillites  et  banque¬ 
routes;  la  sixième,  de  la  compétence  et  de  la 
procédure  commerciales. 


\ 


3v  CfeŸ  TE  partie  sera  divisée  en  cinq  litres. 
Dans  le  premier  ^  nous  donnerons  des  notions 
sur  ce  qu^on  appelle  actés  de  commerce;  dans 
le  deuxième,  des  règles  sur  la  capacité  requise 
pour  exercer  ces  actes  j  dans  le  troisième ,  nous 
expliquerons  comment  cet  exercice  attribue  la 
qualité  de  commerçant  ;  dans  le  quatrième  , 
quelles  sont  les  ohligatiofis  spéciales  imposées  à 
Ceux  qui  ont  cette  qualité  j  dans  le  cinquième , 

f 

nous  traiterons  des  institutions  créées  pour  l’uti¬ 
lité  du  commercci 


TITRE  PREMIER. 

DES  ACTES  DE  COMMERCE. 


4-  E  ES  lois  commerciales  sont  des  lois  d^ex- 
ception,  et  la  juridiction  des  Tribunaux  de 
Commerce  a  été  distraite  de  la  juridiction 


4  PART.  I.  TIT.  I.  CHAP.  î. 

ordinaire  ;  il  est  donc  intéressant  de  deTinir  avec 
précision  les  actes  de  commerce. 

On  peut  distinguer  entre  ces  actes  :  i ceux 
qui  sont  déclarés  tels,  en  eux-mémes,  indé¬ 
pendamment  de  la  qualité  des  personnes  qui 
les  exercent  j  2."  ceux  qui  ne  sont  réputés  tels 
que  par  une  présomption  déduite  de  la  qualité 
des  contracta  ns. 

Nous  allons  en  faire  l’objet  des  deux  chapitres 
suivans. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Quels  Actes  sont  commerciaux  par  leur 

nature* 


mm 

b.  Nous  n’offrirons  dans  ce  chapitre,  que  de 
simples  définitions ,  destinées  à  rendre  plus 
fecile  l’intelligence  des  termes  que  nous  em¬ 
ploierons  par  la  suite.  C’est  dans  la  seconde 
partie  que  nous  considérerons  les  actes  de  com¬ 
merce  sous  le  rapport  des  contrats  ou  des  quasi- 
contrats  auxquels  ils  donnent  lieu. 

Comme  il  n’est  point  d’engagement  qui  ne 
rentre  dans  la  classe  des  obligations  de* livrer, 
ou  dans  celle  des  obligations  de  faire,  nous 
pourrions  ne  suivre  que  cet  ordre  dans  la  dis¬ 
tribution  (Iq  ce  chapitre  3  mais  le  commerce 


Aoles  commerciaux  par  leur  nature,  Sect.  I.  §.  I-  5 

maritime  ayant  donne  naissance  à  des  contrats 
dont  les  règles  se  rattaclient  quelquefois  aux 
principes  du  droit  public  ,  nous  avons  cru  de¬ 
voir  en  faire  une  classe  particulière  y  par  le 
meme  motif  qui  nous  porte  à  leur  consacrer 
la  troisième  partie  de  cet  Ouvrage, 

Section  première. 

Actes  relatifs  h  Vohli galion  de  livrer. 

Ces  actes  sont  de  quatre  sortes  :  i."  Achats 
pour  revendre  ou  louer  *  u,®  Entreprises  de  four¬ 
nitures;  3,0  Opérations  de  change  ;  4*”  Opé¬ 
rations  de  banque. 

§-  I. 

Achats  pour  revendre  ou  louer, 

U.Tous  achats  de  denrées  et  marchandises  C, 
pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit  après  les 
avoir  travaillées  et  mises  en  œuvre ,  ou  même 
pour  en  louer  simplement  Tusage ,  sont  actes 
de  commerce. 

Ces  expressions  fournissent  matière  à  quelques 
observations  importantes. 

7*  La  loi  se  sert  du  mot  achats.  Si  une 
cliose  avoit  été  donnée,  la  revente  qu’en  feroit  . 
le  donataire  n’attribuer  oit  point  a  la  donation 
le  caractère  d’acte  de  commerce. 
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Par  la  meme  raison ,  le  culli valeur  ou  pro-r 
prictaire  n’eu  fait  pas  un  ,  lorsqu’il  veiul  les 
IVuils  de  son  fonds,  parce  qu’il  ne  les  a  pas 
acljetes.  Peu  iin porte,  tV  cet  egard  ,  qu’il 
vende  pas  les  choses  telles  que  la  culture  les  a 
procurées ,  coinnic  les  grains ,  le  foin,  etc.  ;  qu’il 
leur  ait  fait  subir  une  préparation  qui  les 
dénature,  comme  le  vin,  le  cidre,  etc  j  ou 
enfin  qu’elles  lui  proviennent  de  travaux  faits 
par  des  ouvriers  salariés,  comme  les  produits 
d’une  carrière,  d’une  tourbière. 

11  en  est  encore  de  même  de  celui  qui  vend 
les  productions  de  son  esprit  ou  d’un  travail, 
qui  n’est  pas  exclusivement  appliqué  à  convertir 
des  matières  achetées  eu  autres  matières. 

I  3  ■  « 


O.  L’emploi  particulier  du  mot  achats ,  doit 
encore  être  remarqué,  afin  que,  sous  le  prêt- 
texte  spécieux  qu’une  convention  est  indivi¬ 
sible  dans  son  essence  et  dans  sa  qualité , 
on  ne  considère  pas,  comme  acte  de  commerce, 
une  vente,  par  cela  seul  que  Faclieteur  auroit 
revendu  les  clioses  achetées. 


Quoiqu’il  soit  vrai  de  dire  qu’il  n’y  a  point 
d’achat  sans  vente,  on  est  obligé  d’envisager 
séparément  ces  deux  conventions  corrélatives , 
lorsque  la  qualité  de  l’une  ou  de  l’autre  peut 
cire  dilférenlç,  suivant  le  but  que  chacun  des 
conlraclans  s’csl  proposé.  Ainsi,  nous  avons  vu 
que  la  vente  faite  par  un  cultivateur  où  un  pror 


«  ■ 
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priétaire,  des  produits  de  son  fonds,  ne  devien- 
droit  pas  acte  de  commerce ,  quoique  Tache- 
teur  ait  revendu  ou  se  propose  de  revendre  ees 
choses.  Nous  développerons  cette  pensée  jlors- 
qiTen  traitant  de  la  compétence ,  nous  verrons 
comment  un  acte  peut  être  commercial  de  la 
part  de  Tun  des  contractans ,  et  rester  purement 
civil  de  la  part  de  Tautre. 

9*  On  doit  enfin  considérer  Temploi  du  mot 
achats  sous  un  troisième  rapport.  Il  en  résulte 
que  la  revente  d’une  chose  n’est  pas ,  par  elle- 
meme ,  un  acte  de  commerce ,  et  qu’on  ne  peut 
lui  donner  cette  qnalilicalion ,  par  le  motif 
qu’elle  auroit  été  précédée  d’achat,  comme  ou 
la  donne  à  l’achat  lorsqu’il  est  suivi  de  revente. 

Par  exemple ,  le  serrurier  qui  fait  un  acte 
de  commerce  en  achetant  du  fer  a  des  maîtres 
de  forces,  n’en  fait  pas  un  en  vendant  ce  fer 
travaillé  aux  particuliers  pour  leurs  besoins. 
Cette  distinction  ,  qui  peut  paroître  subtile 
quand  elle  est  présentée  sans  application,  est 
d’une  grande  importance  lorsqu’il  s’agit  de  déci¬ 
der  a  quel  Tribunal  appartient  la  connoissanco 
des  contestations  qui  concernent  l’im  ou  Tautro 
cas  :  car,  le  serrurier  sera  valablement  traduit 
au  Tribunal  de  Commerce  par  les  maîtres  de 
forges ,  puisqu’il  a  acheté  pour  revendre  ,*  au 
contraire,  il  ne  pourra  pas  y  être  traduit  par 
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les  particuliers  pour  inexécution  tîe  ses  enga 
gemens  ou  pour  la  mauvaise  qualité  de  ses  ou¬ 


vrages 


I  O.  Il  faut  aussi  remarquer  que  la  loi  n  a  pas 
'dit  en  général ,  achat  de  toutes  choses  mais 
achat  de  denrées  et  marchandises. 

Par  denrées ^  on  entend  les  objets  recueillis 
ou  fabriqués  ,  particulièrement  destinés  à  la 
liourriture  et  entretien  des  hommes  et  des  ani¬ 
maux  ,  de  nature  à  être  consommés  par  Fusage 
«ju’on  en  fait. 

Par  marchandises^  on  entend,  en  général, 
toutes  choses  mobiliaires  destinées  à  des  besoins 
moins  impérieux  que  ceux  de  la  nourriture  et 
entretien  ,  qui  subsistent  après  l’usage  qu’on 

*  rt  *  * 

en  a  fait,  ou  du  moins,  qui  ne  s  usent  que  par 
une  consommation  lente. 

On  y  comprend  aussi  la  monnoie  métallique 
qui,  dans  le  commerce,  n’est  considérée  que 
comme  une  marchandise  d’une  défaite  d’autant 
plus  facile,  qu’elle  convient  à  plus  de  per¬ 
sonnes.  Nous  verrons  seulement  que  cette  règle 
est  modifiée  par  les  lois  des  divers  états  relati¬ 
vement  aux  monnoies  frappées  pour  l’usage  de 
leurs  sujets. 

Ou  doit  conclure  de  la  définition  que  nous 
avons  donnée  des  deîirées  c\.  tnarchandises ,  que 
■'des  achats  d’immeubles' pour  les  diviser  et  les 
revendre  par  portions,  quand  même  celle  rc- 
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vente  auroit  clé  effectuée ,  ne  seroient  pas  con¬ 
sidérés  comme  opérations  commerciales. 


II.  Le  mot  marchandises  n’cst  pas  aussi 
général  que  celui  ôi* effets  mobiliers ,  qui  désigne 
tout  ce  qui  n’est  pas  de  nature  inimobilialre. 
Il  ne  comprend  que  les  effets  mobiliers  qu’on 
est  plus  généralement  dans  l’habitude  de  vendre 
et  de  revendre  pour  les  besoins  réels ,  ou  pour 
ceux  du  luxe.  Il  s’applique  meme  à  des  choses 
incorporelles  ^  telles  que  les  conceptions  de 
l’esprit,  les  procédés  de  l’industrie,  les  créances: 
mais  ces  dernières  ,  ne  sont  rangées  parmi  les 
marchandises  ,  qu’autant  que  la  forme  du  titre 
qui  les  établit ,  leur  origine  commerciale ,  ou 
l’usage  des  lieux,  les  en  rendent  susceptibles. 

Ainsi  ,  la  spéculation  d’une  personne  qui 
aclièteroit  des  créances  établies  par  des  contrats 
•  de  constitution,  par  de  simples  reconnoissances 
ou  par  tous  autres  titres  civils  et  étrangers  aux 
opérations  commerciales ,  dans  la  vue  de  les  re¬ 
vendre  ou  de  faire  un  profit  quelconque,  ne  scroit 
pas  considérée  comme  un  acte  de  commerce. 

Si  la  loi  du  1 7  mai  1 298  (  28  lloréal  an  ^ 
et  le  décret  du  i  août  1 8o5  (  1 3  thermidor 
an  1 3  )  2  ont  fait  une  exception  pour  les  titres  de 
créances  sur  l’Etat,  c’est  par  des  motifs  d’intérêt 


'  î5iiUetm  des  îois,  série,  n.  2925. 

*  Bulletiu  des  lois,  4-®  péde,  n.  867- 
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public  J  et  dans  la  vue  de  rendre  plus  rapide  cl 
plus  facile  la  circulation  de  la  dette  nationale. 

Par  suite  de  ces  distinctions,  le  mot  mar-^ 
chandises  comprend  les  esclaves  noirs  dont 
le  trafic  est  autorise  par  la  loi  du  20  mai  1802 
(  3o  flore'al  an  10  )  *  ;  mais  on  ne  pourroit 
rétendre  aux  hommes  de  toute  autre  nation 
que  les  barbaresques  ont  coutume  de  réduire 
à  Pesciavage  j  quoiqu’il  arrive  fréquemment 
qu’ils  soient  rachetés,  moyennant  de  l’argent, 
et  que  leur  liberté  puisse  être  la  matière  de 
certains  engagemens ,  par  exemple  d’un  contrat 
d’assurance. 


I  ^ 

12.  L’achat  doit  être  pour  revendre;  ainsi 
rinlenlioii  est  plus  ù  considérer  que  le  fait  en 
lui-même. 


Celui  qui  a  réuni  dans  des  magasins  une 
quantité  de  marchandises  qu’il  expose  en  vente, 
ou  quil  s’annonce  de  quelque  manière  que  ce 
soit  prêt  à  revendre ,  doit  être  réputé  avoir  fait 
daus  l’achat  de  ces  marchandises  un  acte  de  corn*? 
merce,  quoiqu’il  n’ait  encore  rien  revendu. 


O 

lû.  D  un  autre  côté,  il  peut  arriver  que  des 
choses  achetées  soient  réellement  revendues,  et 
que  cependant  l’achat  ne  soit  pas  un  acte  de 
commerce,  si  l’acheteur  n’avoit  pas,  au  moins 


î  BtiUtiin  des  lois  j  3.®  série  j  n, 
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^tirtueilement,  Finleiitioa  de  revendre  les  choses 

achetées, 

"  ■ 

Ainsi  nous  avons  vu  que  les  eflets  publics 
étoient  réputés  marchandises.  Un  achat  de  celle 
espèce  peut  être  fait  par  un  particulier  qui  n’a 
en  vue  qu’un  placement  de  ses  fonds  pour  sc 
procurer  licitement  un  revenu  plus  considé¬ 
rable  que  s’il  pretoît  à  intérêt ,  et  qui  veut  se 
ménaf^er  le  moyen  de  les  réaliser  avec  facilité 

selon  ses  besoins.  Cet  achat  ne  sera  pas  consi- 

1 

déré  comme  acte  de  commerce. 

•  ^ 

Il  arrive  souvent  qu’un  non  -  commerçant 

achète  des  denrées  en  une  quantité  supérieure 
« 

à  sa  consommation  habituelle ,  et  comme  une 
forte  provision  faite  sans  aucune  intention  de 
spéculer  ou  de  revendre  ;  mais  la  crainte  de 
les  voir  se  corrompre  ou  se  perdre,  un  change¬ 
ment  arrivé  dans  sa  fortune ,  pu  meme  l’espoir 
d’un  hénéfice  qu’il  n’avoit  pas  eu  eu  vue  d’a- 
hord ,  fondé  sur  un  renchérissement  considé- 
rahle  de  ces  qbjets,  le  porte  à  en  revendre  une 
partie  :  des  cultivateurs  achètent  les  animaux 
nécessaires  à  la  culture  de  leurs  héritages,  et 
bientôt,  forcés  ou  par  le  motif  que  ces  animaux 
ne  leur  conviennent  pas,  ou  parce  qu’une  occa¬ 
sion  hiYorahle  de  s’en  défaire  se  présente ,  ils 
les  vendent ,  les  échangent ,  soit  en  foire ,  soit 
èn  tout  autre  lieu  ;  de  tels  actes  no  seront 
point  réputés  opérations  de  commerce,  quoique 

1^  rcYçutc  les  ait  suivis.  L’intention  primitive 
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ost  seule  à  considérer  y  et  le  fait  n’ayant  point 
été  commercial  dans  son  origine,  il  n’est  pas 
juste  ffu’il  le  devienne  par  des  événemens  pos¬ 
térieurs. 


Les  Tribunaux  doivent,  dans  ces  sortes  de 
conlesfalions,  se  déterminer  par  les  circons¬ 
tances*  et  la  qualité  ou  la  profession  des  parties 
sont  alors  prises  en  grande  considération.  Il  suffit 
d’observer ,  comme  une  conséquence  du  prin- 
cijiC  que  nous  avons  posé  ,  qu’une  obligation ,  un 
billet  causé  valeur  en  marchandises ,  ne  pour- 
roit  pas,  par  cela  seul,  être  considéré  comme 
un  engagement  de  commerce ,  si  les  circons¬ 
tances  n’indiquoient  pas  que  la  marchandise 
étoit  achetée  dans  rintention  de  la  revendre. 


i  q*  l^onr  que  la  revente  d’une  chose  attribue 
la  qualité  d’acte  de  commerce  à  l’achat  qui  l’a 
précédée,  il  faut  qu’elle  soit  principale  ;  elle 
n’a  ])as  ce  caractère,  lorsqu’elle  n’a  lieu  que 
comme  accessoire  de  la  vente  de  choses  qui 
n’ont  pas  été  achetées.  Ainsi,  le  cultivateur  qui 
vend  avec  son  vin  ou  avec  les  liqueurs  qu’îl  à 
'  fabriquées  du  produit  de  ses  récoltes,  des  ton¬ 
neaux  achetés ,  n’est  pas  présumé  faire  une 
revente  ,  capable  d’attribuer  la  qualité  commer¬ 
ciale  à  l’acliat  qu’il  a  fait. 

Ma  is  par  une  juste  conséquence  de  ce  prin¬ 
cipe',  on  ne  pourroit  en  dire  autant  du  dis- 

r 

lillatcur  qui  compose  des  liqueurs  avec  les  vins 
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OU  autres  lir^ukles  qu’il  so  procure  à  prix  d’ar¬ 
gent.  L’achat  qu’il  lait  des  lonueaux,  pour  cou- 
tenir  et  vendre  le  produit  do  scs  distillations, 
est  réputé  acte  de  comme rcc. 

De  meme  l’auteur  qui  fait  imprimer  à  son 
compte  et  qui  débite'  ses  ouvrages ,  n’est  pas 
présumé  avoir  fait  un  acte  de  commerce  en 
achetant  le  papier  et  les  autres  matières  qui 

ont  servi  à  cette  impression.  Mais  cette  excep- 

¥ 

lion  ne  militeroit  pas  en  faveur  du  libraire  qui 
auroit  fait  imprimer  l’ouvrage  dont  l’auteur  lui 
a  donné  ou  vendu  le  manuscrit;  du  journaliste 
qui,  ne  rendant  compte  que  d’évenemens  ou 
d’objets  qui  sont  en  quelque  sorte  du  doniaiue 
coinnnin,  ne  peut  pas  être  assimilé  à  l’auteur 
d’un  ouvrage  purement  littéraire ,  quoique  pé¬ 
riodique. 


IJ*  La  meme  distinction  sert  à  décider  quel¬ 
ques  autres  questions.  L’artiste  peintre  qui  achète 
des  couleurs ,  des  toiles ,  des  cadres  qu’il  re¬ 
vend  ensuite  convertis  en  tableanx,'ne  fait  point 
acte  de  commerce,  quoique  l’arlisan  peintre  en 
bûlimens  fasse  un  acte  de  commerce  dans  la 


même  circonstance.  Un  instituteur,  en  achetant 
des  marchandises  et  denrées  pour  les  besoins 
de  sa  pension,  n’a  pas  fait  un  acte  de  com¬ 
merce,  parce  qu’il  ne  revend  ensuite  ces  choses 
aux  élèves  que  comme  accessoire  de  l’iiislruclion 
et  de  l’éducation  qu’il  leur  donne  ;  mais  lé  rcs- 
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taurateur  y  Faubergiste,  le  maître  de  poste  ^ 
Feutrepreneur  de  transports  font  des  actes  de 
commerce  dans  Pacbat  des  vivres  et  denrées 
nécessaires  à  l’exercice  de  leurs  professions. 

lu.  Les  memes  exceptions  s’appliquent  au 
cas  où  Ja  revente  est  la  suite  et  en  quelque 
sorte  un  moyen  de  certaines  opérations  agri¬ 
coles^  étrangères  aux  spéculations  commerciales. 
Un  cultivateur  achète  souvent  des  animaux 
maigres  qu’il  engraisse  et  revend  ensuite  :  cet 
achat  ^  ne  doit  pas  être  réputé  acte  de  com¬ 
merce,  quoique  cependant,  au  fait  de  la  revente 
se  joigne  celui  qu’en  achetant  il  avoit  l’inlen- 
lion  de  revendre. 

M  ais  il  est  nécessaire  que  l’agriculture  soit 
sa  véritable  profession  :  s’il  spéculoit  sur  l’achat 
d’animaux  pour  les  revendre  après  les  avoir 
fait  engraisser ,  il  faudroit  déclarer  ces  achats 
actes  de  commerce. 

17*  Il  importe  peu  que  les  choses  soient  re¬ 
vendues  en  même  état  ou  en  même  nature 
qu’elles  ont  été  achetées  ,  ou  qu’elles  aient  subi 
avant  la  revente  un  changement  par  le  travail  et 
la  mise  en  œuvre.  Il  en  est  de  même  lorsque  les 
choses  sont  entièrement  consommées  dans  la 
fabrication  et  mise  en  œuvre  de  matières  reven¬ 
dues.  Ainsi,  le  distillateur,  qui  convertit  en  es-* 
pr  it  les  vins  ou  autres  liqueurs  qu’il  a  achetés  , 
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fait  un  acte  de  commerce  non-seulement  dans 
rachat  de  ces  vins  ou  liqueurs  ,  mais  encore 
dans  celui  du  bois  ou  du  charbon  qu^il  con¬ 
somme  dans  ses  distillations, 

l8.  Les  principes  que  nous  avons  donnés 
ci-dessus,  servent  à  expliquer  dans  quels  cas 

la  location  d’une  chose  qu’on  a  achetée  , 

» 

attribue  a  l’achat  le  caractère  d’acte  de  com¬ 
merce.  Il  ne  suffit  pas  du  l'ait  que  la  chose 
a  été  louée  J  il  faut  que  l’achat  ait  eu  lieu  dans 
cette  intention;  la  simple  location  d’un  cheval 
ne  rendroit  pas  acte  de  commerce  l’achat  pri¬ 
mitif,  fait  dans  la  vue  principale  de  s’en  servir 
personnellement. 

Réciproquement,  il  n^est  pas  indispensable 
qu’une  location  ait  eu  lieu ,  s’il  est  constant  que 
l’achat  a  été  fait  dans  cette  vue. 

Il  faut  aussi  que  cet  achat  soit  d’une  chose 
mobiliairc  ;  ainsi  l’acquéreur  ou  le  locataire 
d’un  café,  d’une  auberge ,  ne  contracte  point 
en  achetant  ou  louant  cet  établissement  un  acte 
de  commerce,  quoiqu’il  en  loue  ou  qu’il  sous- 
loue  en  quelque  sorte  l’usage. 

De  même  enlin  l’achat  ne  doit  pas  être  réputé 
acte  de  commerce,  si  la  chose  n’est  louée  que 
comme  accessoire  d’un  immeuble  ou  d’une 
chose  que  le  locateur  ii’a  pas  achetée.  Par 
.exemple,  lorsque  le  propriétaire  d’une  ferme 
achète  des  bestiaux  pour  les  donner  à  son 
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fermier,  à  litre  de  cheptel,  cet  achat  ne  doit, 
pas  être  considéré  comme  un  acte  de  com¬ 
merce.  Il  en  seroit  autrement,  d’après  ce  que 
nous  avons  dit  n.  iG,  de  l’acliat  fait  par  celui 
qui ,  ii’ètant  point  propriétaire  du  fonds  affermé , 
N.  i8oa.  donneroit  à  cheptel,  au  fermier  d’autrui,  des 

bestiaux  qu’il  auroit  aclielés. 

K 

19*  Cette  distinction  offre  le  moyen  de. 
résoudre  quelques  dilïicultés  sur  la  qualification 
qu’on  doit  donner  aux  achats  d’instrumens  em-. 
ployés  à  l’exercice  d’un  travail  ou  d’une  profes¬ 
sion.  Si  la  chose  achetée  est  le  principal  objet 
loué,  l’achat  est  un  Jicle  de  commerce j  si  l’usage 
de  la  chose  achetée  n’a  lieu  que  pour  exécuter 
un  travail  industriel ,  qui  soit  évidemment  le 

principal  objet  loué,  l’achat  n’est  point  acte  de 

« 

commerce. 

Ainsi  l’entrepreneur  de  transports,  le  maître 
de  poste,  fait  un  acte  de  commerce  en  achetant 
des  chevaux  et  des  voitures,  qu’il  loue  dans'  les 
transports  qu’il  elfeclue.  A  la  vérité,  il  y  joint 
aussi  scs  soins;  mais  dans  le  lait,  la  location  des 
voitures  et  chevaux,  est  la  chose  principale.  Les 
mêmes  principes  peuvent  s’appliquer  à  celui  qui 
tenant  un  hôtel  garni,  acliète  des  meubles  dont 
il  loue  l’iisuge. 

P  ” 

.  L’ouvrier,  au  contraire,  qui  achète  les  outils 
de  son  métier,  ne  fait  point  un  acte  de  com- 
iitercc,  quoiqu’on  puisse  dire  que  dans  le  prix 

« 
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de  son'  trayail  il  comprendra  implicitement  le 

J 

loyer  de  ses  outils ,  parce  que  son  industrie  est 
<i\in  prix  pjus  considérable. 

4 

Dans  le  'premier  cas ,  quel  que  wiit  le  maître 
ou  le  conducteur  des  clievaux  et  voitures,  le 
transport  peut  avoir  lieu,  parce  qu’il  ne  faut  pas, 
à  proprement  parler,  d’industrie  pour  les  con¬ 
duire.  Dans  le  second  cas,  tout  le  monde  n’est 
pas  également  liabilc  à  iaire  usage  d’outils  ;  et 
quiconque  n’a  pas  appris  à  s’en  servir,  ii’ea 

tk 

peut  tirer  aucun  proüt. 

Il  nous  semble  encore  moins  douteux  qu’on 
ne  peut  regarder  comme  actes  de  commerce, 
les  achats  de  parure  et  habits  de  décoration, 
que  font  individuellement  des  acteurs  pour 
jouer  leurs  rôles.  Mais  il  n’en  seroit  pas  de 
meme  des  achats  que  ces  acteurs ,  associés  pour, 
une  entreprise  de  spectacle,  feroient  de  déco¬ 
rations  ou  autres  objets  nécessaires  à  leur  éta- 
Jjllsseinent ,  puisque  nous  verrons  dans  la  sec¬ 
tion  suivante  que  cette  entreprise  constiliie  un, 
véritable  commerce. 


II.  > 

4 

Entreprises  de  Fournitures, 

ao.  Nous  avons  vd  dans  le  §.  précédent'^  ce 
qui  concerce  les  achats.  Lorsque  les  7}entes  né¬ 
cessitent  ou  supposent  un  trahc  préparatoire  j 

nr  T 

Jt  omc  /, 
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et  prennent  le  caractère  de  spéculations^  elles 
sont  rangées  parmi  les  actes  de  commerce. 

Tel  est  l’esprit  de  la  disposition  qui  a  mis 
C.  63a  J  4.e  aL  dans  cette  classe  les  entreprises  de  fournitures.. 

Dès  qu’une  personne ,  ne  lut-elle  pas  de  pro¬ 
fession  commerciale^  s’engage  à  fournir  une  ou 
plusieurs  sortes  de  denrées  ou  marchandises, 
soit  à  des  particuliers  dont  la  consommation  a 
quclqu’importancc  J  soit  à  des  élablissemens 
commerciaux  ou  publics  ,  soit  aux  adminis¬ 
trations  ou  au  gouvernement,  il  y  a  une  sorte 
de  présomption  légale  que  cette  personne  n’a 
pas  ces  choses  j  qu’elle  les  achètera  ou  les  fera 
confectionner ,  et  que  son  entreprise  est  un 
moyen  de  se  procurer  des  profits  industriels, 
soit  dans  la  revente,  soit  dans  la  préparation, soit 
dans  le  transport  de  ces  marchandises. 

Au  surplus  les  tribunaux  apprécieront  les 
nuances  particulières  qui  peuvent  se  présenter 
dans  les  affaires  de  ce  genre,  pour  distinguer  les 
simples  ventes  des  entreprises  de  fournitures. 

Les  entreprises  littéraires  connues  sous  le 
nom  de  souscriptions  ^  nous  semblent  appartenir 
à  ce  genre  d’opérations  commerciales ,  lors¬ 
qu’elles  sont  faites  par  d’autres  que  l’auteur 
même  de  l’ouvrage  ainsi  publié, 

21,  Il  importe  toutefois  de  remarquer  qu’on 
ne  doit  pas  considérer  comme  fournisseurs,  ceux 
qui  achètent  par  ordre  et  pour  le  compte  de 
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leurs  maîtres  ou  comraeltans.  S’ils  peuvent  quel¬ 
quefois  être  réputés  obligés ,  et  si  celle  obligation 
prend  le  caractère  d’un  acte  de  commerce,  ce  C.  634,  3/ a/, 
n’est  point  parce  qu’on  y  verroit  une  entreprise 
de  fourniture ,  car  ils  n’achètent  pas  pour  re¬ 
vendre  à  leur  maître  ou  commettant,  mais  par 
d’autres  motifs  que  nous  indiquerons  dans  le 
Tit.  de  la  seconde  partie  de  cet  Ouvrage. 

C’est  ce  qui  peut  servir  à  décider  les  contes¬ 
tations  assez  fréquentes  sur  la  qualité  des  en- 
gagemens  pris  par  ceux  qui  font  des  achats 
pour  le  Gouvernement.  Si  les  acheteurs  sont 
des  préposés  commissionnés  par  lui  ou  par  une 
administration  qu’il  ait  créée  ,  leurs  achats  i>e 
sont  point  des  opérations  commerciales.  Il  en 
est  autrement,  s’ils  se  sont  engagés  à  faire  les 
fournitures  pour  des  prix  convenus  :  au  lieu 
d’être  agens,  ils  sont  vraiment  entrepreneurs, 
puisqu’ils  revendent  au  Gouvernement  ce  qu’ils 
ont  acheté  des  particuliers. 

§•  in. 

■ 

Des  opérations  de  change* 

22*  Dans  tous  les  pays  civilisés,  les  métaux  C.  63îî,  5.*  çr 
précieux,  tels  que  l’or  et  l’argent,  et  ceux  qui,  ^'**‘*' 
moins  précieux ,  tels  que  le  cuivre ,  peuvent 
être  facilement  h\briqués  en  petites  parties  sans 
éprouver  de  détérioration ,  sont  employés  comme 
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instrument  de  commerce^  c’est-à-dire,  comme 
une  inarcliandise  susceptible  d’étre  ofi'erte  en 
tout  temps  en  échangé  des  autres  marchandises. 

Les  Gonvernemens ,  dans  la  vue  de  rendre 
ces  échangés  plus  prompts  et  plus  faciles,  et 


d’eviter  la  lenteur  et  l’embarras  des  vérifica¬ 
tions  de  poids  ou  de  qualité  ,  se  sont  chargés 
de  fabriquer  ces  métaux  en  portions  iilus  ou 
moins  considérables ,  dont  ils  ont  attesté  la  va¬ 
leur  ])ar  une  empreinte  particulière.  Ils  ont,  en 
conséquence ,  donné  aux  portions  de  métaux 
ainsi  fabriquées,  le  nom  de  inonnoie  ou  espèces 
monnojèes  y  ou  simplement  espèces  y  et  imposé 
à  leurs  sujets  l’obligation  de  les  recevoir  dans 
leurs  échanges  pour  la  valeur  portée  sur  les 
empreintes. 

Ainsi ,  dans  tout  le  territoire  soumis  aux  lois 
N.  1895.  françaises,  le  débiteur  d’une  certaine  somme 

doit  compter  à  son  créancier  celte  somme  nu¬ 
mérique  ,  dans  la  moiinoie  qui  a  cours  au 
moment  où  il  se  hbcrc ,  quoique  la  valeur  nomi¬ 
nale  des  espèces  ait  été  augmentée  ou  diminuée 
dans  l’intervalle  de  robligalioii  au  paiement. 


20.  Les  fabrications  de  ces  pièces  moii- 
iioyées,  ajant  été  combinées  de  manière  qu’il 
s’eu  trouve  qui,  seules,  réunissent  une  valeur 
égale  il  celle  de  plusieurs  autres ,  le  besoin  de 
faire  des  échanges  se  manifeste  fréquemment.  Il 
iirrive  aussi  que  le  frottement  ou  tous  autres 
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accideiis  auxquels  les  monnoies  sont  exposées 
dans  la  circulation  ,  altère  leur  forme,  ou  la 
quantité  de  matière  qu’elles  conlicnnent  ;  et  la 
nécessité  de  les  échanger  se  fait  encore  sentir. 

Ces  deux  espèces  d’échange  qui  ont  lieu 
entre  la  nionnoie  d’un  même  pays,  ne  peuvent 
être  Foccasiou  d’un  trafic,  qu’autant  que  les 
lois  de  ce  pays  ne  s’y  opposent  pas.  Ceux  qui  s’y 
livrent  se  nomment  changeurs;  leurs  établis- 
scmens,  bureaux  de  change. 

îiq* *  Mais  la  dénomination  légale  de  la  mon- 
noie  et  rohligation  de  s’y  conformer  dans  les 
paicmens,  n’ont  point  de  force  hors  du  J[ter- 
ritoire  soumis  au  gouvernement  qui  l’a  mise 
en  circulation.  Un  Français,  par  exemple,  ne 
pourroit  être  tenu  de  recevoir,  en  paiement,  des 
florins  d’Autriche  :  un  décret  spécial  du  ^4  jan¬ 
vier  1807  I  a  été  nécessaire  pour  accorder  celle 
faveur  aux  monnoies  du  royaume  d’Italie.  ' 

Celui  qui  n’a  que  des  espèces  étrangères  au 
pays  où  il  veut  faire  un  paiement ,  est  donc 
obligé  de  les  convertir  en  monnoie  de  ce  pays. 
C’est  une  troisième  sorte  d’échange  connue  dans 
le  commerce.  On  donne  encore  à  ceux  qui  s’y 
livrent  le  nom  de  changeurs. 

25.  Il  arrive  fréquemment  que  le  créancier 

» 

-  -  - - 


*  BuUciiu  des  lois  J  4**  série,  n.  ai65. 
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et  ]e  debiteur  ii^ljabiteut  pus  la  meme  ville.  Cet 
ëloip^nehient  nécessite  le  transport  des  mon  noies 
destinées  aux  paiemeiis ,  soit  lorsque ,  par  la 
nature  ou  par  une  clause  de  la  convention,  le 
débiteur  doit  se  libérer  dans  un  certain  lieu , 
soit  lorstjidà  défaut  de  convention,  le  créancier 
doit  recevoir  au  domicile  du  débiteur. 

4 

Assez  souvent ,  lundis  que  riiabitant  d’une 
ville  a  besoin  d’envoyer  des  espèces  monnoyées 
dans  une  autre,  il  se  trouve  que  des  babitans 
de  cette  dernière  ville  ont,  à,  leur  tour,  des 
espèces  a  envoyer  dans  la  première.  Il  a  été 
facile  d’en  conclure  que  si  le  premier  débiteur 
achetoit  une  créance  sur  quelqu’un  qui  de¬ 
meurât  dans  la  ville  où  il  a  un  paiement  à  faire, 
il  pouiToit  céder  ce  titre  à  son  créancier,  ce  qui 
éviter  oit  l’envoi  et  transport  de  mon  noies.  Une 
négociation  do  celle  sorte  étant  encore  une 
sorte  d’échange  a  été,  par  analogie,  nommée 
convention  ou  contrat  de  change. 


26.  El)  e  se  réalise  par  un  écrit,  dans  lequel 
celui  qui  a,  dans  tel  lieu ,  de  l’argent  à  sa  dis¬ 
position  ,  mande  a  son  débiteur  ou  dépositaire 
de  le  pa^^cr  à  la  personne  qn’il  lui  indique ,  ou 
à  celle  à  qui  cette  personne  aura  transmis  scs 
droits.  Par  suite  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
cet  écrit  porte  le  nom  de  lettre  de  change. 

La  personne  à  qui  celte  lettre  donne  ainsi  la 
faculté  de  disposer  d’une  somme  dans  la  ville 
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où  elle  a  un  paiement  à  faire  ,  cède  ce  titre  à 
son  créancier ,  t) U  charge  quelqu’un  de  recevoir 
la  somme  pour  le  payer  j  cette  cession  ou  co 
mandat  est  écrit  au  dos  de  la  lettre ,  et ,  par 
cette  raison ,  on  le  nomme  endossement. 

En  style  de  commerce,  celui  qui  crée  la  lettre 
de  change  se  nomme  tireur:  celui  que  le  tireur 
charge  de  payer  à  l’échéance  la  somme  indiquée, 
se  nomme  tiré;  s’il  s’engage  personnellement  à 
la  payer,  il  se  nomme  accepteur ,  et  les  valeurs 
qui  sont  entre  ses  mains,  pour  servir  au  paie¬ 
ment,  se  nomment  provision  celui  qui  transmet 
scs  droits  à  un  cessionnaire  ou  à  un  mandataire, 
SC  nomme  endosseur  :  celui  au  profit  de  qui  la 
lettre  est  tirée  ou  endossée^  se  nomme  preneur; 
enfin,  lorsqu’il  s’agit  d’exiger  le  paiemeiil,  celui 
qui  en  a  le  droit  sc  nomme  porteur, 

»  , 

27  •  Les  opérations  dont  nous  venons  de  parler 
se  compliquent  davantage,  quand  celui  qui  veut 
se  procurer  des  lettres  .de  change  sur  une  place, 
ne  peut  le  faire  directement ,  et  se  trouve  forcé 
de  négocier  par  l’entremise  d’une  troisième. 
Par  exemple,  un  commerçant  de  Paris  désire 
avoir  à  sa  disposition  une  somme  payable  4 
Marseille;  il  n’eu  trouve  point.  Mais  ii  peut 
acheter  une  créance  sur  un  commerçant  de  Ljoni, 
qui  lui-méme  étant  créancier  d’un  commerçant 
de  Marseille cédera  la  faculté  de  disposer^ 
de  ce  qui  lui  est  du  dans  celle  dernière  vüloj^ 
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Cette  négociation  conduit  au  but  que  nous  avons 
fait  connoître;  celui  d’éviter  les  frais  et  risques 
d’un  transport  effectif.  Elle  est  seulement  plus 
compliquée,  puisqu’on  est  obligé  de  combiner 
les  divers  éléaiens  du  cliange  de  ces  places, 
les  unes  à  l’égard  des  autres.  Celte  combi¬ 
naison  se  nomme  arbitrage  ^  et  elle  se  fait  par 
une -opération  arithmétique  qu’on  nomme  re  gle 
composée  y  dans  laquelle  on  prend  pour  termes 
chacun  des  cours  actuels  des  différentes  places 
entre  lesniielles  il  s’agit  d’établir  une  compa¬ 
raison  ,  suivant  des  bases  que  nous  ferons  con- 
noître  dans  les  numéros  suivans. 


28.  S’il  y  avoit  tout  juste  autant  de  sommes 
A  faire  venir  d’une  ville  qu’il  s’en  trouve  à  y 
faire  parvenir ,  et  si  tous  les  créanciers  et  débi¬ 
teurs  pouvoient  se  rencontrer  et  s’accorder  pour 
se  faire  les  cessions'  convenables  ,  tout  seroit 
compensé  par  des  transports  'fictifs  sans  autres 
frais  f]ue  ceux  qu’entraînent  la  confection  des 
actes  dont  nous  venons  de  parler la  corres¬ 
pondance  et  le  salaire  des  intermédiaires  em¬ 
ployés  à  préparer  et  à  consommer  ces  négo- 
« 

ciations. 


•'•  'IMais  il  arrive  souvent  qu’il  y  a  plus  de  fonds 

r 

affaire 'passer  dans  une  ville,  qu’on  ii’a  besoin 
d’enr' retirer.  D’autres  fois  if  se  trouve  que  les 

*  *  ■  ’  '  f  \  ' 

communications  avec  une 'ville  sont  'plus  dif- 

.  r 

liciles  qu’avec  une  autre  ,  et  par  conséquent 
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l’envoi  d’argent  qu’on  y  feroit ,  doit  etre  plus 
coûteux ,  ou  bien ,  exposé  à  plus  de  dangers. 
Alors  les  débiteurs  qui ,  pour  s’acquitter  à 
moins  de  frais  et  avec  moins  de  risques  , 
cherchent  des  lettres  de  change  /  se  pressent 
d’en  acheter  :  ceux  à  qui  l’on  en  demande 
veulent ,  de  leur  côté ,  les  vendre  d’autant  plus 
cher  que  le  besoin  en  est  plus  grand ,  et  la 
concurrence  des  demandeurs  plus  considé¬ 
rable. 

Les  contractans  envisagent  les  chances  de 
gain  ou  de  perte ,  qu’ils  peuvent  espérer , 
craindre  ou  éviter,  l’iin  en  s’obligeant*  à  faire 
payer,  l’autre  en  stipulant  qu’on  lui  fera  loucher 
une  somme  dans  un  lieu  3  il  en  résulte  une 
balance  par  suite  de  laquelle  l’un  paye  ordi¬ 
nairement  a  l’autre,  uii,  profit  semblable  au 
retour,  dans  l’échange  de  deux  choses  de  valeur 
inégale. 

Ce  profit  se  nomme  prix  du  chatige  ou 
tout  simplement  change^  II  prend  naturel- 
Icment.  un  taux  uniforme  dans  tous  les  traités 
de  ce  genre  ,  qui  se  font  à  la  meme  époque 
entre  les  memes  villes ,  c’est  ce  qu’on  nomme 
le  cours  du  change.  Il  est  constaté  de  la  manière 
que  nous  indiquerons  parla  suite,  et  peut  servir 
à  régler  les  contractans  lorsqu’ils  n’ont  rien 
stipulé;  mais  il  ne  peut  offrir  dans  les  autres 
cas,  qu’un  guide  à  la  conscience,  plutôt  qu’nu 
moyen  dont  les  tribunaux  aient  droit  de  faire 
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usage  pour  réduire  des  stipulations  qui  leur 
scmbleroient  exorbitantes. 

On  dit  que  le  change  est  au  pair  entre 
deux  villes,  quand  on  donne  dans  rune  loo  fr. 
pour  avoir  loo  fr.  payables  dans  Tautre;  que 
le  change  est  pour  telle  ville ,  quand  les  lettres 
payables  dans  cette  ville  gagnent  un  prix  de 
change  :  qu’il  est  contre  elle  quand  on  offre 
une  lettre  ])ayable  dans  cette  ville,  pour  une 
somme  au-dessous  de  celle  que  cette  lettre  don¬ 
nera  droit  de  recevoir. 

29^  Mais  nous  avons  jusqu’à  présent  suppose 
que  le  change  se  faisoit  entre  deux  villes  sou¬ 
mises  au  meme  gouvernement  et  usant  de  la 
même  monnoie;  et  sous  ce  rapport  la  dilfe'rence 
entre  la  valeur  intrinsèque  du  métal  dont  les 
espèces  sont  coinposécs,  et  la  valeur  nominale 
que  la  loi  leur  attribue,  ne  peut  entrer  pour 
aucun  des  élémens  du  cours  du  chaniie. 

O 

On  sent  qu’il  n’en  est  pas  de  même,  lors¬ 
qu’il  s’agit  de  faire  ces  opérations  entre  une 
ville  d’un  état  et  une  ville  d’un  autre,  puisque 
les  monnoies  de  ces  états,  ne  sont  compara- 
rativement  entr’elles  que  des  lingots  plus  ou 
moins  chers,  comme  toute  autre  marchandise. 

Alors ,  quoiqu’au  fond ,  le  change  soit  le  même , 
quant  à  sa  nature  et  à  ses  effets,  cependant 
pour  juger  de  l’état  du  change  entre  ces  deux 
pays,  la  différence  des  monnoies  exige  une  opé^ 
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ralioü  préalable  qui  consiste  à  les  réduire  cha¬ 
cune  à  ‘  une  valeur  commune  ^  dans  la  fixation 
de  laquelle  on  fait  abstraction  de  celle  que  leur 
attribue  le  gouvernement  qui  les  a  fabriquées. 

Ainsi  J  en  principe  déduit  de  la  nature  des 
choses,  le  change  entre  deux  villes  soumises 
au  meme  gouvernement,  ne  se  base  que  sur 
la  considération  du  plus  ou  moins  de  frais  et 
de  risques  dans  les  transports,  et  de  la  plus 
ou  moins  grande  étendue  des  besoins  d’argent 
d’une  ville  à  l’égard  de  l’autre  ;  le  change 
entre  deux  villes  soumises  à  des  gouvernemens 
difïérens  ,  se  base  ,  indépendamment  de  ces 
considérations  qui  n’en  subsistent  pas  moins, 
sur  la  comparaison  de  la  valeur  intrinsèque 
des  monnoies,  abstraction  faite  de  leur  valeur 
nominale  ,  que  les  sujets  du  meme  gouver¬ 
nement  sont  seuls  obligés  de  respecter. 

3o.  Cès  bases  sont  modifiées  encore  à  l’in-r 
fini  par  un  grand  nombre  de  circonstances 
accessoires  :  l’état  plus  ou  moins  florissant  du 

y 

commerce,  dans  une  ville  peut  faire  espérer 
ou  craindre,  plus  ou  moins  d’exactitude  dans 
les  paieniens  :  la  situation  financière  du  gou¬ 
vernement  peut  donner  lieu  de  prévoir  des 
mutations  monétaires  plu?  ou  moins  favorables. 
Si  dans  le  lieu  où  la  lettre  est  payable  on  est 
dans  l’usage  d’obliger  le  porteur  à  accepter  en 
'paiement  unç  certaine  quantité  de  monnoiç 

i 
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de  cuivre  ou  Je  billoii  évaluée  au-dessus  de 
sa  valeur  r  éelle  ;  si  la  lettre  avant  d'étre  acquittée 
est  assujettie  à  un  droit  de  timbre  ou  à  des 
lormalités  qui  rendent  le  paiement  plus  coûteux 
ou  plus  ddïîcÜe  J  toutes  ces  considérations 
influent  nécessairement  sur  le  prix  des  lettres 
de  change,  et  sont  comprises  d:ms  l’état  du 

cours  entre  les  deux  villes.  L’intervalle  du 

# 

temps  entre  le  jour  où  le  prix  de  la  lettre  est 
payé  au  vendeur^  et  celui  où  cette  lettre  est 
acquittée  ,  influe  encore  :  si  cette  lettre  n’est 
payable  rpi’à  un  certain  terme,  l’acbeteur  obtient 
selon  le  délai  à  courir,  et  de  l’intérêt  dans  la 
place  où  la  lettre  doit  être  acquittée,  une  dimb 
nulion  tpi’on  nomme  escompte.  Mais  néanmoins 
ce  sont  des  circonstances  accessoires  et  étrangères 
a  la  nature  du  change. 


3 1 .  J^Gs  diverses  négociations  que  lious 
venons  d’indiquer ,  exigeant  des  rechercLes 
multipliées ,  et  supposant  une  connoissance  babi- 
tiiello  de  toutes  les  chances  favorables  ou 
défavorables  que  les  circonstances  amènent 
dans  les  différentes  villes  de  commerce ,  le  soin 
de  les  prévoir  est  devenu  une  branche  d’étude 
et  d’industrie.  On  donne  à  ceux  qui  s’y  livrent 
le  nom  de  banquiers.  Ce  sont  des  conimerçans 
dont  la  profession  consiste  à  vendre  ou  acheter 
dans  une  place  la  faculté  de  disposer  de  sommes 
d’argent  payables  dans  d’autres. 


/ 
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•  §.  IV. 

« 

Des  Opt^rations  de  Banque, 

32.  Ce  que  nous  venons  tic  dire  a  déjà  C. 
sufïisamment  donné  l'idée  de  ce  qui  constitue 
les  opérations  de  banque.  Elles  se  font  de 
plusieurs  manières  :  i  par  spéculation  ,  lorsque 
dans  Tcspérance  de  quelque  profit  on  vend  ou 

l’on  achète  dans  une  place  des  créances  ou  de 

« 

la  monnoie  payable  dans  une  autre  :  2. P  par 
commission,  soit  lorsqu’on  reçoit  de  la  monnoie 
ou  des  titres  de  créances  commerciales  dont  le 
montant  acquittera  des  engagemens  que  celui 
qui  fait  cet  envoi  a  souscrits  payables  chez 
celui  à  qui  il  l’a  fait  j  soit  lorsqu’on  s’oblige 
<le  pay  er  ou  qu’on  paye  des  lettres  de  change, 
tirées  par  un  correspondant  qui  n’en  a  pas , 
d’avance,  fourni  la  valeur  et  à  qui  on  accorde, 
ce  qu’en  termes  de  commerce,  ou  nomme  crédit. 
Dans  le  meme  langage,  on  nomme  traites  les 
lettres  de  change  qu’un  banquier  tire  sur  son 

correspondant  et  que  ce  dernier  est  chargé  d’ac- 

. 

quitter  j  et  remises  celles  qu  il  envoie  a  son  cor¬ 
respondant,  pour  que  celui-ci  en  fasse  le  recou¬ 
vrement,  ce  qui  s’appelle  encaisser, 

0 

33.  Mais  il  est  un  genre  d’opérations  de 

de  banque,  bien  plus  important  par  ses  rapports 
avec  le  crédit  public  et  les  grands  intérêts  du 
commerce  national. 


V 
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Dans  la  vue  de  remédier  à  rinconvcnient 

de  la  valeur  incertaine  des  monnoies  diverses 

qui  peuvent  abonder  dans  un  paJSj  ou  pour 

faciliter  les  paiemens  en  évitant  les  frais  de 

transport  des  monnoies ,  ou  enfin  pour  mul- 

■ 

tiplier  cet  instrument  de  circulation,  un  ban¬ 
quier  reçoit  en  dépôt  des  sommes,  pour  le 
montant  desquelles  il  donne  sur  les  livres  de 
sa  banque  une  inscription  de  créance,  que  le 
déposant  pourra  céder  par  des  voies  extrê¬ 
mement  simples  et  économiques  à  un  autre 
qui  a  le  même  droit  :  ou  bien  il  émet  des 
billets,  qu’il  s’oblige  à  convertir  en  monnoie  à 
la  première  réquisition  du  porteur ,  sans  délai 
ni  condition. 

Les  banques  de  la  première  espèce  se  nom¬ 
ment  banques  de  dépôt;  celles  de  la  seconde, 
banques  de  circulation, 

34.  Lorsque  la  confiance  dans  une  banque 
est  bien  établie,  les  propriétaires  de  créances 
ne  se  pressent  point  de  retirer  leurs  fonds  j  les 
porteurs  de  billets  ne  viennent  point  en  deman¬ 
der  le  remboursement,  parce  que  chacun,  sùr 
de  réaliser  sa  créance  à  tout  instant,  et  sans 
retard,  prend  les  obligations  du  banquier  pour 
de  la  véritable  monnoie. 

Le  banquier  qui  ne  donne  point  d’indein- 
nité  a  ces  porteurs  de  créances  pour  l’usage 
qu’ils  lui  laissent  de  leurs  fonds,  parce  que  rien 
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loe  les  y  oblige,  et  qui  sait  par  expërience 
que  tous  ne  viendront  pas  au  même  jour  et 
au  même  moment  les  retirer ,  dispose  d’une 
partie  des  capitaux  formant  le  dépôt,  ou  met 
en  circulation  une  quantité  de  billets  supérieure 
a  ce  qu’il  lui  faudroit  pour  effectuer  les  rem- 

4 

boursemens. 

Dans  l’un  et  l’autre  cas,  la  monnoie  extraite 
du  dépôt,  ou  la  portion  de  billets  excédant 
le  gage,  sont  représentées  soit  par  des  créances 
ou  marchandises  données  en  nantissement,  soit 
par  les  obligations  à  terme  de  ceux  qui  ont 
emprunté. 

La  confiance  qui  fait  qu’on  ne  vient  point 
demander  au  banquier  le  remboursement  de 
ses  obligations ,  couvre  et  balance  la  non-exigi- 
bibté  des  sommes  qu’il  a  prêtées.  Mais  comme 
il  ne  l’a  fait  qu’avec  la  retenue  d’un  profit 
connu  sous  le  nom  di  intérêt  ou  escompte  ^  tandis 
qu’il  ne  donne  aucune  indemnité  à  ceux  qui  ne 
viennent  pas  lui  demander  leur  remboursement, 
il  en  résulte  un  bénéfice  réel  en  sa  faveur. 

35.  Dans  les  pays  bien  administrés,  de  tels  éta- 
blissemens  ne  se  font  que  par  l’autorité  ou  avec 
la  permission  du  Gouvernement.  C’est  ce  qui 

est  ordonné  en  France  par  la  loi  du  i4  avril 

*  » 

i8o3  (  24  germinal  an  ii  )  *.  Voila  pourquoi  le  C, 632,0.* «/. 


*■  Bulletin  des  lois ,  3."  série,  u.  aOgS. 
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Code  leur  donne  le  nom  de  banques  publiques. 
Il  est  inutile  d^cnlrcr  dans  les  inoÜfs  qui  ont 
porte  le  législateur  à  placer  ces  operations  par¬ 
mi  les  actes  de  commerce  :  l’évidence  dispense 
du  raisonnement. 

On  peut  mettre  au  nombre  des  établissemens 
de  banques  publiques ,  les  maisons  de  prêts  sur 
gage  J  connues  sous  le  nom  de  Monts-de-piété. 
Il  en  est  encore  de  meme  des  tontines,  caisses 
d’épargne  et  autres  établissemens  dans  lesquels 
on  place  des  fonds  qui  produisent  des  ressentis 
ou  dividendes  y  soit  dans  certains  rapports  ,  soit 
d’après  certaines  combinaisons  de  survie  de  ceux 
qui  y  prennent  un  intérêt. 

La  règle  qui  place  ces  opérations  parmi  les 
actes  de  commerce ,  peut  recevoir  quelques 
modifications  par  les  règlemens  qui  les  autorisent. 
L’avis  du  Conseil  d’Etat,  approuve  le  avril 
1809  postérieur  au  Code  de  Commerce,  en 
ne  permellant  point  qu’ils  existent  sans  permis- 
.sion  du  Gouvernement ,  suppose  à  celte  autorité 
le  droit  de  placer  certaines  espèces  de  contesta¬ 
tions  qui  peuvent  eu  résulter,  sous  l’empire  de 
la  juridiction  administrative. 

Section  IL 

Actes  relatifs  à  U  Obligation  de  faire, 

36.  Après  la  vente  qui  se  retrouve  pour  ainsi 


^  CllUcù^  dçis  lois  y  4*^  saiey  n. 
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dire  sous  toutes  les  formes  dans  les  opérations 
dont  le  commerce  se  compose ,  se  placent  natu¬ 
rellement  les  conventions  relatives  au  louage 
d’industrie,  de  travaux  ou  de  services,  pour  les 
besoins  du  commerce,  soit  que  ce  louage  ait 
lieu  directement ,  soit  que  celui  envers  qui- 
quelques  personnes  se  sont  engagées,  fasse,  en 
quelque  sorte,  la  sous-location  de  leurs  travaux 
ou  services. 

La  législation  commerciale  a,  sur  ce  point, 
des  principés  qui  s’éloignent  du  droit  commun , 
où  l’on  ne  conuoît .  pas  le  contrat  d’achat  et 
revente,  du  travail,  des  services,  etc.,  comme 
on  y  connoît  le  contrat  d’achat  et  revente  des 
clioses. 

.  M 

Toutefois  si,  dans  la  rigueur  bu  la  subtilité 
du  droit ,  on  peut  dire  que  le  travail  ,  les 
services,  l’industrie  d’un  homme,  ne  pouvant 
devenir  la  propriété  d’un  autre,  né  sont  pas  sus¬ 
ceptibles  d’étre  la  matière  d’un  trafic,  il  est,  sous 
(juelques  rapports ,  naturel  de  voir  dans  celui 
qui  réunit  autour  de  lui  les  travaux  ou  l’industrie 
de  plusieurs  personnes,  pour  rendre  a  ceux 
qui  s’adressent  à  lui  des  services  dont  il  tire  un 
profit  quelconque,  un  spéculateur  qui  sous-loue 
ce  qui  lui  a  été  loué,  qui  en  fait  une  sorte  de 
commerce. 

Nous  joindrons  dans  cette  section,  à  celles 
des  obligations  de-  faire  que  le  Code  de  Com¬ 
merce  a  spécialement  désignées ,  quelques  autres 
Tome  /,  3 
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<jui  sont  1  objet  de  lois  particulières  non-abro- 
gées  5  et  nous  la  diviserons  en  dix  paragraphes  : 
I,*  les  conventions  d'apprentissage;  2.*  les  en¬ 
treprises  de  manufactures;  3.®  les  obligations 
entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  emploient  ; 
4.*  les  engagemens  réciproques  des  commerçans 
et  de  leurs  facteurs,  commis  ou  serviteurs;  5.® les 
entreprises  de  transport  par  terre  et  par  eau; 
6.®  les  entreprises  de  commission;  7.*  les  opé¬ 
rations  de  courtage;  8.®  les  entreprises  d'agences 
et  bureaux  d'adaires;  g.®  les  établissemens  de 
ventes  à  l  encan;  10.®  les  établissemens  de  spec¬ 
tacles  publics. 


§  I 

*  Conventions  d Apprendsscfe, 

37.  On  nomme  convention  d’apprentissage, 
le  contrat  qui  intervient  entre  celui  qui  s'engage 
à  instruire  une  personne  dans  les  principes  de 
son  commerce  ou  de  son  art ,  et  celte  personne 
ou  celles  qui,  lorsqu'elle  est  mineure,  sont 
chargées  de  son  éducation. 

Le  Code  n'a  point  parlé  de  ces  conventions  ; 
elles  font  l'objet  des  art.  9  et  10  de  la  loi 
du  1 2  avril  i8o3  (  22  germinal  an  1 1  ),  relative 
aux  mauuiactures ,  fabriques  et  ateHers  *  ,  qui  ne 
nous  paroît  point  abrogée  par  le  silence  du 


de»  Lfôs,  iéde,  n.  >6'“. 
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Code ,  puisque  des  règlemens  postérieurs  la 
rappellent  et  en  assurent  rexécution. 

§.  II. 

P 

V 

Entreprises  de  Manufactiures*  . 

I 

38*  moX.  manufacture  ^  deux  acceptions,  C.  632,3.f«/. 
Il  signifie  :  i  le  lieu  où  sont  réunis  des  ouvriers 
pour  se  livrer  chacun  à  une  espece  de  travail  ayant 
pour  objet  de  convertir  en  nouvelles  formes  ou  en 
nouvelles  substances ,  des  matières  qu^on  nomme 
premières  ;  2.°  le  travail  meme  de  ces  ouvriers. 

L^entrepreneur  de  manufacture ,  considéré 
sous  le  premier  des  rapports  que  nous  venons 
d' indiquer ,  est  celui  qui  réunit  Un  certain  nombre 
d’ouvriers  pour  changer  en  nouvelles  substances 
ou  en  nouvelles  formes ,  les  matières  premières 
qui  lui  appartiennent.  11  se  constitue  par  celte 
entreprise ,  dans  la  disposition  habituelle  de 
revendre  le  produit  de  ces  fabrications. 

Sous  le  second  rapport ,  Fentrepreneur  de 
manufacture  est  celui  qui  s’engage  à  faire 
exécuter  par  des  ouvriers  qu’il  dirige  et  qu’il 
salarie,  la  conversion  en  nouvelles  formes  ou 
en  nouvelles  substances  des  matières  premières, 
que  lui  confient  des  commerçans  dont  la  pro¬ 
fession  est  de  vendre  ces  choses  ainsi  fabri¬ 
quées.  Il  reloue  en  quelque  sorte  le  travail  et 
l’industrie  des  ouvriers  qui  se  sont  loués  a  lui. 

Ce  genre  d’industrie  e$t  principalement  prévu 

3^ 
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par  les  lois  sur  les  manufactures,  et  notamment 

par  celle  du  iB  mars  1806  *. 

■ 

§•  III- 

Obligations  entre  les  Ouvriers  et  ceux  gui  les  emploient, 

39»  La  définition  que  nous  avons  donnée  de 
ce  qu’on  doit  entendre  par  entreprises  de  ma- 
nufacliives ,  ne  permet  pas  de  ranger  dans  cette 
classe  le  simple  louage  de  travail  ou  d’adresse , 
qu’un  ouvrier  fait  à  l’entrepreneur  de  manu¬ 
facture  ou  au  chef  d’atelier  chez  qui  il  travaille. 
Mais  5  par  les  motifs  que  nous  avons  expliquées , 
n,  36,1a  loi  précitée  du  1 2  avril  l8o3,  celle  du  18 
mars  180G,  ainsi  que  les  règlemens  subséquens 
attribuent  aux  magistrats  qui  ont  la  police  du 
commerce  ,  la  connoissance  des  contestations 

i» 

relatives  aux  engagemens  respectifs  des  entre¬ 
preneurs  et  des  ouvriers  employés  dans  les  ma¬ 
nufactures,  fabriques  et  ateliers. 

§.  IV. 

lc.ngagemtns  réciproques  des  Commerqans  et  de  leurs 

Commis ,  Facteurs  et  serviteurs» 

« 

qO.  La  connoissance  des  actions  contre  les  fac- 

* 

leurs,  commis  des  marchands  ou  leurs  ser¬ 
viteurs,  pour  le  fait  seulement  du  trafic  du  mar- 


■*  Ëullclin  des  lois,  4-'  série  ,11.  142 3- 
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cliand  auquel  ils  sont  attaches,  est  attribuée; 
par  le  Code ,  aux  tribunaux  de  commerce. 

Cette  disposition  un  peu  obscure,  peut  être 
considérée  sous  deux'  rapports  :  i les  actions 
qu’il  y  a  lieu  d’intenter  contre  ces  individus 
par  les  personnes  avec  qui  ils  ont  traité  en 
faisant  le  commerce  auquel  ils  étoient  pré¬ 
posés;  nous  donnerons  quelques  notions  à  cet 
égard  dans  le  titre  premier  de  la  deuxième  par-» 
lie  :  2.®  les  actions  que  les  commerçans  envers 
qui  ils  se  sont  engagés  forment  contre  eux  pour 
raison  de  ces  engagemens  ;  si  nous  remarquons 
qu’aucune  autre  disposition  ne  pourroit  servir  à 
qualifier  les  engagemens  des  commis  ou  facteurs 
des  commerçans,  nous  devons  croire  que  telle  a 
été  ici  rintenlion  du  législateur. 

Comme  il  n’est  pas  possible  que  rengagement 
des  commis  envers  les  maîtres  soit  d’une  autre 
nature  que  celui  des  maîtres  envers  les  commis, 
il  faut  en  conclure  qu’on  doit  réputer  actes  de 
commerce  les  engagemens  des  commerçans  en¬ 
vers  leurs  commis ,  facteurs  et  autres  employés 
ou  âgens ,  de  meme  que  ceux  des  chefs  de  manu¬ 
factures  ,  fabriques ,  ateliers  et  autres  entrepre¬ 
neurs  ou  artisans  envers  leurs  ouvriers. 

Par  ce  dernier  mot  seiviteurs,  nous  n’enten¬ 
dons  pas  les  personnes  à  gages,  consacrées  au 
service  général  de  la  maison  ou  de  la-  personne, 
mais  ceux  qui  sont  préposés  à  une  certaine 
espece  de  service  commercial.  Il  importe  peu 
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que  ces  commis  ou  autres  serviteurs  soient 
commensaux  ou  non  de  celui  pour  qui  ils  tra-»* 
vaillent,  que  leur  occupation  soit  intérieure  ou 
extérieure ,  il  suflit ,  pour  ne  pas  les  confondre 
avec  les  commissionnaires,  ni  avec  les  courtiers 

'  J 

dont  nous  allons  parler,  de  remarquer  qu’ils 
sont  salariés ,  et  aux  fçages  de  ceux  qui  les  em¬ 
ploient  et  que  leur  obligation  de  travailler  pour 
leurs  maîtres  est  en  quebrue  sorte  exclusive.  Le 
commissionnaire  et  le  courtier  sont  au  contraire 
des  hommes  indépendans,  disposés  à  négocier 
pour  quiconque  veut  leur  accorder  sa  confiance, 
moyennant  certaines  rélribulious. 


§.  V. 


Entreprises  de  Transports* 


C,  C3a,  3/  aî,  /j.1 ,  Nous  ne  trouvons  ni  dans  les  dispositions 


du  Code,  ni  dans  les  discussions  qui  l’ont  pré¬ 
paré  ,  rien  qui  explique  clairement  ce  qu’on 
entend  par  entreprises  de  transport.  Il  nous 
paroît  difficile  de  croire  qu’on  ait  voulu  dési¬ 
gner  par -là  tout  engagement  de  transporter 
d’un  lieu  dans  un  autre  des  personnes  ou  des 
objets  quelconques.  Le  législateur  n’a  sans  doute 
cjitendu  désigner  que  ce  qui  forme  en  quelque 
sorlc  une  spéculation  et  un  trafic.  Ainsi,  le  cul¬ 
tivateur  qui,  après  avoir  conduit  ses  grains  ou 
denrées  à  la  ville,  en  ramèneroit  des  effets  ou 


pour  Iç  çonipte  d’autrui,  moyen*»- 


/ 


Actes  commerciaux  par  leur  nature.  Sect.  IT.  §.  VI,  89 

Haut  une  rétribution,  ne  feroit  pas  un  acte  de 
commerce»  Il  en  seroit  de  même  de  celui  (Tui^ 
habitué  à  consacrer  ses  chevaux  et  voitures  à 
son  propre  service,  en  loueroit  occasionnel^ 
lement  l’usage,  en  se  chargeant  de  quelques 
transports.  Les  Tribunaux  seuls  peuvent  ap¬ 
pliquer  convenablement  cette  distinction  d’a¬ 
près  les  circonstances. 


§*  VL 


i 


Entreprises  de  Commission. 

42.  L’acte  par  lequel  une  personne  se  (^,53^ 
charge  de  faire  une  ou  plusieurs  afi’aires  pour 
ïin  autre ,  se  nomme  mandat  dans  le  droit 
civil  ;  dans  le  commerce ,  ou  l’appelle  corn-’ 

■mission.  Le  mandat  difï’ère  essentiellement  de 
la  commission ,  en  ce  qu’a  moins  de  stipulation 
contraire ,  le  mandant  ne  doit  au  mandataire 
que  le  seul  remboursement  de  ses  avances  :  la 
commission  au  contraire,  est  tou  jours  intéressée  j  N.  i986« 
on  suppose,  a  défaut  de  convention  expresse, 
qu’il  y  en  a  une  tacite  par  laquelle  l’un  s’oblige 
à  faire  telle  chose  pour  l’autre,  moyennant  une 
rétribution  que  celui-ci  s’oblige  de  payer  suivant 
l’usage  local.  On  donne  assez  improprement  à 
cette  rétribution  le  nom  de  provision.  Le  Code 
l’appelle  commission.  Ç 

Une  autre  différence  existe  encore  entre  le 
jnc^ndçit  et  Ipi  commission.  Le  mandataire  agit  an 


\ 


f 
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!qi.  nom  du  mandant  y  le  commissionnaire  agit  en 
9^*  sou  propre  nom  pour  le  compte  du  commettant. 

§■  VIL 

Operations  de  Courtage, 

43.  Le  courtage  est  Tentremisc  d’une  per¬ 
sonne  entre  deux  ou  plusieurs  autres  y  pour 
leur  faire  contracter  une  operation  commer¬ 
ciale.  Le  courtage  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  la  commission.  Il  y  a  deux  différences 
importantes  à  remarquer  :  i.**  le  commission¬ 
naire  est  établi  dans  un  autre  lieu  que  le 
commettant ,  autrement  il  ne  seroit  plus  qu’un 
courlierj  2.”  le  commissionnaire  n’est  ordinaire¬ 
ment  chargé  que  des  ordres  de  son  commettant  ^ 
et  si  les  circonstances  réunissent  quelquefois 
dans  la  meme  personne  la  confiance  de  deux 
commerçans  qui  ont  ries  interets  opposés ,  les 
régies  que  la  délicatesse  impose  alors  au  com¬ 
missionnaire,  ne  font  que  prouver  mieux  la  dis¬ 
tinction  que  nous  présentons.  Le  courtier  ,  au 
contraire,  est  nécessairement  intermédiaire  entre 
les  deux  contractans*  il  est  réputé  préposé  de 
l’un  et  de  l’autre. 

C.  652,  5.*  fl/.  Il  importe  peu,  pour  déterminer  la  nature 

commerciale  des  opérations  de  courtage,  que 
la  faculté  de  s’y  livrer  soit  restreinte  à  certaines 
personnes,  commissionnées  par  le  gouvernement 
dans  les  lieux  où  l’inlérét  du  commerce  a  dicté 


§.  Vni.  Agences  et  Bureaux  d^ajfairesf  4  ï 

cette  mesure,  ou  qu^en  l’absence  de  règlemens 
spéciaux  à  ce  sujet ,  ce  genre  d’industrie  soit 
libre  à  tout  le  monde. 

On  peut  dire  seulement  que,  dans  le  premier 
cas,  les  règles  spéciales  que  nous  ferons  con- 
noitre,  en  parlant  des  agens  de  change,  et  des 
courtiers,  doivent  être  observées  dans  toute  leur 
étendue  *  que,  dans  le  second,  ces  règles  peuvent 
être  invoquées  par  analogie  et  comme  supplé¬ 
ment  ou  interprétation  des  principes  généraux 
sur  le  louage  de  services  et  le  mandat  salarié- 

§.  VIII. 

■  f 

■ 

Agences  et  Bureaux  d'araires* 

44-  La  multiplicité  des  affaires  contentieuses 
près  des  administrations  publiques  ou  particu¬ 
lières,  les  gestions  de  fortunes  mobiliaires,  les 
recouvremens ,  le  commerce  des  effets  publics , 
et  les  récliimations  relatives  à  la  liquidation  ou 
à  la  perception  des  interets  de  la  dette  publique, 
ont  fait  du  soin  de  s’j  livrer  une  sorte  de  spé¬ 
culation  industrielle.  Il  a  paru  utile,  pour  as¬ 
surer  davantage  la  conGance  dans  des  hommes 
qui  sont ,  pour  ainsi  dire ,  dépositaires  néces-  2oCo< 
saires ,  et  pour  mieux  distinguer,  suivant  les 
termes  memes  de  l’art.  ï8  du  décret  du  i4  dé¬ 
cembre  i8ïO  la  profession  d’avocat  du  métier 

I 

*  Bulletia  des  lois,  4'®  série ,  n.  6177. 
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C,  632^4-*  des  gens  affaires ^  de  ranger  ce  dernier  parmi 

les  actes  de  commerce. 

Il  faut  remarquer  que  cette  qualification  n’est 
pas  donnée  à  la  simple  gestion  d’affaires.  La  loi 
exige  agence  y  bureau  ,  c’est-à-dire,  une  sorte 
d’établissement ,  par  lequel  l’agent  se  soit  an¬ 
noncé  à  la  confiance  publique  ;  en  un  mot, 
qu’il  en  fasse  métier. 

S-  IX. 

Etahlissement  de  Vente  à  Vencan*  . 

45.  Le  nom  seul  de  ces  établissemens  dis¬ 
pense  de  toute  définition ,  et  montre  en  quoi  üs 
difï’crcnt  des  opérations  de  courtage.  Ceux  qui 
les  dirigent  étant  à  la  fois  locateurs  d’emplace- 
niens  et  de  services,  et  dépositaires,  la  publicité 
d’un  établissement  de  ce  genre  appelant  la  con¬ 
fiance,  il  a  paru  que  c’étoit  offrir  une  garantie 
de  plus  à  la  foi  publique  ,  que  de  les  ranger 

C,  63-2 , 4  ' parmi  les  actes  de  commerce. 

§•  X; 

ê 

Des  Ktablissemens  de  Spectacles  publics» 

46.  Les  établissemens  de  spectacles  sont  un 
genre  de  spéculations  dans  lesquelles  ceux  qui  les 
forment  appellent  le  public  à  venir,  moyennant 
certaines  rétributions ,  jouir  du  travail  et  de 
Findustrio  des  personnes  connues  sous  le  nom 
îï acteurs  ou  autres  semblables,  que  ces  entre¬ 
preneurs  salarient. 


ê 


Opérations  du  Commerce  maritime* 

11  faut  remarquer  que  la  loi  n’a  qualifié,  acte  C.  632, 
de  commerce ,  que  \ établissement  de  spectacles  ; 
mais  elle  ne  dit  point  que  les  engagemens  que 
prennent  avec  les  entrepreneurs ,  les  acteurs , 
actrices  ,  musiciens  ou  autres  personnes  sala¬ 
riées,  soient,  de  la  part  de  ceux-ci,  un  acte  du 
commerce. 

Du  reste ,  ces  dispositions  ne  s’appliquent 
point  aux  administrations  que  le  Gouvernement 
a  établies  pour  la  direction  de  certains  spec¬ 
tacles. 

Section  III. 


Opérations  du  Commerce  maritime, 

q7*  La  navigation  étant  un  des  moyens  les 
plus  actifs  du  commerce,  il  a  paru  convenable 
do  classer  parmi  les  actes  commerciaux  tout  ce 
qui  s’y  rapporte.  Ainsi,  toute  entreprise  de  C.  633. 
construction  et  toutes  conventions  relatives  à 
des  achats,  ventes  et  reventes  de  bâtimens  pour 
la  navigation  intérieure  et  extérieure;  tout  achat 
ou  vente  d’agrès  ,  apparaux  et  avitaillemens  ; 
tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et 
loyers  d’équipages  ;  tous  engagemens  de  gens 
de  mer,  pour  le  service  de  bâtimens  de  com¬ 
merce;  toutes  locations  de  navires,  qu’en  termes 
de  commerce,  on  nomme  affrélemens ^  ou  no/is- 
$emenSy  tous  emprunts  ou  prêts  â  la  grosse; 

toutes  assuraaçes  ;  toutes  expéditions  ïnarilimes 


•» 
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et  autres  contrats  ou  quasi-contrats  y  relatifs  ^ 
sont  mis  au  rang  des  actes  de  commerce. 

Nous  nous  bornons  à  cette  nomenclature  qui 
comprend  toutes  les  opérations  dont  peut  se 
composer  le  commerce  maritime.  Les  définitions 
que  nous  aurions  à  donner  perdroient  de  leur 
clarté,  si  elles  ctoient  séparées  de  la  matière  à 
laquelle  elles  appartiennent.  La  troisième  partie 
de  cct  Ouvrage  y  sera  consacrée  toute  entière. 


CHAPITRE  IL 


jictes  réputés  commerciaux  par  la 

qualité  des  contractans^ 


63  T , 

632,7.®  al. 


48*  Les  actes  qui  ne  peuvent  être  rangés 
parmi  ceux  dont  nous  avons  parlé  dans  le  cha¬ 
pitre  précédent,  ne  sont  point  par  eux-mêmes 
des  actes  de  commerce  :  car  cette  qualification 
étant  donnée,  par  exception  au  droit  commun , 
ne  doit  pas  être  étendue  au-delà  des  termes  de 
la  loi, 

Cependant ,  lorsque  des  engagemens  qui , 
diaprés  ces  règles ,  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  commerciaux  par  leur  nature ,  émanent 
d’individus  dont  la  profession  habituelle  est 
d’exercer  le  commerce ,  une  présomption  légale 
les  fait  considérer  comme  dépendans  dé  leur 


Actes  réputés  commerciaux.  4^ 

commerce ,  tant  qu^ils  ne  prouvent  pas  que  ces 
actes  se  rapportent  à  (les  objets  (Jtraiigers. 

* 

49*  Les  receveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  C.  G34,a.'rt^ 
autres  comptables  de  deniers  publics ,  sont  assi¬ 
miles  aux  commerçans,  pour  ce  qui  concerne  la 
qualité  commerciale  de  leurs  engagemens.  In- 
dépendamment  de  ce  que  c’est  le  moyen  d’en 
assurer  rexécution  d’une  manière  plus  prompte 
et  plus  exacte  que  s’ils  ëtoient  considères  comme 
des  conventions  ordinaires,  ce  qui  est  important 
pour  assurer  leur  crédit  j  on  ne  peut  se  dissi¬ 
muler,  que  ces  comptables  ne  soient,  en  quelque 
sorte  des  banquiers  souscrivant  au  profit  du 
trésor  impérial  des  obligations  commerçables , 
recevant  les  effets  des  particuliers  ,  en  un  mot^ 
faisant  des  opérations  de  banque ,  clans  les  li¬ 
mites  et  sous  les  réserves  que  l’intérêt  de  la 
comptabilité  a  pu  leur  faire  imposer.  On  ne 
doit  pas  meme  douter  que  cela  ne  s’applique  à 
ceux  qui  sont  préposés  par  une  administration ,  . 
pour  faire  des  recettes  au  nom  de  l’état. 

L’assimilation  de  ces  comptables  aux  ebm- 
merçans  étant  entière  et  complète,  sous  tous  les 
rapports  que  nous  considérons  dans  ce  chapitre , 
nous  ne  donnerons  aucune  explication  particu¬ 
lière  à  cet  égard*  • 


I 


» 
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5o.  Quelquefois  la  présomption  dépend  de 
la  qualité  du  créancier  et  du  débiteur  en- 
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semble  y  quelquefois  de  la  seule  qualité  clu 
debiteur. 

ç  Ainsi  tous  engagemens ,  transactions,  obli- 

tG33,7««;.  sont,  considérés  comme  acte  de  com¬ 

merce  ,  lorsque  la  qualité  de  commerçant  se 
rencontre  dans  la  personne  du  créancier  et  dans 
C.638j  2.««Z.  celle  du  débiteur.  Mais  si  l’écrit  est  un  billet  ^ 

la  seule  qualité  de  commerçant  dans  le  débiteur 
rend  l’obligation  commerciale ,  quand  même  le 
créancier  ne  le  seroit  pas. 

Nous  verrons ,  dans  le  titre  troisième ,  à 
quels  caractères  on  reconnoît  qu’une  personne 
fait  sa  profession  habituelle  d’exercer  le  com¬ 
merce,  En  supposant  qu’il  ne  s’élève  pas  de 
doute  sur  la  qualité  des  personnes ,  nous  sui¬ 
vrons  dans  la  division  de  ce  chapitre ,  la  dis¬ 
tinction  que  nous  venons  d’indiquer. 

Section  première. 


Engagemens  entre  Commercans, 

ç  5i,  Tout  engagement,  obligation  ou  tran- 

t632,7.®«/.  saction  quelconque,  par  cela  seul  qu’il  est  in- 

tervcnn  entre  commerçans,  est  réputé  acte  de 
commerce.  Mais  une  exception  a  été  prononcée 
l'elativenient  aux  engageinens  d’un  commerçant , 
C.  C38  pour  paiement  de  denrées  et  marchandises 

achetées  pour  son  usage  particulier. 

Ces  expressions  sont  remarquables;  ce  n’est 

que  la  destination  a  l’usage  particulier  qui 
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exclut  toute  idée  que  rengagement  soit  com¬ 
mercial ,  et  l’on  ne  doit  pas  confondre  ce  qui 
seroit  destiné  à  Tusage  du  commerce,  avec  ce 
qui  ne  Test  qu’à  Fusage  particulier  ,  c’est-à- 
dire,  aux  besoins  de  la  personne  ou  de  la  famille. 
Ainsi,  les  registres,  papiers  ou  autres  fourni¬ 
tures  des  bureaux  d’un  banquier,  des  poids, 
balances  et  autres  instrumens  à  Faide  desquels 
un  détaillant  débitera  ses  marchandises,  étant 
des  moyens  directs  et  absolument  nécessaires  à 
Fexercice  de  leur  profession ,  Facliat  qu’ils  en 
font  à  des  personnes  dont  le  métier  est  de 
vendre  ou  de  fabriquer  ces  sortes  d’objets , 
doit  être  considéré  comme  acte  de  commerce. 
Ainsi ,  lorsqu’un  manufacturier  achète  des  ma¬ 
chines  pour  le  service  de  sa  manufacture  ,  ses 

■ 

engagemens  envers  le  commerçant  qui  les  lui  a 
vendues,  ou  envers  le  fabricant  qui  les  a  cons-^ 
truites  pour  lui,  sont  commerciaux. 

52,  Nous  avons  vu  que  l’exception  ne  portoit 
que  sur  les  achats  de  denrées  ou  marchandises, 
pour  l’usage  particulier  du  débiteur.  Il  n’en 
faudroit  pas  tirer  la  conséquence  que  tout  autre 
engagement,  quel  qu’il  fût  d’ailleurs,  dût  être 
réputé  commercial.  Il  peut  intervenir  entre 
deux  commerçans  des  conventions  qui  ne  pour- 
roienl,  sans  de  grands  inconvéniens,  être  classées 
parmi  les  actes  de  commerce,  quoiqu’elles  ne 
soient  point  comprises  dans  l’exception  que  la 
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loi  a  prononcée.  L’esprit  du  législateur  doit 
l’emporter  sur  les  expressions  dont  il  s’est  servi. 
Ainsi,  rion-seulement  des  anangemens  de  famille 
pour  partage  de  successions  ou  autres  droits 
semblables,  des  ventes  d’immeubles,  des  loca¬ 
tions  de  ces  sortes  de  biens  a  quelqu’emploi 
quon  les  ait  destinés,  quoiqu’intervenus  entre 
des  coinmerçans,  ne  seroient  pas  actes  de  com¬ 
merce  j  mais  encore  le  mandat,  le  depot,  étran¬ 
gers  à  des  aflaires  commerciales  n’auroient  pas 
davantage  ce  caractère.  En  un  mot,  on  peut 
tenir  pour  règle  ,  que  si  tout  engagement  entre 
coinmerçans  est  réputé  commercial,  ce  n’est 
qu’autant  que  les  termes  de  l’acte  ou  d’autres 
preuves  également  décisives,  n’établissent  qu’il 
est  pour  autres  causes. 

Il  y  a  toutefois  une  modification  à  ces  restric¬ 
tions  ,  en  ce  qui  concerne  les  comptes  couraiis* 
Souvent  les  coinmerçans  j  font  entrer  des 
sommes  dues  pour  des  causes  tout-à-fait  étran¬ 
gères ,  non-seulement  au  commerce  de  l’un  et 
de  l’autre ,  mais  au  commerce  en  général.  A 
l’inslaut  meme  qu’ils  en  ont  fait  l’article  d’un 
compte  courant,  il  n’y  a  plus  lieu  à  considérer 
leur  origine  j  elles  prennent  la  qualité  du 
compte  dans  lequel  on  les  comprend. 

53.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les 
engagemens  ne  sont  présumés  commerciaux  que 
lorsqu’ils  sont  entre  comraerçans  j  non  pas  qu’il 
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soit  nécessaire  que  le  créancier  et  le  débiteur 
soient  de  la  meme  prolession,  mais  il  faut  que 
l’un  et  l’autre  soient  commerçans  ou  qu’ils'  y 
soient  assimilés  par  la  loi.  C’est  la  conséquence 
de  ce  qu’ici  la  qualité  des  parties  sert  de  règle , 
plutôt  que  la  nature  de  l’acte  ;  que  la  con- 
liance  est  plus  grande  entre  ces  personnes;  qu’il 
existe  entr’elles  des  genres  de  preuves  spéciaux  ; 
qu’eiifin  il  est  nécessaire  de  juger  leurs  contes¬ 
tations  avec  plus  de  rapidité.  Si  des  non-com- 
inercans  avoient  fait  avec  un  commercant  des 
conventions  qu’on  ne  pourroit  mettre  au  nombre 
de  celles  dont  nous  avons  parlé  au  chapitre  pré¬ 
cédent,  leur  créance  seroit  purement  civile;  à 
moins  qu’elle  ne  résultât  de  billets  dont  nous 
parlerons  dans  la  section  suivante. 

-  Nous  terminerons  celte  section  par  observer  -  f63ï. 
qu’il  faut  qu’il  y,  ait  engagement,  transaction 
ou  obligation,  exprès  ou.  du  moins  tacites.  Un 
délit  ou  un  quasi-délit  commis  par  un  commer¬ 
çant  â  l’égard  d’un  autre ,  ne  rendroit  pas  com¬ 
merciales  les  condamnations  qui  en  seroient  le 
résultat.  Par  exemple,  si  un  commerçant  en  pour- 
suivoit  un  autre  pour  lui  rendre  des  marchan¬ 
dises  enlevées' par  celui-ci  du  lieu  où  elles  se 
trouvoient,  lesquelles  lui  auroient  été  vendues 
précédemment  par  l’auteur  de  cet  enlèvement, 
ce  ne  seroit  que  le  cas  d’une  action  soit.correction- 
nelle  ou  criminelle ,  soit  en  dommages-intérêts 
par  voie  civile  :  l’engagement  primitif  de  livrer; 
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qui  seul  étoit  commercial,  ayant  été  exécuté,  Oïï 
ne  pourroit  dire  que  Fauteur  de  Fenlèvement  * 
illicite  soit  en  retard ,  et  qu’ordonner  la  restitu¬ 
tion  des  marchandises  enlevées ,  ce  fut  ordonner 
l’exécution  du  marché  en  vertu  duquel  elles 
devfoient  être  entre  les  mains  de  Facheleur. 

*  Section  IL 

.  ■ 

Billets  des  Commerqans. 

..  » 

C.  638.  54»  Tout  billet  d’un  commerçant  est  réputé 

fait  pour  son  commerce,  lorsqu’une  autre  cause 
n’y  est  point  énoncée. 

Dans  le  langage  de  la  jurisprudence  on  nomme 
N.  i3a6.  billet  l’écrit  privé ,  par  lequel  une  personne 

s’engage  à  payer  à  une  autre,  dans  un  temps 
déterminé,  une  somme  d’argent  ou  une  chose 
appréciable. 

Nous  disons  écrit  privée  parce  que  Fusage  est 
de  donner  à  de  semblables  actes,  lorsqu’ils  sont 
passés  devant  notaires  ,  le  nom  éÜ obligation  , 
de  cédule,  de  contrat , de  prêt.  Nous  ajoutons, 
dans  un  temps  déterminé ,  parce  que  si  l’époque 
du  remboursement  n’est  point  indiquéè ,  et 
qu’elle  soit  à  la  volonté  du  débiteur,  qui^  jus- 
ques-là,  sert  des  intérêts,  l’acte  prend  le  nom  de 
N.  Ï909.  constitution  de  rente. 

Lorsqu’il  s’agit  de  qualifier  un  billet  sous¬ 
crit  par  un  commerçant,  ou  par  un  comptable, 
que  nous  avons  vu  y  être  assimilé  ^  ce  n’est  plus 


'Actes  réputés  commerciaux.  Sect.  II. 

I  •  « 

ïa  qualité  respective  des  contractans  qui  établit 
U  présomption;  il  Suffit  que  le  débiteur  soit 
commerçant ,  peu  importe  la  profession  du 
créancier.  Nous  développerons  ces  principes 

^  d  • 

en  traitant  du  prêt ,  dans  la  seconde  partie  do 
'cet  Ouvrage. 


-I  L 


'iV  : 
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TITRE  SECOND 


QUELLES  PERSONNES  PEUVENT  EXERCER  DES 


DES  ACTES 


COMMERCE 


t 


I 
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E*  ■  * 

N  général,  on  ne  peut  s^obliger  par  des 
actes,  de  commerce,  qu’autant  quW  a  la  capa  ¬ 
cité  de  contracter.  Cette  capacité  ne  doit  pas 
être  confondue  avec  la  jouissance  de  la  vie 
,  car  ceux  qui  en  sont  privés  peuvent 
acquérir ,  aliéner ,  et  par  conséquent  commercer.  K.  -ai 
A  plus  forte  raison,  lé  commerce  n’est  point,  en 
général,  interdit  en  France  aux  étrangers;  ceux 
qui  Tcxercent  jouissent  même  d’une  faveur  par¬ 
ticulière  ,  puisqu’ils  sont  dispensés  de  donner  N.  ïG* 
caution  dans  les  contestations  qui  y  sont  i:elatives. 

Mais  la  liberté  de  cet  exercice  peut  être  restreinte 
et  méoie  tout-à-fait  empêcbée  par  le  gouverne¬ 
ment,  sans  l’autorisation  duquel  aucun  étranger 
Dc  peut  s’établir  en  France. 


N.  i3' 
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‘  Il  semble  que  par  une  juste  conséquence  de 
ces  principes,  il  faudroit  dire  que  la  faculté  de 
s’obliger  ainsi  ne  peut  être  interdite  aux  per- 
soriiies  de  Fun  oii  de  Faulre  sexe,  qui  ont  cette 
capacité.  Mais  la  jurisprudence  commerciale 
admet  deux  modifications  importantes  à  cette 
règle  :  dans  certains  cas,  ceux  à  qui  le  droit 
civil  refuse  la  faculté  de  s’obliger  ,  peuvent 
obtenir  celle  de  souscrire  des  engagemens  de 
commerce;  dans  d’autres  cas,  au  contraire,  cette 
même  faculté  est  interdite  à  des‘  personnes  que 
les  lois  civiles  ne  frappent  d’aucune  incapacité. 

Les  mineurs  et  les  femmes  mariées  sont  l’objet 
de  la  première  exception  ;  des  prohibitions  dic¬ 
tées  par  des  causes  de  décence  publique ,  ou 
dans  l’intérêt  du  commercé,  fornienl  la  seconde. 


1  ► 


CHAPITRE  PREMIER. 

Quand  des  Mineurs  et  des  Femmes 
mariées  peus>ent  faire  des  Actes  de 
‘  Commerce. 

‘  56.  La  première  section  de  ce  chapitre  fera 
connoître  à  quelles  conditions  un  mineur  devient 
capable  de  faire  valablement  des  actes  de  com- 
mèree;  la  seconde,  dans  quelles  circonstances 
une  femme  mariée  a  le  même  droit;  la  ticisicme. 


I 
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quels  sont  les  effets  des  obligations  contractées 
dans  ces  cas  par  le  niineur  ou  par  la  femme 
mariée.  f 

i 

à 

Section  première. 


■ 

Des  Mineurs  qui  peuvent  faire  des  A  des  de 

Commerce. 

* 

O'J,  Pour  qu’un  mineur  soit  capable  de  faire  c.  2. 
des  actes  de  commerce  qui  l’obligent  autant 
que  s’il  étoit  majeur ,  quatre  conditions  sont 
requises. 

1. ®  Il  faut  qu’il  soit  émancipé  dans  les  formes  N.  4>6etJiiîV. 
légales,  à  moins  que,  par  le  mariage,  il  n’ait 

reçu  cette  éniancipa;tion  d’une  manière  tacite. 

2. ®  Il  doit  être  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis,  C.  2. 
quand  même  il  auroit  été  émancipé  avant  cet 
âge. 

3. "  Il  faut  qu’il  soit  autorisé  par  son  père ,  C.  2. 
ou, par  sa  mère,  en  cas  de  mort,  interdiction 

ou  absence  du  père  j  mais  dans  ce  dernier  cas 
même,  il  n’est  pas  nécessaire  que  l’absence  soit 

déclarée ,  la  nécessité  où  elle  est  elle-même  de  pr.  863. 

■  ^  * 

recourir  à  l’autorisation  du  Tribunal  prévenant 
tous  les  abus  :  enfin,  lorsque  le  mineur  n’a  ni 
père,  ni  mère,  ou  qu’ils  sont  dans  l’impossibi¬ 
lité  de  manifester  leur  volonté ,  l’autorisation 
doit  être  donnée  par  délibération  du  conseil,  de  c.  2. 
famille,  homologuée  par  le  tribunal  civil.  L’au-  IV. 883 rî sw/t-. 
torisalion  du  père  ou  de  la  mère  peut  être,  faite 
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devant  le  juge  de  paix  ou  devant  un  nolaire; 
il  n^y  a  même  aucun  motif  fondé  de  ne  pas 
permettre  qu’elle  puisse  être  faite  au  greffe  du 
Tribunal  de  Commerce;  mais  elle  ne  doit  pas 
être  donnée  par  acte  sous  signature  -  privée , 
puisque  rien  ne  garantiroit  la  vérité  de  la  signa¬ 
ture  ou  de  récriture  ^  tant  au  public  qu’aux 
fonctionnaires  chargés  d’en  recevoir  le  depot 
et  d’en  faire  rafiiehe. 

f 

4.°  Celte  autorisation  doit  être  transcrite  sut 
un  registre  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce 
du  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile , 
ou ,  s’il  n’en  existe  point,  au  greffe  du  Tribunal 
Civil  3  qui  en  tient  lieu ,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  sixième  partie,  et  affichée  sur  un  ta¬ 
bleau  exposé  dans  l’auditoire  de  ce  Tribunal. 

1,  ..... 

T.a  durée  de  cette  affiche  n’est  point  deîei*7- 
minée  :  il  nous  semble  que  ,  par  analogie  du 
cas  dont  nous  parlerons  n.  91  ,  elle  doit  durer 

un  an. 

!• 

» 

58.  Ces  quatre  conditions  ne  peuvent  être 
suppléées  meme  par  le  silence  que  le  père,  la 
mère  ou  le  conseil  de  famille  earderoient  sur 

'  ,  O 

des  actes  de  commerce  faits  par  le  mineur  sous 

4  ■  f 

leurs  yeux,  ou  avec  leur  participation.  Cepen¬ 
dant,  comme  c’est  l’autorisation  seule  crui  doit 

•  >  '  JL  « 

être  affichée,  si  elle  conlcnoit  la  fausse  mention 

■  % 

d’une  émancipation  qui  réellement  n’auroit  pas 
eu  lieu,  le  mineur  seroit  engagé  valablement^ 


Des  mineurs  commercans> 


55 


puisqu’il  y  auroit  un  véritable  dol  ou  du  moins 
un  quasi-delit  de  sa  part, 

Sq,  Cette  autorisation  ne  peut  être  reVoquée 
isolément  ;  mais  comme  rien  n’empêche  que  le 

bénéfice  de  l’émancipation  ne  soit  retiré  à  un 

, 

mineur  iiutorisé  à  faire  des  actes  de  commerce , 

‘ST  ^ 

fjjp  - 

comme  à  tout  autre  mineur,  dans  les  cas  prévus 
par  le  droit  civil ,  il  est  évident  que  la  capacité 
de  fai^  le  commerce  lui  seroit  enlevée  par 
une  Anscquence  nécessaire.  Cette  révocation 
devroft  au  surplus  être  rendue  publique  dans 
les  memes  formes  que  Fautorisation  ,  et  avec  les 
précautions  que  le  Tribunal,  dont  le  jugement 

I 

retircroit  Fémancipation  ,  ne  manqueroit  pas 
d’ordonner  en  pareil  cas. 


79.  i3io. 


Section  II, 

Quand  une  Femme  mariée  peut  Jaire  des 

Actes  de  Commerce,  . 

i 

6o.  L’incapacité  dè  s’obliger ,  que  la  loi 
civile  prononce  contre  la  femme  mariée,  cesse,  N,  217 
comme  on  le  sait,  chaque  fois  quelle  contracte 
avec  Fautorisation  ou  Fassistance  de  son  mari. 

Mais  lorsqu’une  femme  mariée  est  commer¬ 
çante,  ou,  suivant  les  expressions  de  la  loi  elle- 
même,  marchande puhlifjuef  on  suppose  qu’elle 
4  reçu  une  autorisation  généftile  pour  tous  le^ 
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actes  de  son  commerce,  et  alors  elle  peut  con¬ 
tracter  valablement  de  la  meme  manière  que  si 
elle  n’étoil  soumise  à  aucun  pouvoir. 


C.  4.  61 .  Une  femme  n’a  pas  la  faculté  de  devenir 

ainsi  commercante  sans  le  consentement  de  son 

I  ^ 

mari.  Il  n’y  a  meme  pas  de  distinction  pour  la 
nécessité  de  ce  consentement  entre  la  femme  en 


« 


K. 224* 

C.  2. 


communauté  et  la  femme  séparée  de  biens. 

Ce  consentement  n’a  pas  besoin  d’étre  exprès 
et  par  écrit.  Le  mari,  qui  tient  de  la  loi  la  puis¬ 
sance  sur  sa  femme,  eh  soulfrant  qu’elle  fasse  le 
commerce,  est  censé  l’y  autoriser.  Mais  les  cir¬ 
constances  doivent  faire  juger  l’intention.  Par 
exemple,  de, ce  qu’un  mari  auroit  donné  a  sa. 
femme  un  pouvoir  de  gérer  et  administrer  la  . 
communauté,  on  ne  pourroit  en  concliire  qu’elle 
ait  reçu  le  droit  d’entreprendre  le  commerce, 
queîqu’étcndu  que. fût  ce  pouvoir  j  mais  si  Je 
mari  est  mineur,  l’autorisation  expresse  de  la 
justice  est  indispensable. 

Si  la  femme  est  mineure ,  il  faut ,  outre  le 
conse^itement  de  son  mari,  qu’elle  ait  dix-huit 
ans,  et  qu’elle  soit  autorisée  par  ses  père  ou 
Tiière  ou  conseil  de  famille,  comme  nous  l’avons 
dit  n.  57  et  suiv.,  pulsqu’autrement  un  maii 
pourroit,  de  sa  propre  autorité,  donner  à  sa 
i’emme  les  moyens  d’engager  scs  immeubles  avant 
sa  majorilé,  et  se  ménager  les  moyens  d’une  spo¬ 
liation  fraiidulcnso. 


Desjemmes  mariées  commerçantes*  ^7 

62.  Le  mari  étant  toujours  chef  et  maître  de 
sa  femme  ,  peut  révoquer  ce  consentement  : 
puisqu’elle  ne  peut  être  commerçante  sans  le 
consentement  de  son  mari,  elle  doit  cesser  de 
V être  y  quand  celui-ci  cesse  de  consentir. 

Ou  ne  pourroit  guère  modifier  celle  règle 
qu’en  faveur  de  la  femme  séparée  judiciairement, 
dont  le  mari  révoqueroit,  sans  motifs  valables, 
un  consentement  qu’il  lui  auroit  donné  :  elle 
pourroit,  dans  ce  cas,  s’adresser  aux  Tribunaux, 
quoiqu’en  général  elle  n’ait  pas  ce  droit  de 
recours  contre  le  refus  de  l’autorisation. 

Quant  aux  effets'^  de  la  révocation  à  l’égard 
des  tiers ,  les  Tribunaux  doivent  les  déterminer 
d’après  les  circonstances,  l’équité  et  la  bonne  foi 
des  parties. 

63*  .Au  surplus,  une  femme  n’a  pas  la  qua- 
lité  de  commerçante  par  le  seul  fait  qu’elle  c.  5. 
exerce  le  commerce  de  l’aveu  de  son  mari  ;  il 
faut  que, ce  commerce  soit  distinct  et  séparé,  si 
le  mari  est  également  commerçant  :  autrement 
ce  n’cst  qu’en  qualité  de  commis  de  son  mari 
qu’elle  est  censée  contracter.  Elle  peut  bien 
alors  l’obliger  de  la  même  manière  et  dans  les 
mêmes  circonstances  où  des  commis  engagent 
leurs  maîtres  ;  mais  elle  ne  s’oblige  qu’autant 
qu’elle  s’en  expliqiieroit  expressément  ,  et  qu’elle 
auroit  été  autorisée  spécialement  à  cet  effet , 
alors,  elle  devient  caution  de  son  mari. 


A 
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Celle  expression,  commerce  sépare,  ne  s’en¬ 
tend  que  d’une  distinclion  de  droits  et  d’interets, 
et  ne  signifie  pas  que  le  commerce  de  la  femme 
doive  cire  autre  que  celui  du  mari.  Rien  n’em- 
peche  qu’une  femme  séparée  de  biens  ait  un 
intérêt  particulier  dans  une  entreprise  dans  la¬ 
quelle  le  mari  en  auroit  aussi  un ,  et  que  leurs 
droits  ne  s’y  exercent  de  meme  que  ceux  de  deux 
étrangers^  la  loi  dit  séparé,  et  non  pas  autre. 


Section  IIÏ. 

Ejyéts  des  Ohlîgations  contractées  par  des 
Mineurs  ou  Femmes  autorisées  a  faire  le 
Commerce. 

« 

64- L  e  mineur  qui  réunit  les  conditions  dont 
nous  avons  parlé,  est  réputé  majeur  pour  les 
actes  du  commerce  qu’il  exerce  j  il  peut ,  sans 
autorisation  nouvelle  ou  spéciale ,  traiter ,  tran¬ 
siger,  ester  en  jugement,  bypotliéqucr  ses  biens; 
mais  il  ne  peut  les  aliéner,  quand  même  la  vente 
scroit  utile  ou  indispensable  pour  les  besoins  de 
son  commerce,  sans  que  les  formalités  ordinaires 
soient  observées  ;  ce  qui ,  toutefois ,  n’cmpécb croit 
pas  ses  créanciers  de  provoquer,  en  vertu  d’un 
titre  ou  de  jugement  causé  pour  créance  com- 
inerciale,  la  vente  forcée  de  ses  biens,  comme 
à  l’égard  d’un  majeur,  sans  discussion  préalable 
du  mobilier. 


i 


Obligations  des  mineurs  et Jemmes  commercans.  Oj) 

i 

65,  La  femme  mariée  commercanle  a  des  c  - 

^  \j* 

droits  plus  étendus  ;  elle  peut  non-seulement 
hypothéquer  ses  biens,  mais  encore  les  aliéner 
sans  autorisation  nouvelle  et  sans  formalités  ^  à 
moins  que  ses  conventions  matrimoniales  ne 
l’aient  soumise  au  régime  dotal,  sous  Tempire 
duquel  les  biens  dotaux  sonfôliénables ,  si  les 
tribunaux  ne  vérifient  et  ne  déclarent  la  néces¬ 
sité  de  les  vendre. 


66.  Les  engageniens  du  mineur  n’obligent 
que  lui,  et  ne  rejaillissent  point  sur  ses  père, 
mère ,  ou  autres  qui  l’ont  autorisé.  Mais  ceux 
de  la  femme  obligent  son  mari,  lorsqu’elle  est 
commune.  11  est  alors  réputé  son  associé,  ou  du 
moins  sa  caution  solidaire  ;  car  un  commerce 
ne  se  compose  que  de  choses  mobiliaircs,  comme 
on  l’a  vu  n.  lo,  et  le  mobilier  qu’une  femme 
commune  acquiert  par  son  industrie  pendant  le 
mariage ,  tombe  dans  la  communauté  dont  je 
mari  est  maître. 

4  ‘ 

Lorsqu’il  n’y  a  qu’une  simple  exclusion  de 
communauté,  il  est  évident  que  le  mari  n’ac¬ 
quiert  pas  la  propriété  du  mobilier  qui  écheoit 
à  sa  femme  pendant  le  mariage  ;  qu’il  n’a 
que  le  droit  de  le  percevoir  pour  le  rendre 
quand  l’union  sera  dissoute  j  que  les  seuls  fruits 
des  biens  de  sa  femme  sont  censés  lui  être  ap¬ 
portés  pour  soutenir  les  charges  du  ménage,  et 
qu’onfin  le  produit  d’un  commerce  ne  peut  être 

*  M 
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considère  comme  fruits  de  biens.  Cependant  il 
nous  semble  que  par  cela^seul  que  le  mari  perçoit 
tout  le  mobilier  de  sa  femme,  dont  le  commerce 
fait  partie ,  il  est  obligé  envers  les  créanciers , 
sauf  le  règlement  particulier  de  ses  droits  avec 
la  femme  à  la.  cessation  du  commerce  ou  à  la 
la  dissolution  dm  mariage. 

'  ,  r  ,  ,  .  ,  \ 

6^.  Ce  droit  du  mari  sur  ce  qui  compose  le 
commerce  de  sa  femme ,  est  nécessairement  limité 
par  la  nature  des  choses  elles  intérêts  des  tiers  ■ 
il  ne  pourroit  valablement  engager  sa  femme 
par  des  obligations  meme  causées  pour  fait  de 
commerce,  s’il  n’avoit  sa  procuration  expresse 
ou  tacite,  et  ses  créanciers  personnels  ne  pour^ 
roient  saisir  les  marcliandises  de  la  femme,  au 
préjudice  des  créanciers  de  cette  dernière. 

68.  Si  la  femme  est  séparée  de  biens  ou  mariée 
sous  le  régime  dotal,  les  bénéfices  n’appartenant 
qu’à  elle  seule,  le  mari  n’est  point  obligé  par  les 
engagemens  qu’elle  contracte. 

69.  Au  surplus ,  dans  quelque  circonstance  que 
ce  soit,  la  femme  ne  peut  paroître  en  justice 

N.  21 5.  sans  l’assistance  ou  l’autorisation  de  son  mari¬ 
ée  qui,  toutefois,  ne  lui  interdît  pas  le  droit  de 
faire  des  actes  extra  judiciaires,  préparatoires  ou 
conservatoires,  même  de  donner  des  assigna- 
tious.  11  suffit  que,  devant  le  juge,  son  mari 
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l’autorise  où  l’assiste.  Nous  verrons  dans  la 
sixième  partie  l’eflet  des  condamnations  pro¬ 
noncées  dans  ce  cas.  '  ' 


70.  On  a  vu  ^  par  ce  que  nous  venons  de 

■  a. 

dire ,  que  ceux  qui  ‘  traitent  avec  un  individu , 
doivent  vérifier  avec  soin  s’il  est  majeur^  et 
qu’ils  doivent,  s’il  ne  l’est  pas ,  sc  faire  repré¬ 
senter  la  preuve  de  l’enregistrement  et  aflîche 
de  l’autorisation.  A  défaut  de  ces  formalités  ,  les 
engagemens  commerciaux  d’un  mineur  ne  sont 
que  des  conventions  ordinaires  qui  peuvent 
toujours  être  rescindées  dans  son  intérêt,  sui¬ 
vant  les  règles  et  les  distinctions  qu’établit  le 
droit  civil.  •  ‘ 

Lorsque  c’est  une  femme  qui  contracte  sans 
l’assistance  ou  l’autorisation  de  son  mari,  on 
doit  s’assurer  si  elle  réunit  tous  les  caractères 

r 

qui  peuvent  la  faire  considérer  comme  com¬ 
merçante,  autrement  l’obligation  est  nulle. 

La  simple  allégation  que  le  contractant  a  la 
capacité  et  les  autorisations  exigées  ne  sufiiroit 
pas  pour  valider  ses  obligations ,  et  néanmoins 
ceux  qui  se  seroient  engagés  avec  ce  mineur  ou 
celte  femme,  ne  pourroient  exciper  d’une  inca¬ 
pacité  qui  n’est  que  relative. 

Mais  ce  principe  doit  être  sainement  entendu: 
l’application  ne  doit  pas  fournir  de  prétexte  à  la 
mauvaise  foi.  Si  un  mineur  du  une  femme 
mariée  avoit  fait,  avec  différentes  personnes, 


N.  i3o7. 


62  PART.  I.  TIT.  II.  CHiVP.  I.  SECT.  IIl. 

des  négociations  dont  les  unes  paroîtroient  avan¬ 
tageuses  et  les  autres  désavantageuses  ,  il  ne 
seroit  pas  permis  de  profiter  des  unes  et  de 
répudier  les  autres  ;  la  qualité  de  commerçant , 
dans  laquelle  ces  individus  auroient  contracté  ^ 
seroit  une  qualité  indivisible <  Si  meme  leur 

il 

N.  i3io.  conduite  annonçoit  quelque  crime  ou  délit;  par 

exemple,  si  un  mineur  avoit  fait  enregistrer  et 
alfichcr  une  fausse  autorisation,  si  une  femme 
avoit  représenté  une  fausse  procuration ,  comme 
leur  qualité  ne  les  mettroit  pas  à  Fabri  des 
peines  prononcées  par  les  lois,  leurs  engage— 
mens  pourroient  ,  par  forme  de  dommages- 
intérêts  ,  être  exécutés  dans  Fintérct  des  per¬ 
sonnes  trompées. 


’J  I .  Pour  que  les  actes  des  mineurs  dûment 
autorisés ,  ou  des  femmes  notoirement  com¬ 
mercantes,  aient  la  meme  validité  que  ceux  que 
feroient  les  personnes  capables  et  usantes  de 
leurs  droits,  il  faut  qu’ils  concernent  les  opéra¬ 
tions  du  commerce  qui  leur  est  permis.  Si  ces 
engagemens  j  étoient  étrangers ,  soit  parce 
qu’ils  n’exprimeroient  pas  une  véritable  cause 
(jui  y  fût  relative ,  soit  parce  que  l’engagement 
ne  seroit  pas,  par  sa  nature,  exclusivement  com¬ 
mercial,  tel  qu’un  compte-courant,  un  billet  à 
ordre,  une  lettre  de  change,  le  créancier  de- 
vroit  prouver  que  l’obligation  concerne  leur 
commerce.  Ce  ne  seroit  pas  le  cas  d’invoquer  U 
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présomption  dont  nous  avons  parlé  n.  5i  et 
suiv.  J  qui  résulte  de  la  qualité  de  l’oblige.  Koiî- 
seulement  il  faut  que  le  mineur  ou  la  femme 
soient  commerçans,  il  faut  encore  que  leur  obli-  N. 
gation  soit  pour  fait  du  commerce  qu’ils  exercent. 


CHAPITRE  IL 


Des  personnes  capables  de  contracter 
à  qui  le  Commerce  est  interdit. 


72.  Nous  ferons  connoitre,  dans  la  première 
section  de  ce  titre,  dans  quels  cas  les  convenances 
sociales  ont  porté  à  interdire  à  certaines  per¬ 
sonnes  la  faculté  de  faire  des  actes  de  com- 

P 

merce;  dans  la  deuxieme,  à  quelles  personnes 
ces  actes  sont  défendus  pour  des  raisons  déduites 
de  l’intérêt  du  commerce  lui  -meme  y  dans  la 
troisième,  les  effets  de  ces  interdictions  et  pro¬ 
hibitions.  '  ■ 

Section  p’remière. 

I 

ïhtevdictiQns  fondées  sur  les  conveitaitces 

sociales. 


Les  lois  anciennes  successivement  rap¬ 
pelées  dans  les  ordonnances,  et  en  dernier  lieu 
dans  l’édit  de  1765,  interdisent  toute  espèce 
de  commerce  aux  magistrats.  Ces  lois  paroissect 


I 
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d’autant  moins  être  abrogées  ou  tombées  en 
désuétude^  que  Tart.  i8  du  décret  du  ï4  dé¬ 
cembre  i8io,  en  a  fait  l’application  aux  avocats, 
dont  l’ordre  est  si  intimement  lié  a  la  magis¬ 
trature.  ^ 

D’ailleurs,  c’  est  dans  cet  esprit  qu’on  a  hau¬ 
tement  professé,  lors  de  la  discussion  du  Gode, 
que  le  commerce  étoit  incompatible  avec  les 
grandes  dignités ,  et  certaines  fonctions  pu¬ 
bliques. 

Section  IL 

Prohibitions  fondées  sur  V  intérêt  du  Commerce, 

74*  Le  commerce  est  défendu  aux  agens  de 
change  et  courtiers  qui ,  comme  nous  le  dirons 
dans  la  suite,  sont  établis  dans  toutes  les  villes 

*  ï 

où  il  existe  une  bourse,  pour  en  faire  le  service,' 
et  pour  être  les  intermédiaires  du  commerce.  Ils 
^  JJ,.  ne  peuvent  payer,  ni  recevoir  pour  le  compte 

de  leurs  commellans ,  autrement  que  comme 
dépositaires  momentanés;  et  l’art.  lo  de  l’arrêté 
du  i6  juin  1 802  (27  praÿuàlan  10)  * ,  ne  permet 
pas  même  qu’ils  soicfiit  employés  particuliè¬ 
rement,  chez  des  commerçans,  en  qualité  de 
teneurs  de  livres  ou  pour  tout  autre  service 

'fl 

semblable. 

Il  leur  est  de  même  défendu  de  s’intéresser 


‘  BallcUn  des  lois,  3.*  série,  n. 
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jyes personnes  a  ffui  fe.  Commerce  est  interdît.  Gii 

directement  ou  indirectement  dans  aucun  acte 
ou  entreprise  dé  commerce ,  et  de  se  rendre 
garans  de  quelque  négociation  ou  opération 
que  ce  puissé  être,  le  tout  k  peine  de  desti¬ 
tution,  sans  espoir  d’étre  réintégrés,  et  d’une 
amende  correctionnelle  qui  peut  s’élever  jusqu’à 
3,000  francs,  ihdépendàmmènt  des  dommages- 
intérêts  des  parties. 

Le  but  de  celte  défense  a  été  de  prévenir  les 
monopoles.  La  connoissance  que  ces  agens  ont  des 
affaires,  par  là  confiance  en  quelque  sorte  né¬ 
cessaire  qu’on  leur  accorde^  pourroit  leur  donner 
les  moyens  de  faire  des  spéculations  illicites,  et 
rendroit  leurs  faillites  bien  plus  funestes  que 
celles  de  tous  autres  commercaus. 


A  cette  prohibition,  il  est  convenable 
d’ajouter  celle  qui  est  faite  aux  agens  diploma¬ 
tiques,  aux  officiers  et  administrateurs  de  la 
marine,  d’exércer  directement  ou  indirectement 
le  commerce ,  dont  la  surveillance  leur  est 

>  ■  ,i 

confiée;  cés  dispositions  de  rancienne.  légis¬ 
lation,  ont  été  rappelées  par  l’art,  i as  de  larrcté 
du  aa  mai  i8o3  (a  prairial  an  1 1  )  *.  Il  en  est 
.de  meme  des  lois  pénales  qui  défendent  certains 
genres  de  commerce ,  aux  fonctionnaires  admi¬ 
nistratifs  et  militaires  qu’elles  désignent. 


É 


*  Bdletin  des  lois ,  3,*  aérje ,  n.  2771. 
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Section  IIÏ. 

Effets  de  la  violation  de  ces  prohibitions, 

m 

70.  Quelle  que  soit  la  nature  des  interdictions 
et  prohibitions,  dont  ceux  que  nous  venons  de 
désigner  sont  frappés,  ils  ne  peuvent  les  violer 
indirectement,  soit  en  devenant  intéressés  dans 
une  société  dont  tous  les  membres  auroient 
droit  à  la  gestion  et  une  responsabilité  indéfinie, 
soit  en  autorisant ,  meme  tacitement  ,  leurs 
femmes  avec  lesquelles  ils  sont  en  communauté, 
à  faire  le  commerce. 

Au  reste  ,  ce  seroit  au  gouvernement  qn’iî' 
appartiendroit  d’apprécier  les  faits  et  les  cir¬ 
constances,  en  ce  qui  touche  les  interdictions 
fondées  sur  la  décence  publique  ;  et  aux  tri¬ 
bunaux,  en  ce  qui  touche  les  prohibitions  pro¬ 
noncées  sous  certaines  peines  et  dans  l’intérêt 
du  commerce. 

Il  est  seulement  important  d’observer  que  les 
engugemens  commerciaux,  faits  en  contraven¬ 
tion  à  ces  prohibitions,  ne  sont  point  nuis,  et 
qu’ils  donnent  lieu  ,  tant  contre  ceux  qui  les  ont 
.souscrits,  qu’en  leur  faveur,  aux  memes  condam¬ 
nations  que  s’ils  étoient  libres  de  faire  le  com¬ 
merce  ,  sauf  l’application  des  peines  prononcée^» 
contre  eux  pour  avoir  violé  la  loi. 


rp 


Quels  individus  sont  commercanSi 
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TITRE  TROISIÈME. 


QUELS  INDIVIDUS  SONT  COMMERÇONS 


Plusieurs  tlisposilîons  du  Code  inw 
posent  aux  commerçans  des  obligations  .  dont 
l’omission  est  punie  dans  certains  cas;  d’autres 
leur  attribuent  quelques  droits  spéciaux  ;  d’autres 
enfin,  comme  nous  l’avons  vu  n.^  4^  suiv*, 
déduisent  de  cette  qualité  certaines  présomp¬ 
tions  qui  servent  à  déterminer  l’efFet  des  enga- 

1 

gemens  qu’ils  ont  souscrits.  Il  est  donc  important 
de  savoir  quelles  personnes  doivent  être  con¬ 
sidérées  comme  coinmerc antes i. 

Le  Gode  donné  cette  qualification  à  «  ceux 
)ï  qui  exercent  des  actes  de,  commerce,  et  eu 
»  font  leur  profession  habituelle  ». 


C.  î 


78.  Si  r  on  s’en  tient  à  ces  expressions  litlé-r 
raies ,  il  semble  que  l’exercice  des  actes  de  com¬ 
merce,  dont  nous  avons  donné  plus  haut  la  défi¬ 
nition,  doive  être  assez  fréquent  et ‘  assez  suivi 
pour  constituer  une  profession  habituelle  i  et 
que  celui  qui  a  cette  habitude^  puisse  seul  être 
appelé  commercant,  :  •  - 

Cep  endant,  lorsqu’une  personne  .a  annoncé 
par  établissement,  enseignes,  affiches  ou  tout 
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autre  mode  de  publicité  ,  qu’elle  entendoit 
exercer  tel  genre  de  commerce  ;  lorsqu’elle  a 
ouvert  des  magasins  et  autres  lieux  de  débit  j 
lorsque,  dans  les  cas  particuliers  prévus  par  les 
lois  de  police,  elle  a  obtenu  les  autorisations 
requises,  il  nous  paroît  conforme  à  Fesprit  de 
la  loi ,  de  considérer  cette  personne  comme 
commercante  y  par  le  fait  seul  de  son  établis¬ 
sement.  Un  établissement  ne  peut  jamais  être 
'une  affaire  fugitive  et  d’occasion  ;  il  constitue 
une  profession  habituelle,  parce  qu’il  présente 
son  auteur  comme  habituellement  disposé  à  agir* 

Xe  manufacturier  est  en  position  de  fabriquer, 
quoiqu’il  ne  fabrique  pas  par  défaut  de  com¬ 
mandes  ou  de  débita  le  débitant,  dans  ses  ma¬ 
gasins  ,  attend  les  acheteurs ,  est  prêt  à  vendre 
lors  meme  qu’il  ne  vend  pas  :  l’occasion  peut 
manquer  à  l’un  et  à  l’autre;  mais  ils  Fattendent, 
et  sont  toujours  en  mesure  d'en  profiter. 

S’il  n’existe  point  de  preuve  extérieure  qui 
parle  ainsi  par  elle-mcme  et  dispense  de  re¬ 
chercher  les  présomptions  de  la  loi,  il  est  clair 
qu’alors  on  est  forcé  d’y  recourir.  Dans  ce  cas , 
les  engageniens  que  nous  avons  vu  dans  les 
Xi.  6  et  siiiv. ,  être  actes  de  commerce,  n’im¬ 
priment  la  qualité  de  commercant ,  qu’à  celui 
qui  s’y  livre  si  fréquemment,  qu’il  n’y  ait  plus  de 
doute  sur  sa  volonté  d’en  faire  une  profession 
habituelle^ 

Eu  un  mot ,  X établissement  emporte ,  en 

'  I 
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quelque  sorte|,  pacte  avec  le  public  ,  déclaration 
expresse  qu’on  est  commerçant ^  et  qu’on  s’an¬ 
nonce  comme  tel;  il  dispense  de  recourir  aux 
présomptions.  U ejigagement  n’est  qu’un  pacte 
avec  la  personne  envers  qui  on  s’oblige;  il  ne 
produit  d’elfet  avec  le  public,  qu’autant  qu’il 
est  tellement  réitéré  qu’il  devient  habitude, 

I 

79*  La  preuve  est  dans  ce  dernier  cas  plus 
difTicilc  que  dans  le  premier.  Celui  qui  a  intérêt 
'de  faire  attribuer  a  son  adversaire  la  qualité  de 
commerçant,  doit  s’y  prendre  de  la  meme  ma¬ 
nière  qu’on  prouve  telle  ou  telle  qualité  en 
matière  civile;  par  exemple  ,*  comme  on  prou- 
veroit  qu’une  personne  a  son  domicile  de  droit 
à  Paris ,  quoiqu’elle  réside  bien  plus  long-temps 
à  Rouen  ;  qu’elle  a  fait  acte  d’héritier  etc. ,  etc. 
Il  est  difficile  de  donner  des  règles  précises  à  ce 
sujet.  Il  suffit  de  dire,  qu’il  faut  que  les  actes 
de  commerce  dont  l’exercice  sert  à  fonder  celle 
preuve,  aient  eu  lieu  dans  le  temps  où  celui  qui 
les  allègue  a  intérêt  d’attribuer  la  qualité  de 
commerçant  à  son  adversaire ,  assez  fréquemment 
pour  consliluer  une  habitude ^  et  enfm  comme 
un  moyen  de  se  procurer  des  bénéfices  et  non 
de  faire  ses  afi'alres  personnelles;  autrement  ce 
ne  seroit  pas  une  profession. 

Ainsi  nous  avons  vu  n.  1 1 ,  que  les  achats 
ù' effets  publics  J  pour  les  revendre,  éloient  ré¬ 
putés  actes  de  commerce  ;  l’emploi  fréquent 
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fju’unliomme  feroît  de  ses  fonds  dans  ce  genre  de 
iicgocialions ,  ne  le  conslitueroit  pas  commerçant , 
si  retendue  de  ces  achats  n  annonçoit  pas  qu’il 
en  fait  une  véritable  profession;  on  n’y  verroit 
que  des  actes  isolés  de  commerce. 

Les  lettres  de  change  sont  des  actes  de  com¬ 
merce  ,  et  meme  la  profession  de  banquier  ne 
consiste  qu’à  en  tirer,  en  accepter,  en  céder  et 
en  recouvrer;  cependant  un  homme  qui  auroit  la 
fantaisie  de  ne  faire  ses  affaires  que  par  ce  genre 
de  négociation,  qui,  pour  ses  emprunts,  pour 
faire  venir  scs  revenus  de  la  province,  pour 
acquitter  le  prix  d’achat  d’objets  relatifs  à  son 
usage  personnel,  accepteroit,  tireroit ,  endosse- 
roit  Journellement  des  lettres  de  change ,  ne 
devroit  pas  être  réputé  commerçant  :  ces  actes 
commerciaux  isolés  ne  devieudroient  de  fortes 
présomptions  contre  lui,  qu’autant  qu’ils  au- 
roient  été  faits  pour  trafic,  ou  pour  payer  des 
choses  destinées  à  être  revendues. 


N. 


oO.  La  plupart  de  nos  lois  sc  servent  indis- 
i3-20.  tioctcmcul  des  mots  commerçant  ou  marchand ^ 
pour  désigner  les  personnes  dont  la  profession 
i33o.  habit  U  elle  est  de  se  livrer  au  commeice;  cepen¬ 
dant ,  par  une  sorte  d’incorrection,  dont  pour- 
roient  abuser  des  esprits  subtils,  quelquefois  on 
y  cl isl  i ligue  les  commercans ^  les  banquiers  ^  les 
marchands  et  les  négocians  ^  en  les  désignant 
séparément.  Le  Code  de  Commerce,  postérieur 


2'27'j 


f  1 3o8. 

t  144^' 

l*r,  8-3, 


Quels  individus  sont  Commercans.  7^ 

dans  l’ordre  de  la  rédaction ,  et  spécial ,  pour  la 
matière,  quoiqu’il  ait,  presque  par-tout,  em-: 
ployé  le  niQt  commerçant  comme  désignation  liïl. 
générique ,  a  cependant  donné  quelquefois  la  ]  634- 
meme  acception  au  mot  négociant  et  marchand,  1 637. 

II  est  constant  que,  dans  l’usage,  ces  dénomi¬ 
nations  entraînent  des  significations  plus  ou 
moins  restreintes,  mais  dans  l’esprit  du  légis¬ 
lateur  ,  elles  sont  réellement  sy nommes.  Nous 
emploierons  toujours  le  mot  de  commerçant , 
pour  conserver  l’uniformité  d’expressions. 


4 


e  a  fait 

entre  les  commercans  et  les  artisans,  admise  N. 
aussi  par  la  législation,  nous  paroît  plus  remar¬ 
quable  par  l’inconvénient  qu’il  y  auroit  d’ap¬ 
pliquer  aux  artisans  toutes  les  obligations  que 
la  loi  impose  aux  commercans . 

Il  est  vrai  que  le  point  de  séparation  entre 
la  qualité  de  commerçant  et  celle  d^artisan  , 
entre  le  commerce  et  le  métier  ,  est  souvent 
imperceptible.  L’haJjitude  peut  cependant  le  faire 
saisir. 

L’artisan  qui ,  avec  lès  matières  acbetées  , 

fabrique  des  objets  qu’d  lient  exposés  en  vente, 

dans  ses  boutiques  ou  ses  magasins;  en  uïi  mot, 

qui  travaille  à  l’avance,  pour  vendre  et  débiter 

à  tout  venant’,  nous  semble  devoir  être  rangé 

■ 

parmi  les  commercans  :  il  est  bien  réellement 
fabriquant,  conformément  à  ce  que  nous  avons 


81.  La  distinction  que  ce  meme  usa 
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vu  n.  38.  Il  en  est  de  meme  de  celui  quij  sans 
acliclcr  des  matières  ,  pour  les  revendre  Ira- 
vailldeSj  lient  des  ateliers  dans  lesquels  il  occupe 
à  la  liibrication  de  celles  que  des  comnicrcans 
lui  confient,  les  ouvriers  qu’il  dirige  et  salarie, 
et  sur  le  travail  desquels  il  fait  une  sorte  de 
spéculation. 

Mais  celui  qui  travaille  lui-méme  ou  à  l’aide 
de  quelques  compagnons  ou  apprentis ,  à  des 
ouvrages  qu’il  livre  aussitôt  aux  consommateurs 
f[ui  les  lui  ont  connnandés,  et  dont  le  temps  ou 
le  travad  est  plus  cher  que  les  matières  qu’il 
fournil ,  encore  bien  qu’îl  achète  tout  ou  partie 
de  ces  matières,  nous  semble  devoir  conserver 
le  nom  (Wirtisan  ,  et  n’étre  assujetti  ni  aux 
obligations  des  commercans ,  ni  aux  présomptions 
légales  qui  ont  fait  l’objet  tles  n.**  4^  et  suiv. 

A  plus  forte  raison,  faiil-il  décider  que  l’iia- 
bilude  de  se  livrer  à  certains  actes  qui,  suivant 
cc/([ue  nous  avons  dit  n.**  36,  n’ont  été  mis  sous 
la  juridiction  commerciale  que  par  des  raisons 
particulières,  lois  que  certains  louages  d’indus¬ 
trie  on  de  services ,  ne  pourroit  imprimer  la 

qualité  de  commercans  à  ceux  qui  s’v  livrent. 
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r  'Ohligalions  imposées  aux  Commercans. 


TITRE  QUATRIÈME. 


OBLIGATIONS  PARTICULIÈRES  IMPOSEES  AUX 


COMMERCANS. 

A 


82.  Certaines  obligations  sont  imposées  a 
ceux  qui ,  d’après  les  règles  que  nous  avons 
données  dans  le  litre  précédent,  ont  la  qualité 
de  coninierçans ,  et  n’atteignent  pas  ceux  qui 
exercent  des  actes  isolés  de  commerce.  Les  unes 
sont  générales,  en  ce  sens  qu’elles  obligent 
toutes  sortes  de  commerçaiis  •  les  autres  sont 
spéciales ,  en  ce  sens  qu’elles  ne  sont  imposées 
qu’à  certaines  professions. 

%  > 

CHAPITRE  PREMIER. 

»  *  r 

Obligations  générales  imposées  a  tous 

Commercans. 

V 

t 

83.  Ces  obligations  concernent, la  contribution 

des  patentes,  la  tenue  des  livres  et  de  la  corres¬ 
pondance,  les  inventaires  annuels,  les  convenr» 
lions  matrimoniales,  les  séparations  de  biens, 
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Section  première. 


Obligation  de  prendre  Patente. 

84*  Quiconque  fait  le  commerce,  est  tenu  de 
se  munir  d’une  patente  et  de  payer  les  droils 
déterminés  à  raison  de  la  profession  qu’il  exerce. 
Lorsqu’on  réunit  plusieurs  professions  assujetties 
chacune  à  un  droit  différent,  6n  paie  celui  de  la 
profession  pour  laquelle  le  droit  est  le  plus  con¬ 
sidérable.  La  meme  règle  a  lieu  pour  le  mari  et 
la  femme  communs  en  biens  qui  ont  chacun  un 
état  difïérent  assujetti  à  patente;  mais  ils  doivent 
en  prendre  chacun  une  lorsqu’ils  ne  sont  pas  eu 
communauté  et  que  tous  deux  font  le  commerce. 
.  Les  personnes  associées  pour  l’exercice  d’une 
profession  assujettie  à  patente ,  doivent  aussi 
chacune  un  droit  ;  mais ,  par  une  suite  des  prin¬ 
cipes  que  nous  ferons  connoître  dans  la  quatrième 
partie ,  les  associés  commanditaires  ou  les  action¬ 
naires  qui,  ueprennant  point  de  part  active  dans 
la  gestion ,  participent  seulement  aux  bénéfices 
et  aux  pertes  de  la  société  dans  laquelle  ils  ont 
mis  des  fonds,  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de 
patente. 

Les  patentes  se  prennent  dans  le  lieu  où  est 
le  siège  principal  du  commerce  de  celui  qui 
l’exerce ,  fiit-il  domicilié  ailleurs. 

Le  défaut  de  patente  ne  frappe  d’aucune  in¬ 
capacité  d’exercer  lej  commerce,,  n’annule  point 


OhUsatlon  de  prendre  patente^ 

les  actes  qu’on  a  pu  en  faire,  et  n’en  change 
point  la  nature.  Les  peines  sont  purement  pé¬ 
cuniaires.  Mais  nul  ne  peut  former  de  demande, 
fournir  exceptions  ou  defense  eu  justice ,  ni 
faire  aucune  signification  par  acte  extrajudi- 
ciaire,  pour  tout  ce  qui  seroit  relatif  à  son  com¬ 
merce,  sa  profession  ou  son  industrie,  sans  qu’il 
soit  fait  mention  en  tête  des  actes,  de  la  patente 
prise ,  avec  désignation  de  la  classe ,  de  la  date , 
du  numéro  et  de  la  commune  où  elle  aura  été 
délivrée, .à  peine  d’une  amende  de  5oo  fr.,  tant 
contre  les  particuliers  sujets  à  la  patente,  que 
contre  les  fonctionnaires  publics  qui  auroient 
fait  ou  reçu  lesdits  actes  sans  faire  ces  mentions. 
Le  rapport  de  la  patente  ne  peut  meme  sup¬ 
pléer  au  défaut  d’énonciation  ni  dispenser  de 
l’amende. 

Toutes  ces  règles  sont  tirées  de  la  loi  du  22 

V-  ^ 

octobre  1798  brumaire  an  7)  qui  forme 
le  dernier  état  de  la  législation  sur  celte  sorte 
d’impôt  indirect. 

il 

Section  II, 

■ 

Obligations  relatwes  aux  Livres  et  ci  la  Cor¬ 
respondance, 

85.  Les  livres  peuvent  servir  à  la  preuve  des 
conventions  entre  commerçans,  ou  des  enga- 


I 


•  BullcUtt  des  lois  J  3.*  série,  n.  30()6. 
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gemens  qu’ils  ont  contractes  j  ils  peuvent  offrir 
lies  renseigneincns  précieux  pour  éclairer  les 


créanciers  d’un  failli  sur  la  conduite  et  la  situa¬ 


tion  de  leur  débiteur  j  ils  doivent  mettre  chaque 
Jour^  sous  les  yeux  d’un  commerçant,  l’état  de 
ses  affaires ,  et  faverlir  des  pertes  qu’il  a  essuyées, 
de  l’embarras  qu’il  éprouve,  de  la  nécessité  de 
cesser  le  commerce  plutôt  que  de  le  continuer  à 
l’aide  de  sacrifices  ou  d’emprunts  ruineux. 

Pour  remplir  ce  triple  but,  les  registres  des 
commerçans  doivent  être  réguliers.  Nous  ne  les 
envisagerons  ici  que  sous  le  rapport  de  cette 
régularité.  C’est  en  traitant  des  obligations ,  que 
nous  examinerons  l’espèce  et  l’étendue  de  la 
preuve  qu’ils  peuvent  faire. 


86.  Un  commercant  doit  nécessairement  avoir 

-J 

.  trois  sortes  de  livres  :  i.”  un  livre-journal;  2.®  un 
•  livre  de  copies  de  lettres;  3.* -un  livre  des  inven^ 
iaires.  Ces  livres  doivent  être  cotés  et  paraphés 
sans  frais,  soit  par  un  juge  du  tribunal  de  com¬ 
merce,  soit  par  le  maire  de  la  commune  ou  un 
de  scs  adjoints.  Les  commerçans  doivent  les 
conserver  pendant  dix  ans  à  compter  du  jour 
de  la  dernière  date  qu’ils  portent  ;  le  livre- 
journal  et  celui  des  inventaires  doivent  en  outre, 
à  la  fin  de  chaque  année,  cire  visés  et  paraphés 
par  les  memes  fonctionnaires  qui  les  ont  cotés,  à 
la  suite  de  la  dernière  énonciation  qu’ils  con-* 
lieunent. 


ovulation  de  tenir  des  Livres  j  etc*  ^7 

Us  doivent  être  écrits  à  mesure  de  chaque  C.  lo, 
opération  que  le  commerçant  est  tenu  d’énoncer 
par  sa  date  de  jour ,  mois  et  an ,  sans  aucun 
blanc  et  sans  aucun  renvoi  ou  transport  en 
marse  ^  meme  sous  prétexte  de  recliiier  ou 

compléter  une  énonciation. 

■* 

87.  Le  Iwre-journal  doit  présenter  jour  par  C.  8. 
jour  :  1  /  ce  qui  est  du  au  commerçant ,  soit  que 
les  débiteurs  lui  souscrivent  un  engagement  né¬ 
gociable  ,  ou  pur  et  simple ,  soit  qu’ils  n’aicnl 
fourni  aucuntj  reconnoissauce  j  2.  Ce  que  doit 
le  commerçant,  soit  qù  Ü  ait  donne  obligation 
écrite,  soit  qu’il  n’ait  contrsctc  quun  enga¬ 
gement  ver  bal. 

Les  négociations,  acceptations,-  ou  endosse- 
mens  d’eflhts  de  commerce,  doivent  également 
être  inscrits  sur  ce  registre. 

Ce  livre-journal  doit  encore  présenter  ce  que 

le  commerçant  reçoit  ou  paye,  à  quehpie  litre 

*•  ■ 

que  ce  soit,  meme  étranger  à  son  commerce  : 
s’il  vend  une  maison  dont  il  reçoive  le  prix,  il 
doit  le  porter  en  recette  dans  son  journal  j  s’il 
en  achète  une  qu^’il  paye,  il  doit  la  porter  en 
dépense. 

Enfin,  tout  commercant  est > tenu  d’énoncer 
sur  son  livre-journal ,  par  chaque  mois,  sans 
entrer  dans  des  détails  minutieux,  les  sommes 
qu’il  lire  de  sa  caisse  pour  être  employées  aux 
dépenses  de  sa  maison  ;  ce  qui  comprend  les 
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frais  relatifs  à  la  tenue  de  son  commerce ,  tels 
.que  loyers^  appointemens  d’employés  et  frais  de 
bureau. 

Si  la  nature  du  commerce  exercé  ne  peut 
-  jamais  dispenser  de  remplir  cette  obligation , 
au  moins  il  ne  faut  pas  îa  rendre  inexécutable 
par  un  asservissement  trop  littéral  au  texte  ■  il 
suffit  donc  que  celui  qui  exerce  un  menu  détail 
énonce  en  bloc,  à  la  fin  de  chaque  jour,  ce  qu’il 
a  reçu. 

t 

r 

88,  Le  Lhre  de  copies  de  lettres  d’un  com- 
C.  8.  merçant  doit  contenir  la  transcription  de  toutes 
celles  qu’il  envoie ,  et  en  meme  temps ,  pour  que 
la  série  de  tout  ce  qu’il  traite  par  cçrrespondance, 
soit  complète ,  il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  et 
de  conserver  toutes  les  lettres  missives  qu’il 
reçoit.  Les  commcrcans  exacts  conservent  en 

^  iJP 

outre  leurs ,  factures  ,  qui  font  d’ailleurs  ,  en 
quelque  sorte,  partie  de  la  correspondance,  et 
tous  les  billets,  lettres  de  change  ou  mandats 
qu’ils  acquittent.  Cette  précaution  est  dans 
l’esprit  du  Code  :  il  ne  suffit  pas  toujours ,  ef¬ 
fectivement  ,  d’avoir  des  livres  régulièrement 
tenus  ;  il  faut  encore  que  les  pièces  originales 
en  justifient  l’exactitude.  C’est  d’après  les  /écé- 
pissésj  les  comptes  d’achat  et  de  vente  ,  les 
factures,  les  lettres  de  change,  les  billets,  etc., 
autant  que  par  leurs  correspondances,  que  les 
commcrcans  passent  écritures. 


Vblîgaliùn  de  iejiir  des  Livres ,  etc*  79 

oC)*  Nous  verrons  dans  la  section  suivante 
l’objet  du  livre  des  inventaires. 

Le  Code  ne  limite  pas  k  ces  seuls  livres  ceux 
que  les  commerçans  peuvent  tenir  et  invoquer 
en  leur  faveur.  On  doit  dire  seulement  que  ceux 
que  la  loi  exige  expressément  ne  peuvent  être 
suppléés  par  d’autres  non  exigés,  quelle  qu’en 
soit  la  régularité.  Ces  livres  ne  sont  réputés  que 
des  fractions  du  livre-journal,  dont  ils  peuvent 
développer  ou  corroborer  les  énonciations;  mais 
ils  ne  peuvent  jamais  les  contredire ,  sans  que 
le  commerçant  ne  s’expose  au  reproche  d’inexac¬ 
titude. 

90*  y  deux  manières  de  tenir  les  livres  ; 
runese  nomme  tenue  en  parties  simples 'a.\x\xc y 
tenue  en  parties  doubles*  Cette  dernière ,  la 
pins  usitée,  et  sans  laquelle  un  commerce  étendu 
et  régulier  ne  peut  se  faire,  est  fondée  en  théorie 
sur  la  division  naturelle  des  opérations ,  en 
creances  et  dettes  ^  débit  et  crédit.  Chaque  opé¬ 
ration  commerciale  étant  nécessairement  com- 
posée,  met  deux  intérêts  en  présence;  et,  pour 
en  donner  un  exemple,  lorsqu’on  dépense  pour 
payer  ce  qu’on  doit,  on  acquiert  une  libération. 

Ainsi ,  dans  le  langage  du  commerce  ,  on 
débite  celui  à  qui  on  donne ,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  c’est-à-dire,  qu’on  le  présente 
comme  débiteur  de  ce  qu’on  lui  a  payé,  ou 
livré,  ou  vendu.  On  crédite  celui  de  qui  l’on  a 
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reçu,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  c’esUà-dire ^ 
qu’on  le  présente  comme  créancier^  ou,  pour 
employer  le  mot  particulier  au  commerce,  mot 
C,  584-  que  la  loi  elle-même  a  consacré ,  comme  cré^ 
diteur  de  ce  qu’il  a  payé,  ou  livré,  ou  vendu. 

La  qualité  de  débiteur  est  désignée  par  le 
mot  doit ,  et  celle  de  créditeur  par  le  mot  avoir ^ 
placés  avant  le  nom  de  la  personne  à  qui  on  a 
donné  ou  de  qui  on  a  reçu. 

Section  III. 

K 

Des  Inventaires^ 

C-  9*  9^*  Toutcommerçant  doit  faire,  chaque  année, 

sans  être  obligé  d’employer  le  ministère  d’un 
olïicier  public,  et  seulement  par  écriture  privée, 
l’inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et  immo- 
biliers ,  et  de  scs  dettes  actives  et  passives.  Cet  ; 
inventaire  est  copié  par  lui,  année  par  année,  : 
sur  uii  registre  spécial  appelé  livre  des  inven^  i 
taires.  Cette  formalité,  rcunio  à  la  précaution  t 
qui  fait  astreindre  ce  livre  au  paraphe  et  au  visa  4 
annuel,  sert  à  éclairer  sur  la  conduite  des  com-  i 
merçans  ,  lorsqu’il  s’agit  de  l’application  des  ) 

lois  relatives  aux  faillites.  < 

Section  IV. 

I 

Des  Conventions  matriînoniales  des  Commer^  f 

i  : 

cans^ 

I 

9 1 .  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux ,  dont  t 

P  • 


É- 


I 


I 


I 


Wl 


Des  Conventiotis  tnalriinoniales,  8j[ 

1  On  est  coniraêrçant  au  temps  du  inariage-j  doit  c.  67, 
ctre  transmis  par  extrait ,  dans  le  mois  de  sa  Pr.  — 
date,  aux  greffes  du  Tribunal  civil  et  du  Tri¬ 
bunal  de  commerce  du  domicile  conjugal,  pour 
être  insère  sur  un  tableau  à  ce  destine,  et  exposé 
pendant  un  an  dans  rauditoire  de  ces  Tribu¬ 
naux.  Lorsqu’il  n’y  a. pas  de  Tribunal  de  cbm- 

“  « 

merce,  cette  exposition  est  faite  dans  la  princi¬ 
pale  salle  de  la  maison  commune  :  pareil  .extrait 
doit  être  inséré  dans  un  tableau  .exposé  en  la 

chambre  dés  avoués  et  des  notaires  des  mêmes 

■ 

■ 

lieux ,  s’il  en  existe,  •  .  '  :  . 

Cet  extrait  doit  contenir  les  prénoms,  noms,  ‘ 
professions  et  demeure  des  époux  ,  annoiiceii 
s’ils  sont  mariés  en  communauté ,  s’ils  sont 
séparés  de  biens ,  ou  s’il  j  a  simplement  ex-  * 
clusion  de  communauté ,  clause  qui ,  comnie  ou 
Ta  vu  n.  66>  a  des- effets  particuliers,  ou. enfin 

^  I 

s’ils  se  sont  soumis  au  régime  dotal;  mais  il  n’est 

H  * 

pas  nécessaire  qu’il  exprime  le  moutant  des 
apports  respectifs.  ,  ' 

Ce  dépôt  au  greffe  doit  être  constaté  par  un 
acte  assujetti  aux  droits  d’enregistrement ,  ré¬ 
daction  et  transcription  établis  par  le  décret  du  ' 

1 2  juillet  1 808  *4  Quant  à  la  remise  aux  chambres 
d’avoués  et  notaires, le  simple  certificat  du  sècré- 
laire  suffit,  et  chaque  notaire  doit  prendre  a  la 
chambre  les  extraits  qui  y  sont  déposés,  pour 


^2 


*  Bulleiin  des  loU,  4*'  série  j  a.  aîa.?- 

'D ome  I. 


•  I 


G 
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m 

les  aiïîcher  dans  son  étude,  conforniénient  à 
Fart.  175  du  décret  du  16  février  1807 

92.  Celte  formalité  est  nécessaire,  lors  meme 
que  la  femme  seule  est  commerçante.  En  efï’et , 
ceux  qui  ont  vu  une  personne  du  sexe,  maî¬ 
tresse  de  ses  droits  ,  faire  le  commerce ,  ont 
intérêt  à  connoître  non -seulement  son  cLan- 
gemerit  d’élat,  mais  encore  les  conditions  de  ce 
changement,  et  de  savoir  si  le  mariage  leur 
donne  deux  obligés,  ou  ne  leur  laisse  que  le 
même  débiteur,  ou  enfin  si  Ton  change  leurs 
chances,  en  frappant  pour  Favenir  les  biens  de 
la  femme  de  Fiiialiénabilité  dotale. 

Il  nous  semble  que,  dans  ce  cas,  si  le  siège 
du  commerce  de  la  femme  est  dans  un  lieu  autre 
que  le  domicile  du  mari  ,  Falïiche  doit  être 
également  faite  dans,  les  auditoires  et  chambres 
de  ce  lieu. 

90.  Le  notaire  dépositaire  de  la  minute  du 
contrat,  est  chargé,  quand  même  sa  résidence 
seroit  autre  que  le  lieu  où  le  dépôt  doit  être  ; 
fait,  de  l’exécution  de  cette  formalité,  dont  il  1 
peut  exiger  le  remboursement  de  la  même  * 
manière  que  celui  des  autres  frais  de  l’acte.  En  r 
cas  d’omission  ,  il  est  puni  d’une  amende  et  I 


I 

k 

i 


»  Bulletitt  des  lois,  4-*  série,  n.  aa4o* 


Des  conventioîis  matrîmomaîes. 


83 


même  de  destitution  y  et  en  cas  de  collusion ,  il 
est  condamné  aux  dommages-intérêts  des  per¬ 
sonnes  lésées. 

On  sent  bien,  au  surplus,  que,  pour  qu’il  y  ait 
lieu  a  cette  peine,  il  faut  que  l’époux  commerçant 
ait  pris  cette  qualité  dans  le  contrat,  ou  qu’il  soit 
prouvé  que  le  notaire  l’a  connue,  ainsi  que  le 
lieu  où  le  dépôt  devoit  être  fait. 

Quoique  le  Gode  ne  prononce  de  peines  que 
contre  le  notaire,  il  pourroit  se  faire  cependant 
qu’en  certains  cas ,  les  tribunaux  privassent 
l’époux  qui  auroit  été  à  même  de  veiller  à  l’af- 


liclie,  du  droit  de  faire  valoir  contre  les  tiers, 
les  clauses  du  contrat  ainsi  laissées  secrètes  j  car 
le  notaire,  n’est  tenu  des  dommages-intérêts  que 
s’il  y  a  collusion ,  et,  hors  ce  cas,  il  est  encore 
possible  que  des  tiers  soient  lésés  par  la  seule 
inobservation  de -la  formalité  prescrite.  Les 
circonstances  seules  pourroient  décider. 


94*  Si  pendant  le  mariage,  un  époux  qui 
n’étüit  pas  commerçant,  entreprend  cette  pro¬ 
fession,  il  est  tenu- de  faire  dans  le  mois,  du  jour  C.  Gg. 
où  il  en  aura  commencé  l’exei  cice ,  la  remise*  de 
l’extrait  dont  nous  avons  parlé  n.  91.  En  efï’et, 
dans  ce  cas  il  est  impossible  d’imposer  cette 
obligation  au  notaire. 

Mais  cette  remise  n’est  exigée^'què*  de  l'époux- 
séparé  de  biens,  ou  niarié'sous  le  régime  dotal; 

t 

car  ce  n’est  que  dans  ce  cas,  que  les  tiers  ont' 

6* 
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interet  à  ctre  instruits  de  la  convention  matri 


moniale  qui  déroge  au  droit  commun. 

La  loi  ne  prononce  contre  ceux  qui  violent 
cette  disposition,,  qu^une  peine  éventuelle.' Si 
C.  C9.  répoux  qui  devoit  l’aire  cette  remise  tombe  en 
faillite,  il  est  de  plein  droit  réputé  banqueroutier 
frauduleux.  On  peut  à  juste  droit  présumer  que 
celui  qui ,  en  se  livrant  au  commerce ,  a  dérobé 
au  public  la  connoissance  de  sa  séparation  ,  nié-* 
ditoit  la  banqueroute  qu’il  a  faite  j  et  vouloit 
préparer  les  moyens  de  se  la  rendre  plus  utile. 

La  femme  commerçante  n’en  est  pas  exempte, 
puisque  celte  remise  est  véritablement  un  acte 
de  son  commerce,  qu’elle  peut  faire  sans  autori¬ 
sation. 


Section  V. 


Des  Séparations  de  biens  prononcées  contre  un 

époux  commerçant, 

95.  Les  époux  qui  se  sont  soumis  au  régime 
jK.  i443*  de  la  communauté  par  leur  contrat  de  mariage, 

peuvent  cesser  d’étre  communs,  par  ia  séparation 
W.  i563.  judiciaire.  Elle  peut  avoir  lieu  encore  quand  le 

mariage  a  été  contracté  sous  le  régime  dotal. 

Celte  séparation  a  lieu  de  deux  manières  : 
l.^  directement,  par  l’elfet  d’un  jugement  que 
la  femme  seule  a  droit  de  provoquer  lors<[ue  le 
désordre  des  affaires  de  son  mari  met  sa  dot  ou 
ges  autres  droits  en  danger  j  2.®  in  directement  ^ 
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comme  suite  d’un  divorce  ou  d’une  séparation 
de  corps. 

# 

96*  Toute  séparation  de  biens ,  lors  meme 
qu’elle  est  demandée  par  une  femme  contre  son 
époux  commerçant,  ou  que  la  femme  est  com¬ 
merçante,  est  portée  devant  le  tribunal  civil. 

Le  jugement  qui  la  prononce,  doit  ctre  rendu 
public  par  une  lecture  faite,  audience  tenante,  N.  1445. 
au  tribunal  de  commerce  du  lieu ,  s’il  y  en  a  j  un  P.  872. 
extrait  contenant  la  date ,  la  désignation  du 
tribunal  où  ce  jugement  a  été  rendu ,  les  noms ,  pré¬ 
noms  ,  professions  et  demeure  des  époux  doivent 
être  insérés  sur  un  tableau,  et  exposés  pendant 
un  an  dans  l’auditoire  de  ce  tribunal,  ou  s’il  n’y 
en  a  pas ,  dans  la  salle  des  séances  de  la  maison 
commune. 

Il  n’importe,  pour  la  nécessité  de  remplir  ces 
formalités,  que  cc  soit  le  mari  ou  la  femme  qui 
fasse  le  commerce.  Mais  si  c’est  celle-ci,  et  qu’elle 
ail  une  demeure  séparée  de  celle  de  son  mari ,  il 
est  encore  nécessaire  d’aflicher  dans  le  lieu  où 
demeure  le  mari.  Il  ne  faut  pas  qu’un  respect 
mal  entendu  pour  le  principe  ordinaire  j  qui  ne 
permet  pas  à  la  femme  d’avoir  d’autre  domicile  N.  / 
que  celui  de  son  mari,  laisse  un  moyen  d’éluder 
le  but  de  la  loi,  qui,  dans  ce  cas  particulier,  est 
de  faire  connoîlre  la  séparation  de  biens  à  ceux 
qui  traitent  avec  l’époux  commerçant;  but  qui 
serait  manqué,  si  l’afliche  n’étoit  pas. faite  dani 
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le  lieu  où  la  femme  exerce  le  commerce ,  loi’s qu’il 
est  distinct  du  domicile  conjugal. 

C.  C6.  Ces  memes  formalites  sont  prescrites  pour  leS 
jugemens  prononçant  un  divorce  ou  une  sépa¬ 
ration  de  corps  J  car  puisqu’ils  emportent  néces¬ 
sairement  séparation  de  biens  ou  dissolution  an¬ 
ticipée  de  communauté,  le  motif  de  les  faire 
connoître  est  le  meme. 


97*  époux  peuvent  rétablir  leur  commu¬ 
nauté.  Quoiqu’il  ne  semble  pas  nécessaire  qu’ils 
donnent  a  cette  convention,  la  publicité  que  la 
séparation  a  reçue,  puisqu’il  n’y  a  pas  le  meme 
N.  ï45i.  intérêt  pour  les  tiers,  les  dispositions  du  droit 

civil  qui  l’exigent  sont  si  impérieuses ,  qu’on  doit 
s’y  conformer  •  une  telle  matière  appartenant  plus 
à  ce  droit,  qu’à  la  jurisprudence  commerciale. 


CHAPITRE  IL 

Obligations  imposées  à  certaines  pro¬ 
fessions  commerciales. 

9^.  Certaines  opérations  ,  ou  l’exercice  de 
cerl^aines  professions  commerciales,  ont  été  sou¬ 
mises  à  des  règles  particulières  j  les  unes,  parce 
que  les  lois  générales  n’oflroient  pas  des  moyens 
gniüsaiis  de  prévenir  la  mauvaise  foi  de  ceux 


Obligations  de  certaines  professions  commerciales.  8'^ 

qui  s’y  livrent,  tart  envers  le  trésor  public,  en 
fraudant  les  perceptions  b  gales,  qu’en  vers  les 
particuliers,  en  abusant  de  leur  confiance  ;  les 
autres ,  parce  qu’une  liberté  indéfinie  dans  leur 
exercice,  pouvoit  être  funeste  à  l’ordre  social,  à 
la  sûreté  et  à  la  santé  des  citoyens. 

Nous  allons  donner  quelques  notions  à  ce 
sujet,  moins  dans  la  vue  de  présenter  un  travail 
complet  sur  un  point  qui  n’a  (jue  des  rapports 
éloignés  avec  la  jurisprudence  commerriale,  que 
pour  faire  connoître  l’esprit  dans  lequel  ces 
obligations  particulières  sont  imposées. 


99*  L’existence  de  certains  établissemens 
commerçiaux  dans  le  voisinage  des  frontières  , 
pouvant  procurer  à  ceux  qui  les  habitent  ou  les 
exploitent  des  moyens  de  violer  les  lois  qui  pro¬ 
hibent  l’imporlalion  ou  rexportation  de  di¬ 
verses  choses,  les  art.  3y,  4i  suiv.  du  tÎL  i3 
de  la  loi  du  22  avril  1791 ,  et  la  loi  du  12  mars 
ï8o3  (  21  ventôse  an  11),  ne  permettent  pas 
d’établir  de  manufactures,  fabriques,  magasins 
ou  entrepôt,  dans  la  distance  de  deux  lieues  des 
frontières  de  terre  Le  décret  du  3o  octobre 
i8o5  (  10  brumaire  an  i4)  applique  cette 
mesure  même  aux  moulins. 

Des  règles  semblables  sont  quelquefois  adop- 

■  —  ■  I..  Il  ,  I  ■  , 

»  Bulletia  des  lois,  3.^  série,  n.  a 4^6.  ■ 

^  BulleUu  des  lois ,  4'^  série ,  n.  1  og5. 
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tees  pour  prevènir 'les  fraudes  à  fa  pcrccplioii 
de  certaines  contributions  locales ,  comme  on  le 
voit  dans  le  décret  du  1 1  janvier  1808  ^ ,  relatif 
aux  constructions  J  près  les  murs  de  clôture  de 
Paris^ 

100*  La  facilité  avec  laquelle  les  acheteurs  de 
bijoux  ou  autres  ouvrages  d’or,  d’argent,  pier¬ 
reries,  etc,,  etc.,  pourroient  être  trompés  par 
les  vendeurs,  sur  la  qualité  des  matières,  a  fait 
établir  uiie  marque  de  garantie,  que  des  préposés 
spéciaux  du  gouvernement  apposent  auxdites 
matières,  avant  qu’elles  soient  livrées  au  com¬ 
merce,  La  loi  du  9  novembre  1 797  (19  bru¬ 
maire  an  6)  contient  toutes  les  règles  à  ce 
sujet.  Les  mêmes  motifs,  ont  dicté  la  disposition 
de  r  art.  4  de  la  loi  du  22  germinal  an  1 1 ,  qui 
permet  au  gouvernement  d’accorder  à  chaque 
fabri(juo  ou  manufacture,  une  marque  qui  ga¬ 
rantisse  la  qualité  des  produits,  et  le  décret  du 
22  décembre  18^-^  qui  a  réglé  d\ine  manière 
uniforme  comment  cette  faveur  devoit  être 
accordéej  le  décret  du  12  avril  iBo3  (20  floréal 
an  i3)  4,  sur  la  fabrication  des  élofî’cs  d’or  et 
d’argent^  ceux  des  21  septembre  1807  et  9  dé- 

'  Bulletin  des  lois,  série,  n.  29a8. 

^  lkJle)in  dr,s  !ois,  2.*  série,  n.  i54a. 

?  Bulletin  des  lois  ,  4-®  série,  u.  8fi()3j. 

i  UuügLiu  des  lois,  4'*  série  j  a. 

^  «■ 
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cembre  1 8 1  o ,  sur  la  fabrication  des  draps  destinés 
au  commerce  du  Levant  ^  ;  ceux  du  i  f  avril  et 
i8  septembre  i8ii  sur  la  fabrication  des 
savons,  etc. 

Il  faut  encore  mettre  au  meme  rang ,  les  obli¬ 
gations  imposées,  aux  entrepreneurs  de  voitures  N*  1785. 
publiques,  d’avoir  des  registres  particuliers, 
pour  inscrire  les  objets  qui  leur  sont  confiés  aux 
commissionnaires  de  transports ,  de  transcrire  sur  C,  loa. 
un  registre  les  lettres  de  voitures  des  objets  qui 
leur  sont  adressés  directement  ou  en  transit;  aux 
personnes  qui  tiennent  des  maisons  de  prêt  sur  Peu,  4*1- 
gage,  d’avoir  également  des  registres  pour  ins¬ 
crire  ce  qui  leur  est  donné  en  gage. 

I O I .  Il  importe  à  l’état  que  la  liberté  de  faire, 
en  pays  étrangers,  des  établissemens  de  com¬ 
merce,  soit  restreinte,  s’il  en  résulte  quelque 
préjudice  à  l’industrie  nationale;  ainsi,  un  arrêté 
du  23  juin  i8o3  (4  messidor  an  ii)  interdit 
cette  faculté  aux  Français  qui  n’ont  pas  rempli 
certaines  conditions  et  obtenu  l’autorisation  du 
gouvernement. 

La  fabrication  des  médailles  ,  qui  pourroit 
n’étre  qu’un  prétexte  pour  les  contrefacteurs 

de  la  monnoie,  est  assujettie  à  des  règles  parti- 

■ 

'  *  '  ^*^8—  I  I  I  I  I  ^ 

»  Bulletin  des  lois,  4-'  série,  n.  3807  et  6i4fi.  j 

_  W 

^  Bulletin  des  lois,  4-'  série,  n.  ÔSgi  et  7258. 

®  Eulleliti  des  lois,  3.*  sérif,  n.  2S86. 
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culîères  par  les  arretés  du  24  mars  1801  (3  ger- 
minai  an  9)  i,  et  a6  mars  i8o4  (5  germinal  i. 
an  1 2  )  Il  en  est  de  meme  du  commerce  des  ? 
armes  a  feu  qui  fait  Pobjet  des  décrets  des  22  1 

décembre  i8o5  ^  2  nivose  an  i4)^j  12  mars  < 
i8oG  4^  et  i4  décembre  i8io  et  de  celui  de  î 
la  poudre  a  tirer ,  sur  lequel  statuent  la  loi  du  : 
3o  août  1797  (  i3  fructidor  an  5)6^  et  le  dé-  - 
cret  du  I U  février  i  o85  (  aS  pluviôse  an  1 3  )  7. 

102,  La  crainte  que  des  réunions  de  citoyens  ? 
assistant  a  des  lectures,  déclamations  ou  repré¬ 
sentations  de  pièces  de  tliealre ,  ne  soient  en¬ 
traînés  par  le  jeu  des  acteurs,  et  la  commiini-  - 
cation  des  sentimens  si  prompts  dans  une  grande  j 
assemblée,  à  des  actes  contraires  à  l’ordre  public, 
a  fait  décider  qu’aucun  théâtre  ne  seroit  établi  t 


sans  1  autorisation  spéciale  du  gouvernement  * 
c’est  l’objet  du  décret  du  8  juin  1806^  Le  meme 
but,  a  hiit  astreindre  Texcrcice  des  professions 
d’inipnnieurs,  de  libraires,  de  graveurs,  a  des 
précautions  qu’exigeoit  le  maintien  des  lois  et 


î 

I 

i 

t 


*  Biillt'liii  des  lois,  3.*“  série,  n.  3*)^. 

*  BiiHetin  des  lois  ,  3.^  série  ,  n.  S-jS-r, 
Bidletin  des  lois  ,  4/  série,  n.  j  135. 

4  Buîiftin  des  lois,  4.'' série,  n.  i3ng. 
^  Bulietin  des  lois,  4-'‘  sorte,  q.  6241. 
**  Bulletin  des  lois,  2.^  série  ,  n.  i3S6. 
7  Bulletin  des  lois  ,  4-*  série  ,  n.  52g. 
Bulletin  des  lois ,  4**  série ,  n.  j  j63. 


î 
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!  des  mœurs  ^  elles  sout  contenues  dans  le  décret 
!:  du  5  février  i8io 

Il  en .  est  de  même ,  lorsque  la  salubrité 
'  commune  et  la  santé  des  citoyens  sont  intéressées. 
Ainsi,  quoique  l’apprentissage  ne  soit  pas  exigé 
pour  l’exercice  du  commerce,  la  loi  du  1 1  avril 
I'  i8o3  (21  germinal  an  ii  )  astreint  à  certaines 
conditions,  à  des  études  et  des  examens  préa- 
i  labiés,  l’admission  à  l’exercice  de  la  profession 
de  pharmacien ,  et  oblige  ceux  qui  y  sont  admis , 
à  des  précautions  qui  empêchent  l’abus  que  la 
malveillance  pourroit  faire  des  substances  véné¬ 
neuses.  Ainsi  les  décrets  des  i4  jnin  i8o5  (  25 
prairial  an  i3)^  et  18  août  i8io  4,  défendent  le 
débit  des  remèdes  secrets.  Un  décret  du  i5 
octobre  ;[8io  et  une  instruction  du  ministre 
de  l’intérieur,  du  *2  novembre  suivant,  con¬ 
tiennent  des  règles  sur  l’établissement  des  ma¬ 
nufactures  et  ateliers  qui  répandent  une  odeur 
et  des  exhalaisons  insalubres. 

C’est  encore  dans  la  même  vue ,  que  sont  faits 
certains  règle  mens  qui  assujettissent  ceux  qui 
'  exercent  la  profession  de  boucher  et  de  boulan- 
!  ger,  à  un  apprentissage  et  à  des  conditions  par- 


*  Bulletin  des  lois,  4'*"  série,  n.  5i55. 

*  Bulletin  des  lois,  3.*^érie,  n,  2676V 

^  Bulletin  des  lois ,  4*^  ,  a.  8 1 3. 

4. Bulletin  des  lois,  4*®  série,  n,  S874- 
^  Bulletin  des  lois,  4*^  série ,  a.  6059. 
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liciilières.  Plusieurs  décrets  ont  été  rendus  à  cet  ^ 
égard,  pour  quelques  grandes  villes  de  Tempire,  K 
et  par-tout  ailleurs  les  administrations  locales ,  j 
chargées  de  veiller  à  ce  qui  intéresse  la  sûreté  »! 
et  la  salubrité  des  citoyens,  prennent  des  arretés  ! 
conformes  a  ces  principes. 


f 


TITRE 


CINQUIÈME. 


DES  INSTITUTIONS  CREEES  POUR  l’uTILITÉ 


PARTICULIÈRE  DU  COMMERCE. 


io3.  Ce  S  institutions  dans  lesquelles  nous  ne 
comprenons  pas  les  tribunaux' chargés  de  juger 
les  procès  qui  s’élèvent  à  Toccasion  des  actes  de 
commerce  ,  parce  que  nous  en  parlerons  dans 
la  sixième  partie,  ont  pour  objet,  les  unes,  de 
ni’eltre  le  gouvernement  à  portée  de  connoître 
les  besoins  du  commerce  eu  général,  de  le  diriger 


vers  Tutilité  de  l’état,  d’aider  et  d’encourager  le 


développement  de  l’industrie  et  des  spéculations 
U  t  des  ■  les  autres,  de  faciliter  entre  les  particuliers 
les  opérations  commerciales. 
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Institutions  pour  VuttlUé  dit  Commerce, 


CHAPITRE  PREMIER. 

r» 

Rapports  .du  Commerce  avec  le  Gou¬ 
vernement» 

I  o4»  Nous  plaçons  au  premier  rang  le  ministre 
du  comraerçe  et  des  manufactures ,  à  qui  le  dé¬ 
cret  du  i6  janvier  1S12  *  attribue  :  i.®  la  direc¬ 
tion  et  Tadministralion  du  commerce,  de  son 
mouvement  dans  les  ports  et  dans  les  diverses 
places  de  l’intérieur ,  des  manufactures  et  des 
règlemens  de  police  qui  y  sont  relatifs,  la  no¬ 
mination  des  commissaires,  courtiers  et  agens 
de  change;  la  formation  et  l’administration  des 
manufactures  de  produits  indigènes  ,  l’examen 
des  divers  procéde's  d’améUoration  des  fa- 
briques;  2."  la  surveillance  de  l’administration 
des  douanes,  le  personnel  de  cette  administra¬ 
tion ,  la  proposition  des  tarifs  et  de  tous  les 
règlemens  relatifs  à  cet  objet;  3,^  la  surveillance 
relative  aux  approvisionnemens  généraux  de 
l’empire,  aux  mouvemens,  à  l’entrée  et  à  la 
sortie  des  denrées;  4-®  1^  correspondance  avec 
les  consuls  près  des  puissances  étrangères , 
sur  les  affaires  relatives  au  commerce;  5.“  le 
rapport  de  toutes  les  affaires  soumises  ou  à 

« 

*  Bulletia  <Jes  lois,  4-'  série,  y6o5. 
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soumettre  au  conseil  des  prises,  et  dont  il  y  a 
lieu  de  rendre  compte  au  gouvernement. 


ï  o5.  Auprès  du  ministre ,  est  établi  un  conseil 
général  de  commerce,  que  les  art.  lo  et  suiv.  de 
l’arrété  du  aü  décembre  i8o3  (3  nivôse  an  1 1  ) 
avoit  créé.  Ce  conseil  est  une  réunion  de  coni- 
merçans,  nommés  par  le  gouvernement,  sur 
la  liste  des  candidats  que  lui  présentent  les 
chambres  de  commerce  ,  pour  donner  au 
ministre  tous  les  renseiernemens  et  tous  les  avis 

O 

qu’il  leur  demande,  ou  que  ce  conseil  croit  utile 
de  lui  adresser. 


100.  Le  meme  arrêté  a  créé  des  réunions  con¬ 
nues  sous  le  nom  de  chambres  de  commerce,  dont 
les  art.  2,  3,  G,  7  et  8  règlent  le  mode  et  les 
conditions  d’élection.  Elles  ont  pour  fonctions, 
conformément  aux  art.  4  et  5,  de  présenter  des 
vues  sur  les  moyens  d  accroître  la  prospérité  du 
commerce  J  de  faire  connoitre  au  gouvernement 
les  causes  qui  en  arrêtent  les  progrès,  d’indiquer  • 
les  ressources  qu’on  peut  se  procurer;  de  sur¬ 
veiller  l’exécution  des  travaux  publics  relatifs  au 
commerce,  tels  que  le  curage  des  ports,  la  navi¬ 
gation  des  rivières ,  et  l’exécution  des  lois  et 
arrêtés  concernant  la  contrebande  :  elles  cor¬ 
respondent  directement  avec  le  ministre. 


^  Bulletin  des  lois  j  3*^  séric^  n.  sasS 


\ 
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Rapports  du  Commerce  avec  le  Gouvernementt  9^ 

167.  Pour  assurer  à  toutes  les  professions  dont 
se  compose  le  commerce,  les  moyens  de  se  faire 
entendre  du  gouvernement ,  Tart.  i  de  la  loi 
du  13  avril  i8o3  (23  germinal  an  ii)aelabli 
des  chambres  consultatives  des  arts  et  manu¬ 
factures,  à  qui  le  tlt.  i."  de  cette  loi,  et  Farrété 
du  28  juillet  suivant  (10  thermidor)  attribuent 
les  fonctions  de  faire  connoître  au  gouvernement 
les  besoins  et  les  moyens  d’amelioration  des 
des  manufactures,  fabriques,  arts  et  métiers. 
Dans  les  lieux  où  il  n’existe  pas  de  chambre 
consultative  ,  ces  fonctions  sont  exercëes  par 
les  chambres  de  commerce. 

1 08.  Enfin  des  conseils  de  prud’hommes  , 

dont  nous  n’indiquons  ici  les  pouvoirs  que  sous 

# 

les  rapports  administratifs ,  sont  chargés  par  la  loi 
du  1 8  mars  1806,  et  par  le  décret  du  3  août  1810* *, 
de  constater  par  des  procès-verbaux,  d’après  les 
plaintes  qui  leur  sont  rendues,  et  par  des  visites 
qu’ils  font  chez  les  fabricaiis,  chefs  d’ateliers, 
ouvriers  et  compagnons ,  avec  l’assistance  d’un 
officier  public ,  les  contraventions  aux  lois  et 
règlemcns  concernant  les  fabriques ,  les  sous¬ 
tractions  de  matières  faites  par  les  ouvriers,  et 
les  infidélités  commises  par  les  teinturiers. 


«  I 

*  TîuUetin  ties  lois,  3.®  série,  n.  3oi6. 

*  Bulleûu  des  lois,  4-^  série,  n.  5^43' 
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Ils  sont  également  chargés  de  veiller  à  Texé- 
cution  des  mesures  conservatrices  de  la  propriété 
des  marques  empreintes  sur  les  difï'érens  pro¬ 
duits  des  fabriques  et  des  dessins  des  étoffes^ 
suivant  les  principes^  que  nous  donnerons  dans 
la  deuxième  partie. 

Chaque  conseil  des  prud’hommes  tient  uu 
registre  exact  du  nombre  des  métiers  existans^^ 
et  du  nombre  d^ouvriers  de  tout  genre  employés 
dans  les  fabriques  de  Tarrondissement ,  d’après 
les  déclarations  que  les  propriétaires  d’ateliers 
sont  tenus  de  leur  donner,  et  les  visites  et  ins¬ 
pections  qu’ils  sont  autorisés  à  y  faire,  deux  fois 
l’an ,  pour  cet  objet  exclusivement  :  il  doit  com¬ 
muniquer  ces  renseignemeiis  à  la  chambre  de 

« 

commerce. 

La  police  municipale  est  en  conséquence  tenue 
de  leur  fournir  tous  les  renseignemens  et  toutes 
les  facilités  qui  sont  en  son  pouvoir ,  pour  ef¬ 
fectuer  leur  inspection. 

lOg.  Pour  protéger  les  Français  qui,  sans 
renoncer  à  leur  patrie  ,  ont  formé  des  éta- 
blisseinens  de  commerce  en  pays  étranger ,  et 
ceux  que  le  goût  des  voyages  ou  le  désir  de  s’ins¬ 
truire  y  conduit,  le  gouvernement  a  établi  des 
agens  diplomatiques  ,  connus  sous  le  nom  de 
consuls. 

Parmi  les  nombreuses  attributions  adminis¬ 
tratives  de  ces  agens  ;  quelques-unes  ont  rapport 


Rapport  du  Commerce  àvec  U  Gouvernement,  97 

au  commerce  maritime  j  nous  les  indiquerons 
dans  la  Iroisicme  partie. 

L’art.  8  de  la  loi  du  octobre  1795  (10 
vendémiaire  an  4)  et  le  décret  du  19  janvier 
i8i2  ^  les  mettent,  pour  ce  qui  concerne  leur 
nomination  et  leurs  fonctions ,  dans  la  dépen-- 
dance  du  ministre  des  relations  extérieures  et 

4Ê 

de  celui  du  commerce.  Quelquefois  ils  rendent 
la  justice,  et  l’appel  de  leurs  jiigemens  est  porte 
à  la  cour  impériale  la  plus  voisine,  lorsque  le 
titré  de  leur  établissement  n’en  a  pas  désigné 
une  autre. 

-J 

>1 

•fc 

CHAPITRE  IL 

J 

Institutions  pour  faciliter  aux  particu^ 
liers  les  transactions  commerciales. 

'H 

■ 

■ 

h  I  • 

ÏIO.  Ce's  institutions  sont  principalement 

•f 

1  uniformité  des  poids  et  mesures  ,  les  foires  et 
.marchés,  les  agens  de  change  et  courtiers. 

Section  première. 

» 

Des  Poids  et  Mesures, 

■ 

I  f 

III.  L’uniformité  des  poids  et  mesures  a  été 
*  ■ 

établie  et  ordonnée  par  la  loi  du  i août  1 798  ; 


*  Bulletin  des  lois  j  i/®  série  ,11.  1 153. 
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les  dénominations,  divisions  ou  subdivisions  de 
chacune  des  unîtes  principales  ont  été  succes¬ 
sivement  changées  où  modifiées. 

Enfin  les  unités  ont  été  déterminées  défini¬ 
tivement,  par  la  loi  du  lo  décembre  1799  (19 
frimaire  an  8)* *.  Le  décret  dit  12  février  1812 
ordonne  qu’elles  seront  seules  reconnues ,  en¬ 
seignées  dans  les  écoles  j  employées  dans  les 
administrations,  halles,  foires,  marchés  et  dans 
toutes  les  transactions  commerciales,  particu¬ 
lières.  Ce  décret  charge  le  ministre  de  l’intérieur 
de  faire  confectionner,  pour  l’usage  du  com¬ 
merce,  des  instrumens  de  pesage  et  mesurage 
qui  présentent  soit  les  fractions ,  soit  les  mul¬ 
tiples  desdites  unités  le  plus  en  usage  et  accom¬ 
modés  au  besoin  du  peuple,  et  qui  portent  sur 
leurs  diverses  faces  la  comparaison  des  divisions 
et  des  dénominations  légales,  avec  celles  qui 
existoient  anciennement. 

Le  ministre  de  l’intérieur  a  publié ,  en  con¬ 
séquence,  le  3o  juillet  1812,  une  instruction  sur 
cet  objet. 

1 1 2 .  Ceux  qui  feroient  usage  d’autres  poids 
et  mesures,  sont  punis  de  la  meme  peine  que 
ceux  qui  vendent  ou  livrent  à  faux  poids  et  a 
fausse  mesure.  Cependant,  par  une  juste  con- 


r  ■  ' 

'  Bulletin  des  lois ,  3.^  série  ^  n.  34^^* 

*  Bulletin  des  lois,  4**  série,  q.  76g 
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Isequence  des  principes  que  nous  donnerons 
dans  le  titre  1.**^  de  la  seconde  partie ,  sur  l’efTet 
des  conventions  contraires  aux  lois,  toute  action 
est  deniée  à  celui  qui ,  ayant  achelé  à  condition 
d’étre  livré  à  des  poids  et  mesures  aiitres  ijue 
ceux  que  la  loi  a  établis,  prétendroil  avoir  été 
trompé  par  le  vendeur: 

Ces  dispositions  pénales  ne  nous  semblent 
concerner  que  l’usage  des  poids  et  mesures 
autrefois  employés  dans  les  jparties  dii  territoire 
qui  composent  l’empire  français  j  et  l’oii  nè  pbur- 
roit  les  appliquer  à  la  vente  qui  seroit  énoncée 
en  mesures  légales  d’un  pays  étranger ,  dans 
lequel  naissent  ou  sont  fabriquées,  ou  duquel 
ont  été  expédiées  les  fchoses  vendües.  A  cet 
égard ,  la  foi  des  conventions  doit  être  respectée 
comme  nous  le  verrons  relativement  aux  paie- 
znens  stipulés  en  monnoie  étrangère^ 

• 

.  Une  inspection  et  vérification  des  poids 
et  mesures  a  été  établie  par  arreté  du  i8  juin 

É  ■ 

i8oi  (29  prairial  an  9)  et  le  mode  en  a  été 
réglé  par  diverses  instructions  du  ministre  de 
l’intérieur,  dont  les  principales  sont  celles  des  ^ 
août  et  i3  septembre  1801  (17  thermidor  et  28 
fructidor  an  9)  ,  10  février  et  ib  décembre  1806. 
L’objet  de  ces  vérifications  et  inspections,  est' do 
s’assurer  de  l’état  des  poids  et  mésufes  dont  se 


-  i.  y  .  '  *  y 


'*  Bulletin  des  lok ,  3.*  série ,  ô. 
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4 

servent  les  commercans ,  et  de  leur  conformité 

4 

avec  les  étalons  prototypes» 

1 1 4* *  La  nécessité  de  terminer  les  contestations 
possibles  entre  ceux  qui  livrent  des  choses  sus¬ 
ceptibles  de  pesage  et  de  mesurage,  et  ceux  qui 
les  reçoivent,  a  fait  établir  des  bureaux  publics 
où  tous  les  citoyens  peuvent  faire  peser,  mesurer 
et  jauger  leurs  marchandises  par  des  préposés, 

commissionnés  et  assermentés,  moyennant  une 

■ 

rétribution  juste  et  modérée ,  fixée  par  des  tarifs 
.locaux.  Les  arrêtés  des  39  octobre  1800(7  bru¬ 
maire  an  9)  *,  et  24  décembre  i8o3  (2  nivôse 
an  12)  la  loi  du  19  niai  i8o3  (29  floréal 
an  10)  l’intruclion  du  ministre  de  Fintérieur 
'du  25  mai  suivant  (  i5  prairial  ),  contiennent 
des  principes  généraux  que  les  règlemens  rendus 
pour  certaines  villes,  restreignent  ou  étendent 
suivant  les  localités. 

Les  vendeurs  et  acheteurs ,  peuvent  consom- 

.a  « 

nier  leurs  transactions  sur  leur  foi  mutuelle , 

* 

I 

sans  Fintervention  d’un  préposé  public.  Mais 
cette  intervention  est  nécessaire  dans  tous  les 
cas  dé  contestations  ,  et  par  conséquent  les 
tribunaux  ne  peuvent ,  sans  violer  les  lois  et 
règlemens  précités,  admettre  d’autres  preuves 


*  Biillctin  des  lois  ,  3.®  série ,  n.  37^, 

*  Bulletin  des  iois^  3,®  série  j  n.  35ü5. 
?  Bulletin  des  lois ,  3.®  série ,  n,*  iûo5. 
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entre  des  parties  qui  ne  sont  pas  d’accord  sur 
les  quantités,  que  le  certificat  ou  bulletin  d’un 
préposé,  ni  ordonner  de  pesajje,  jaugeage  et 
mesurage  par  des  personnes  non  commission¬ 
nées. 

C’est  encore  une  conséquence  de  ces  lois  et 
règleraens,  que  le  bulletin  du  préposé  fasse  foi 
en  justice,  jusqu’à  l’inscription  de  faus:.  Sans  ce 
caractère  particulier ,  le  titre  délivré  par  cet  of¬ 
ficier  public  n’auroit  riep  de  plus  authentique, 
ni  pour  les  parties,  ni  pour  les  tribunaux,  que 
les  certificats  délivrés  par  les  peseurs  que  l’ad¬ 
ministration  n’auroit  point  avoués  ^  et  l’objet  de 
la  loi,  celui  d’offrir  une  garantie  au  commerce, 
seroit  manqué.  Il  suit  de-là  que  le  préposé  qui 
seroit  convaincu  d’avoir  trompé*. dans  son  bul-  P^n. 
letin,  seroit  puni  comme  faussaire.  J  - 

Les  halles,  les  marchés,  les  ports,  les  places 
et  champs  de  foire  étant  des  domaines  commu¬ 
naux,  dont  la  location,  aux  termes  de  l’art.'  7 
de  la  loi  du  i.er  décembre  1798 ■(  ii  frimaire 
an  7  )  * ,  fait  partie  des  revenus  municipaux ,  la  . 
pesage,  mesurage  et  jaugeage,  n’y  peuvent  être 
exercés  que  par  les  agens  commissionnés. 

Ainsi  les  droits  exclusifs  des  préposés  publics , 
lorsque  les  règlemens  locaux  n’y  ont  pas  donné 
plus  d’extension,  sont  bornés,  i.®  aux  cas 
contestation  dans  lesquels  ils  ont  seuls  .droi,t 


»  BiUlcûa  <]es  lois,  2.”  série,  u.  aa2o. 
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d'étre  crus  en  justice  ,  sur  leurs  certificats;  2.**  à 
rexercice,  dans  tous  les  lieux  que  radministra- 
don  compétente  a  déclaré  être  marchés,  balles, 

ports  ,  places  ou  champs  de  foire, 

^  ■ 

Section  IL 
Des  Foires  et  Marchés, 

J  ■* 

1 15,  Il  n^est  personne  qui  ne  sache  en  quoj 
un  marché  diffère  d’une  foire,  quoique  Tun  et 
lautre  se  ressemblent  dans  ce  point,  qu’ils  ont 
pour  but  commun  de  faciliter  le  rapprochement 
des  vendeurs  et  des  acheteurs.  Un  marché  n’est, 
en  général,  établi  que  pour  une  étendue  de  pays 
circonscrite  et  limitée  ;  il  est  borné  à  la  seule  vente 
des  denrées ,  ne  dure  pas  ordinairement  au-delà 
d’un  jour,  et  lient  périodiquement  à  certains 
jours  de  la  semaine  ou  du  mois,  tandis  qu’une 
foire  appelle  les  commerçans  éloignés ,  meme 
ceux  des  pays  étrangers,  admet  les  marchandises 
de  presque  toutes  les  especes ,  n’a  lieu  qu’à  ccft 
laines  époques  de  l’année,  et  souvent  est  cpnir: 
posée  de  plusieurs  jours. 

1 16.  L’objet  des  foires  et  marchés  étant  d’at¬ 
tirer  aux  lieux  destinés  les  denrées  et  les  marchan- 

4 

dises,  pour  la* commodité  des  vendeurs  et  des 
acheteurs,  les  diverses  considérations  quipeuvent 
porter  à  en  établir,  doivent  être  envisagées ayçp 
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une  grande  attention ,  et  les  divers  interets  locaux 
être  sagement  ménages  et  balancés.  Voilà  pour¬ 
quoi  ,  rétablissement  des  marchés  et  foires  ap¬ 
partient  à  Fétat.  Non  -  seulement  des  citoyens 
ne  peuvent  se  réunir  dans  un  meme  lieu,  pour  y 
tenir  un  marché  ou  une  foire,  sans  encourir  les 
peines  prononcées  contre  les  réunions  illégales*  Pén.  agr, 
mais  encore  les  administrateurs  locaux  ne  peuvent 
établir  des  marchés  ou  foires,  en  supprimer,  ni 
changer  les  jours  ou  la  durée  de  ceux  qui  ont 
été  légalement  établis.  Ces  principes  sont  con¬ 
sacrés  par  la  loi  du  9  octobre  1793.  (18  vendé¬ 
miaire  an  2  ). 

Les  autorités  locales,  n’ont  que  le  droit  de 
déterminer  les  emplacemens  où  se-  tiennent 
lesdits  marchés  et  foires ,  conformément  à  Fart.  7 
de  la  loi  du  i  f  décembre  1 798  (11  frimaire 
an  .7),  et  celui  de  faire  les  règlemens  qui  en  as¬ 
surent  le  service  et  la  sûreté,  conformément  à 
Fart,  3 ,  du  tit,  1 1  de  la  loi  du  a4  août  1 790. 


117*  C’est,  en  usant  de  ce  droit,  <1^^,  dans 
les  lieux  où  les  marchandises  sont  amenées ,  en 
une  sorte  d’entrepôt ,  pour  être  dirigées  vers 
leur  destination,  et  où  des  constructions  et  lo¬ 
cations  de  magasins  et  chantiers  seroient  trop 
difficiles  et  trop  onéreuses ,  l’administration  éta¬ 
blit  des  préposés ,  sous  le  nom  de  garde-ports  ou 
autres  semblables ,  dont  les  fonctions ,  Fautorito 
^t  la  responsabilité  sont  toujours  déterminée^ 
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par  les  arrêtes  qui  créent  leurs  places^  du  par 
laçle  qui  les  institue. 

i 

Section  III. 


3  /  ^ 

I?es  Bourses  de  Commerce^  ' 

^  * 


ç.  0i4. 

* 


IlS.tJn  grand  nombre  d’opérations  cqmmer? 
ciales,  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  se  passer  dans 
les  marchés  ou  foires ,  et  sur-tout  la  négociation 
des  papiers  de  crédit  du  deseffets  publics,  rendent 
nécessaire  le  rapprochement  prompt  et  fréquent 
.  de  ceux  qui  désirent  s’y  livrer. 

On  donne  à  cette  réunion  et  au  lieu  où  elle  sc 

«• 

fait  le  nom  de  Bourse  de  Commerce. 

â 

L’art.  i.«r  de  l’arrêté  du  1 6  juin  1802  (27  prai¬ 
rial  an  10)  déclare  que  l’entrée  en  est  laissée 
libre  à  tous  les  citoyens  et  même  aux  étrangers j 
les  faillis  non  réhabilités  en  sont  seuls  exclus. 

.  s 

L’art.  3  du  même  arrêté  défend  à  qui  que  ce 
soit,  de  faire  ou  proposer  des  négociations 
ailleurs  qu’à  la  bourse,  sous  les  peines  que  nous 
verrons  plus  bas  être  portées  contre  ceux  qui 
s’immiscent  dans  les  fopctioiis  d’agens  de  change, 
sans  litre  légal. 

Les  magistrats  auxquels  est  confiée  la  police- 

locale ,  sont  chargés  de  prendre  les  mesures  sul^ 

« 

fisantes  pour  prévenir  toute  réunion  contraire 
à  celte  prohibition. 


i 
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119»  L’etablissement  des  bourses  est  assujetti 
aux  memes  règles  que  celui  des  foires  et  marches. 
La  loi  du  19  mars  iBoi  (28  ventôse  an  9) 
donne  au  gouvernement  seul  le  droit  :  i.®  d’en 
établir  par-tout  où  il  le  juge  utile,  droit  qui 
s’étend  jusqu’à  supprimer  celles  qui  lui  pa- 
roîtroient  inutiles;  2.“  de  désigner  les  locaux  ou 
ces  réunions 'doivent  être  faites,  et  s’il  ne  s’eu 
trouve  point,  d’en  provoquer  et  diriger  la  cons¬ 
truction.  Dans  l’un  et  l’autre  cas,  il  pourvoit  à 
la  réparation-  et  entretien  de  ces  édifices  et  au 
service  intérieur,  par  une  contribution  impos^ 
sur  certaines  classes  de  commercans,  dont  l’ar-^ 
rêté  du  3  novembre  i  i8ô2  (12  brumaire  an  1 1  )  *, 
a  déterminé  le  mode  de  perception  et  d’emploi. 

L’arrété  du  19  avril  1801  (29 germinal  an  9)^, 
et  celui  du  i|3  juin  1802  (27prairialan  10),  sont 
les  principaux  règleraens  relatifs  aux  bourses. 
L’art.  1 9  de  ce  dernier ,  en  confie  la  surveillance , 
à  Paris,  au  préfet  de  police;  dans  les  autres 
villes,  aux  commissaires  généraux  de  police;  et 
lorsqu’il  n’en  n’existe  pas,  aux  maires.  Il  autorise, 
en  outre,  ces  fonctionnaires  à  fixer  les  heures 

I 

d’ouverture  et  de  clôture,  et  à  faire  les  règle- 
mens  locaux  qu’ils  jugent  nécessaires. 

Le  service  en  est  fait  par  les  agens  de  change' 


I  Bunctin  des  lois ,  3.’  série ,  n.  ^92, 

^  Bulletin  des  lois,  3.^  scrie  ,  n.  2111. 
I  BuUetin  des  lois,  3.^  férié,  d.  643, 
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et  courtiers ,  dont  nous  parlerons  dans  la  section 
suivante. 

120.  La  concurrence  et  la' réunion  des  per¬ 
sonnes  qui  ont  besoin  de  traiter,  et  les  prix 
dont  elles  conviennent,  servent  à  former  les 
C.  72.  divers  cours  du  change,  des  marcbandises,  des  | 
assurances ,  du  fret  des  navires ,  du  prix  des 
transports  par  terre  et  par  eau ,  etc. 

On  sent  combien  il  est  utile  de  les  rendre 
publics,  ne  fût-ce  que  pour  régler  les  marchés 
qui  se  font  sans  désignation  de  prix,  et  pour 
servir  de  guide  aux  tribunaux  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances.  Les  agens  de  changé 
C.  73.  et  courtiers  sont  chargés  de  constater  ces  divers 
cours  dans  les  formes  que  prescrivent  les  lois 
des  12  et  20  octobre  1795  (20  et  28  vendé¬ 
miaire  an  4  )  *  5  Gt  les  art.  '  24  >  et  26  de 
Tarrété  du  16  juin  1802  (  27  prairial  an  10).  Les 
certificats .  qu’ils  donnent ,  font  foi  en  justice 
comme  nous  l’avons  vu  n 1 1 4- 

Section  IV. 

Des  Agens  de  change  et  Courtiers, 

■ 

F,/.  1 2 1 ,  Les  agens  de  change  et  courtiers ,  sont 

des  intermédiaires  établis  pour  les  actes  de  com¬ 
merce,  L’exercice  de  leurs  fonctions  est  soumis  à 


Bulletin  des  lois  j  série ,  n,®*  1 16^  et  1 183  j 
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des  règles  communes;  il  en  existe  aussi  de  par¬ 
ticulières  pour  chacune  de  ces  professions  Ainsi , 
nous  diviserons  cette  section  en  trois  para- 

0 

graphes. 
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Règles  communes  aux  Agens  de  change  et  Courtiers^ 


122,  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont 
établis  et  nommés  par  le  Gouvernement,  dans  les , 
formes  que  détermine  l’arrêté  du  1 9  avril  1801  (29  ' 

germinal  an  9  ).  L’art.  7  déclare  inadmissibles  à 
ces  fonctions ,  les  individus  qui  ne  jouissent  pas 
des  droits  de  citoyen  français,  et  par-là  décide  > 
implicitement  qu’un  mineur,  même  émancipé, 
ne  peut  y  être  appelé.  Une  semblable  exclusion 
est  prononcée  contre  ceux  qui,  ayant  fait  faillite*,  C?  84. 
cession  ou  altermoiement,  ne  sont  pas  réhabi^ 
lités ,  et  contre  ceux  qui  auroient  été  destitués 
de  ces  mêmes  fonctions  pour  être  contrevenus 
à  la  défense  qui  leur  est  faite  d’exercer  des 


actes  de  commerce  ;  cnûn,  l’art.  5  de  l’arrêté  du 
^7  prairial  an  lo  déclare  indignes  d’être  nom¬ 
més  ,  ceux  qui  se  sont  rendus,  par  récidive’, 
coupables  d’exercer  illégalement  ces  fonctions 
dans  lieu  où  elles  rie  sont  permises  qu’aux  per¬ 
sonnes  nommées  par  le. Gouvernement. 

Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  les  seuls 
intermédiaires  que  la  loi  reconnoisse  dans  les 
villes  où  il  existe  une  bourse^  ..  • 
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120,  Les  af^ens  de  cbange  et  courtiers  ainssî 
commissionnés  ne  peuvent  entrer  en  fonctions 
sans  avoir  prête  serment  devant  le  Tribunal  de 
commerce  du  lieu  où  ils  doivent  exercer ^  et 
donné  un  cautionnement  qui  est  fixé  par  Tacle 
de  leur  établissement',  d’après  les  bases  con¬ 
tenues  dans  fart,  g  de  la  loi  du  ig  mars  i8oi 
(  28  ventôse  an  g).  L’art,  12  de  l’arrété  du  ig 
avril  (  2g  germinal  )  suivant ,  affecte  le  caution¬ 
nement  à  la  garantie  des  condamnations  qui 
pourront  être  prononcées  contre  eux  par  suite 
de  l’exercice  de  leurs  charges.  La  manière  de 
fournir  ce  cautionnement  ou  de  le  compléter, 
lorsqu’une  condamnation  ou  toute  autre  cause 
la  diminué,  ou  de  le  retirer  à  la  cessation  des 
fonctions  de  ces  agens,  est  fixée  par  les  art.  i3 
et  17  de  l’arrété  du  16  juin  1802  (27  prairial 
an  10  ‘  .  ■  ■ 


124*  L’art.  21  de  cet  arrêté  établit  pour  la 
police  des  agens  de  change  et  courtiérs  ,  des 
syndics  et  adjoints  dont  il  règle  le  mode  de  no¬ 
mination.  Ces  syndics  et  adjoints  donnent  leur 
avis  motivé  sur  les  listes  des  candidats  présentés 
au  Gouvernement  pour  les  nominations  qu’il 
doit  faire,  et  veillent  principalement  à  l’exécu¬ 
tion  des  rcglemcns  généraux  et  particuliers  sur 
leur  profession. 
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juin  1802  (27  prairial  an  lô),  à  toutes  autres 
personnes  que  les  agens  de  change  et  courtiers 
ainsi  nommés  ,  d-en  exercer  ,  sous  quelque 
prétexte  que  cé  soit  ,  les  fonctions  ^  soit  à 
l’intérieur ,  soit  à  l’extérieur  de  la  bourse ,  et  a 
tout  commerçant  de  confier  ses  négociations^ 
ventes  et  achats ou  de  payer ,  sous  le  nom 
de  commission  ou  courtage ,  des  rétributions 
pour  lesdites  négociations ,  à  d’autres  qu’auxdils 
agens  de  change  et  courtiers ,  à  peine  de  nullité 
et  d’une  amende  égale  au  sixième  du  caution¬ 


nement  fourni  par  les  agens  dont  les  fonctions 
ont  été  usurpées.  Les  art. ‘4?  5  et  6  de  cet  arreté^ 
et  l’avis  du  conseil  d’état^  approuvé  le  17  mai 
1809  * ,  chargent  les  fonctionnaires  investis  de. 
la  police  locale,  et  les  syndics  et  adjoints  des 
agens  de  change,  de  constater  les  contraventions* 
le  ministère  public  doit  meme  les  poursuivre, 
d’office,  devant  les  tribunaux  correctionnels. 
Le  consentement  qu’auroit  donné  un  courtier, 
.  tacitement  ou  par  une  signature  de  complai¬ 
sance,  n’excuseroit,  pas  j  ce  seroit  seulement,  de 
la  part  de  cet  agent,  un  délit  particulier,  prévu 
par  l’art,  i  o  de  l’arrêté  précité. 

Il  ne  faut  pas  toutefois  perdre  de  vue  la  dis¬ 
tinction  que  nous  avons  faite  n.  43 ,  entre  le 
courtage  et  la  commission.  Si  cette  distinction 


est  peu  importante  dans  les  lieux  où  la  profession 


^  BuUeliu  <les  loisj  4-*  série ,  n. 
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’d’agens  de  change  ou  de  courtiers  est  permise  a 
quiconque  veut  Fenlreprendre,  elle  est  néces¬ 
saire  dans  les  lieux  où  le  Gouvernement  nomme 
à  ces  fonctions. 

E  ne  faut  pas  aussi  en  conclure  qu^il  soit  in¬ 
terdit  à  un  vendeur  ou  à  un  acheteur  de  con¬ 
tracter  directement  et  sans  intermédiaires.  L’in-- 
tention  de  la  loi  est  seulement  que  nul  autre 
que  les  agens  qu’elle  reconnoît,  ne  puisse  aller  ^ 
au  nom  d’un  vendeur,  faire  des  propositions  a 
€.  76.  un  acheteur ,  et  réciproquement  :  c’est  ce  que 
détermine  le  Code  par  ces  mots ,  pour  le 
compte  d* autrui.  L’art.  8  de  la  loi  du  19  mars 
1801  (28  ventôse  an  9)  îi’en  explique  encore 
plus  expressément. 

126.  Une  des  premières  obligations  imposées 
aux  agens  de  change  et  courtiers,  est  celle  de 
consigner  sur  des  carnets ,  les  opérations  qu’ils 
ont  consommées,  et  de  se  montrer  respectivement 
cette  mention ,  conformément  aux  art.  1 1  et  1  a 
de  l’arrêté  du  16  juin  1802  (25  prairial  an  10). 

Ils  sont  en  outre  tenus  de  transcrire  chaque  jour,  , 
sur  un  livre  coté  et  paraphé  comme  ceux  des 
C.  84.  commerçans  ,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ra¬ 
tures  ,  interlignes ,  transpositions ,  abréviations  ni  l 
chiffres ,  toutes  les  conditions  des  ventes ,  achats  ,  , 

assurances,  négociations  faites  par  leur  minis¬ 
tère,  et  en  général  toutes  leurs  opérations.  Ces  i 

Lvres  et  cafûets  doivent  être  présentés  aux  tri- 


■ 

i-. 


■ 

Des  à^m  de  change  et  cauriUrs,  t 


1  lï 


tunaux  lorsqu’ils  le  requièrent-,  et  en  consf'-‘ 
quence  les  surcharges  ou  substitutions,  qui  y 
seroient  commises,  devroient  être  considérées 
comme  des  faux  en  écritures  publiques. 

Nous  parlerons  dans  la  deuxième  partie,  de  la 
foi  qui  est  attribuée  aux  bordereaux  qu’ils  ré¬ 
digent. 

Ils  ne  peuvent  refuser  aux  particuliers  qui  les 
emploient ,  des  reconnoissances  des  effets  ou 
marchandises  qui  leur  sont  confiés, 
dent  de  l’identité  des  personnes  avec  qui  ils 
annoncent  avoir  traité,  et  non  de  leur  solva-> 
bilité,  sauf  l’exception  relative  aux  agens  de 
change,  que  nous  indiquerons,  n.  182  ;  mais 
l’art.  18  de  l’arreté  du  16  juin  1802  (27  prai¬ 
rial  an  10)  leur  défend  de  négocier  les  effets  ou 
de  vendre  les  marchandises  des  personnes  qui 
sont  en  faillite. 

L’infraction  de  leurs  obligations  donne  lieu, 
indépendamment  des  amendes  ,  à  une  respon-  g., 
sabilité,  tant  en  faveur  ’ de  ceux  pour  qui  ces 
agens  ou  courtiers  ont  opéré,  que  de  ceux 
avec  qui  ils  traitent,  et  leur  cautionnement  y 
est  affecté. 


12*7.  Les  salaires  et  émolumens  que  les  agens 
'de  change  ou  courtiers  ont  droit  de  recevoir  ou 
d’exiger  pour  leur  ministère,  sont  déterminés 
par  des  tarifs  locaux.  L’art.  20  de  l’arrété  ci- 
dessus  Ijeur  défend  de  rien  demander,  ni  rien 
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accepter  au-delà,  sous  peine  de  concussion.  IT 
veut  qu’ils  se  fassent  payer ,  soit  après  la  consom¬ 
mation  de  chaque  négociation  ,  soit  sur  des 
mémoires  qu’ils  doivent  fournir  à  leurs  com- 
mettans,  de  trois  mois  en  trois  mois  ;  cependant 
,  il  ne  prononce  pas  une  prescription  contre  ceux 
qui  ne  se  feroient  pas  payer  dans  ce  délai. 

120.  Nous  avons  vu,  n.  74  et  122 ,  que  ces 
agens  ne  peuvent  se  livrer  à  aucune  opération 
commerciale ,  la  loi  en  conclut  qu’ils  ne  peuvent 
jamais  faillir  par  l’effet  de  spéculations  impru¬ 
dentes  ou  malheureuses.  En  conséquence,  en  cas 
C.  89.  de  faillite,  ils  sont  poursuivis  et  punis  comme 
Pcn.  4o4-  banqueroutiers  frauduleux, 

i 

* 

1 29.  Les  fonctions  des  agens  de  change  et  celles 
C.  82.  des  courtiers  sont  distinctes.  Elles  peuvent  ce- 
I  pendant  être  cumulées ,  lorsque  l’acte  du  Gou¬ 
vernement  qui  les  institue  en  contient  l’auto¬ 
risation.  A  plus  forte  raison  les- personnes  qui 
n’ont  qu’une  de'  cès  fonctions  dans  les  lieux  où 
les  autres  ne  sont  pas  exclusivement  attribuées  à 
des  agens  commissionnés ,  peuvent-elles  joindre 
à  leurs  fonctions  celles  dont  l’exercice  est  libre 
à  tous  les  citoyens.  C’est  ce  qu’a  décidé  un  avis 

du  conseil  d’état,  du  23  niai  1802  (3  prairial 
an  10). 


I 


I 


■>  ■■ 

Des  àgens  de  change  et  courtiers i  ÏI- 


§■  II‘ 

■  .  .♦  ^ 

#  «• 

Des  Agens  de  change  en  particuîien 

*  »  1 ,  ‘  • 

1 3o,  Nul  ne  peut  être  présenté  à  la  nomination 

du  Gouvernement  comme  agent  de  changé,  s’il 

ne  justifie  qu’il  a  antérieurement  exercé  cette 

profession  ,  ou  qu’il  a  travaillé  dans  une  maison 

de  banque  ou  dé  commerce ,  ou  enfin  qu’il  a  été 

■ 

clerc  chez  un  notaire  de  Paris  pendant  quatre 

■  *  I  *  ^  ^ 

ans.  Cette  condition  est  expressément  exigée  par 
Part;  6  de  l’arrêté  du  19  avril  1801  (29  germinal 

an  9). 

Les  fonctions  des  agens  de  change  sont  de 
faire  le  courtage ,  vente  et  achat  des  matières  C.  ■j6. 
métalliques,  des  lettres  de  change,  billets  et  tous 
papiers  commerçables  pour  les  particuliers  qui 
ne  traitent  pas  directement  entr’eux.  Mais 
leur  entremise  est  nécessaire  lorsqu’il  s’agit  do 
négocier  les  elfets  publics  ou -autres  susceptibles 
d’être  cotés.  L’art,  8  de  l’arrêté  du  16  juin  1802 
(27  prairial  an  10),  qui  est  le  seul  règlement 
relatif  à  la  police  de  ces  sortes  de  négociations, 
assimile  aux  efl’ets  publics  les  actions  émises  par 
les  compagnies  de  banque  ou  de  commeree,  et 
par  conséquent  interdit  aux  administrateurs  de 
ces  élablissemens  le  droit  de  vendre  ou  négocier 
leurs  effets  par' eux-mêmes ,  comme*  le  peuvent  | 
les  particuliers. 

h- 

Ils  ont  .enfin  le  droit  de  constater  seuls  la 
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cours  de  toutes  les  matières  et  effets  particulier?! 
ou  publics  dont  la  négociation  doit  être  faite  par 
leur  ministère. 

L  art.  9  de  l’arrêté  précité  enjoint  aux  agens 
de  change  de  garder  le  plus  in\'iolabîe  secret  aux 
parties  qui  ne  consentent  pas  a  être  nommées  ; 
et  l’obligation  dont  nous  avons  parlé  n.  I2G, 
dans  laquelle  ils  sont  de  tenir  un  registre,  ne 
paroît  pas  déroger  à  ce  règlement,  puisque  ce 
registre  n’est  destiné  qu’à  paroître  devant  les 
juges  lorsqu’ils  le  requièrent. 

«■ 

I 

i32.  Les  agens  de  change  devant  avoir  reru 
de  ceux  par  qui  ils  sont  chargés ,  les  effets  qu’ils 
vendent,  ou  les  sommes  nécessaires  pour  payer 
ceux  qu’ils  achètent,  l’art.  i3  du  même  arrêté 
les  rend  responsables,  à  l’égard  des  personnes 
avec  qui  ils  traitent ,  de  la  livraison  et  du  paie¬ 
ment  de  ce  qu’ils  ont  vendu  et  acheté,  même 
à  crédit.  Il  s’en  suit  naturellement  que,  par  une 
modification  nécessaire  des  principes  usuels  sur 
la  procédure ,  ils  sont  recevables  à  former  direc¬ 
tement  les  demandes  en  livraison  et  paiement 
des  achats  ou  ventes  faits  par  leur  ministère , 
quand  les  parties  ne  veulent  pas  les  former 
elles-mêmes. 

C’est  aussi  d’après  l’esprit  de  ces  règlemens 
qu’il  faut  entendre ,  comme  nous  l’avons  dit  n.  ^4  ^ 
la  défense  faite  à  ces  agens  do  recevoir  et  payer 
pour  le  compte  de  leurs  commettans. 
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i33.  Ils  sont  civilement  responsables  de  la 
vérité  de  la|signature  des  lettres  de  change  ou 
autres  effets  qu’ils  négocient.  Assez  souvent  il» 
garantissent  cette  vérité  par  leur  signature,  qu’on 
nomme  improprement  a^al^  et  que  l’art.  lo  de 
l’arrété  du  i6  juin  1802  (27  prairial  an  io),ieur 
permet  de  donner  sur  les  effets  de  commerce 
qu’ils  vendent.  Cette  garantie  réduite  seulement 
à  l’objet  que  nous  venons  d’indiquer,  n’a,  comme 
on  voit,  rien  de  contraire  à  la  défense  qui  leur 
est  faite,  de  sé  rendre  responsables  des  marchés 
ou  négociations  consommés  par  leur  entremise. 

Lorsqu’il  s’agit  de  rentes  sur  l’état,  l’art.  iG 
les  rend  de  plus  responsables ,  pendant  cinq 
ans,  de  l’identité  du  propi’iétaire  vendeur,  de 
la  vérité  de  sa  signature  et  de  celle  des  pièces 
produites. 

l34-  La  confiance  dont  les  agens  de  change 
sont  investis,  étant  personnelle,  l’art.  28  du 
meme  arreté,  ne  leur  permet  de  signer  pour  leurs 
collègues , qu’en  vertu  d’une  procuration.  Ceux  de 
Paris  50  ni  néanmoûts  autorisés  à  se  faire  remplacer 
dans  quelques-unes  de  leurs  fonctions,  par  un 
commis  principal  agréé  par  la  compagnie ,  et 
révocable  à  la  volonté  tant  de  l’agent  qui  l’a 
nommé ,  que  de  celte  même  compagnie.  Ce 
commis  opère  au  nom  et  sous  la  signature 
de  l’agent  de  change  qui  l’a  préposé;  en  cas 
d’absence  ou  de  maladie  de  celui-ci,  il  transmet 
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chaque  jour  les  ordres  qu’il  reçoit  des  particu¬ 
liers,  à  Tagenl  de  chauffe  que  son  maître  a  fondé 
de  procuration  ;  niais  il  ne  peut  faire  aucune  négo¬ 
ciation,  ni  signer  aucun  bulletin,  ni  bordereau. 
Ces  règles  devroient  sans  douté  être  observées 
dans  les  lieux  où  les  agens  de  change ,  recevroient 
raulorisalion  de  se  faire  ainsi  remplacer.' 

§.  IIL 

1 

Des  Courtiers  en  particulier* 

'i3j.  11  existe  diverses  espèces  de  courtiers  j 

C.  77.  ceux  de  marchandises,  ceiix  d’assurances,  les 

% 

courtiers-interprètes  et  conducteurs  de  navires , 
les  courtiers  de  transports  par  terre  et  par  eau. 

Les  courtiers  de  marchandises  ont  seuls  le 
C.  78.  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises,  d’en 
constater  le  cours,  et  d’exercer,  concurremment 
avec  les  agens  de  change,  le  courtage  des  ma¬ 
tières  et  espèces  métalliques  ,  mais  sans  en  pou¬ 
voir  constater  le  cours. 

Nous  ferons  connoître  ,  dans  la  cinquième 
partie ,  (juelqiies  attributions  qui  leur  ont  été 
données  relativement  a  la  vente  du  mobilier  des 
faillis. 

I 

Les  courtiers  d’assurance  sont  établis  pour 
C.79.  nég  ocier^ontre  les  personnes  qui  ne  traitent  pas 
directement,  les  conventions  d’assurance,  at¬ 
tester  par  leur  signature  la  vérité  des  actes  qui 
îes  constatent ,  nommés  polices  ^  quand  les 
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parties  les  ont  faits  par  écrits  privés^  et  recevoir 
concurremment  avec  les  notaires  ,  ceux  des 
parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  écrire. 
Quoique  cet  article  ne  leur  accorde  pas  ces 
droits  exclusivement,  Tart.  4  Tarrété  du  iG 
juin  1802  (  27  prairial  an  10  ),  en  défendant  à 
qui  que  ce  soit  de  s’immiscer  dans  les  fonctions 
de  courtiers,  le  décide  clairement.  Ces  courtiers 
certifient  en  outre  le  taux  des  primes  ou  coûts 
d’assurances  pour  tous  les  voyages  de  mer  ou  de 
rivière. 

Les  courtiers-interprètes  et  conducteurs  de 
navires  négocient,  entre  ceux  qui  ne  traitent  pas 
directement,  les  conventions  relatives  aux  lo¬ 
cations  de  navires,  connues  sous  les  noms  de 
frétement  ou  affrètement ,  ou  nolissement  ^  et 
constatent  seuls  le  cours  du  prix  de  ces  loca¬ 
tions,  connu  sous  le  nom  de  fret  ou  nolis;  ils  ont 
encore  le  droit  exclusif  de  traduire  les  actes  de 
commerce  produits  en  justice ,  et  de  servir 
d’interprètes  aux  étrangers,  capitaines  de  na¬ 
vires,  gens  d’équipage,  commerçans,  ou  autres 
personnes  de  mer ,  dans  les  contestations  qui 
s’élèvent  devant  les  tribunaux.  Lorsque  les 
individus  que  nous  venons  de  désigner,  sans 
même  qu’il  s’agisse  d’affaires  contentieuses,  ont 
a  faire  des  déclarations  aux  douanes  ou  devant 
les  autorités  publiques,  ces  courtiers  ont  seuls 
le  droit  d’étre  employés  pour  servir  d’inter¬ 
prètes  à  ceux  qui  ne  peuvent  s’exprimer  en 


.  80. 
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français,  ou  pour  représenter  ceux  qui  ne  coni- 
paroissent  pas  en  personne ,  quand  même  ils 
voudroient  envoyer  leurs  déclarations  rédigées 
en  langue  française. 

'  Les  courtiers  de  transports  par  terre  ou  par 

C.  82.  ont  le  droit  de  négocier  les  entreprises  et 
conventions  de  ce  genre  de  commerce.  Ces 
fonctions  de  courtiers  de  transports,  ont  cela  de 
particulier,  qu^ellcs  ne  peuvent  jamais  être  unies 
à  aucune  espèce  de  courtage ,  même  dans  les  cas 
que  noirs  avons  prévus  n.  129. 
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DES  ENGAGEMENS  DE  COMMERCE. 
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i36.  L  E  Code  de  Commerce,  qui  semblolt,  par 

J,  * 

son  litre  et  son  objet,  devoir  contenir  toutes  les 
règles  sur  les  transactions  commerciales,  n’ofTre  N.  no 
point,  dans  la  réalité,  cette  réunion  si  dési¬ 
rable.  Un  avis  du  conseil  d’état,  du  2ü  no¬ 
vembre  i8i  I ,  reconnoît  et  déclare  formellement 
que  les  Tribunaux  doivent,  dans  le  silence  de 
ce  Code,  juger  d’après  les  principes  du  droit 
commun.  Les  jurisconsultes  et  les  magistrats 
sont  donc  forcés  de  recourir  aux  lois  civiles  lors- 

f- 

qu’il  s’agit  d’appliquer  à'  des  cngagcmeùs  '  de 

Commerce,  non-seulement  les  règles  communes 

« 

à  toutes  les  obligations ,  mais  encore  en  particu¬ 
lier  celles  de  chacun  des  contrats  sur  lesquels 
les  lois  commerciales,  tant  celles  qui  composent 
le  Code,  que  celles  qu’il  a  laissé  subsister,  n’ont 
pas  de  dispositions  précises. 

Le  p'remier>  titre  de  cette  partie  fera  con- 

noître  comment  les  règles  ordinaires  sur  la 

« 

formation  des  obligations  et  sur  leurs  effets, 
s’appliquent  aux  engagcmens  commerciaux  j  le 
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deuxième trailera  de  la  preuve  en  matière 
commerciale ,  le  li  oisièine ,  de  la  vente  ;  le  qua¬ 
trième,  des  operations  de  change;  le  cinquième, 
du  prêt  ;  le  sixième ,  du  depot  ;  le  septième  , 
du  louage  d’ouvrages  et  d’industrie  ;  le  hui¬ 
tième  ,  de  la  commission  ;  le  neuvième ,  du 

nantissement. 

» 
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'APPLICATION  A  LA  JUltïSPIlUDENCE  COMMER- 

..  •  ' 

"CIALE  DES  PRINCIPES  DU  DROIT  CIVIL  SUR 

I 

LA  FORMATION  ET  .  L  EFFET  DES  OBLIGAt 

»■ 


TIONS. 

♦ 


.l3y.  Les  obligations  naissent  des  engagemens. 
Les  engagemens  se  forment  par  des  conventions. 
.  On  nomme  en  général  créancier  celui  qui  a 
droit  d’exiger  qu’une  obligation  soit  accomplie, 
et  débiteur  celui  qui  est  tenu  de  l’accomplir. 


i38.  Il  semble  résulter  de  cette  définition 
que  tout  engagement  doive  désigner  lè  nom  du 
créancier ,  c’est-à-dire ,  de  celui  ai^  prolit  de  qui 
il  est  contracté.  Mais  l’ulilité  du  commerce 
fait  inventer  des  obligations  dont  l’exécution 
peut  être  demandée  par  le  simple  porteur  du 


« 


I 


f  Principes  sur  les  Obligations  commerciales,  1 2 1 

titre  ,  sans  qu’il  soit  tenu  de  prouver  comment 
la  créance  lui  appartient.  Avant  le  Code  de 
Commerce  ,  les  lois  du  25  thermidor  an  3  ^ 
et  i5  germinal  an  G  ^  avoient  consacré  la  li¬ 
berté  de  souscrire  des  engagemens  dans  cette 
forme.  Ce  droit  n’étant  point  aboli,  et  meme  . 
étant  reconnu  par  quelques  articles  du  Code,  C.  t 
nous  donnerons  les  règles  sur  les  obligations 
de  cette  espèce  dans  le  titre  cinquième. 

I 

% 

b 

1 3g.  Si  les  engagemens  payables  au  porteur 
offrent  quelques  avantages  en  permettant  de  les 
céder  avec  promptitude  et  sans  frais,  leur  usage  a 
aussi  des  inconvéniens  qui  ont  quelquefois  attiré 
l’attention  des  législateurs.  Les  commerçans,  in¬ 
génieux  dans  la  recherche  et  l’invention  dès 
moyens  propres  à  faciliter  le  mouvement  et  la 
disposition  des  capitaux,  ont  imaginé  un  autre 
genre  d’obligations  dans  lesquelles  le  créancier 
est  dénommé ,  et  le  débiteur  promet  de  payer 
non-seulement  à  ce  créancier,  mais  encore  à 
ceux  à  qui  il  transmettra  ses  droits. 

On  les  nomme  obligations  à  o/ï/re,  parce  que 
le  débiteur  y  exprime  le  consentement  dont 
nous  venons  de  parler,  en  insérant  la  clause 
qu’il  payera  la  somme  ou  qu’il  livrera  la  chose 
a  un  tel  ou  à  son  ordre.  Nous  examinerons  dans 
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le  chap,  Vï  du  tit.  III  si  toute  obligation  com¬ 
merciale,  quelle  qu’elle  soit,  est  susceptible 
d’étre  rédigée  dans  celle  forme  :  il  suffit  qu’il 
en  existe  pour  que  nous  en  fassions  connoître 
les  principes  généraux. 

J 

En  vertu  de  cette  clause,  qui  rend  Tobli- 
gation  payable  à  V ordre  du  créancier,  cèlui-ci 
peut,  par  une  simple  déclaration  de  volonté, 
qu’il  écrit  au  dos  de  Teffet ,  et  qui  prend 
comme  nous  l’avons  dit  n.  a6 ,  le  nom  Ôl  en¬ 
dossement  ,  transporter  ses  droits  sans  que  le 
cessionnaire  soit  tenu,  envers  le  débiteur  cédé, 
d’autres  cliarges  que  celles  qui  dérivent  de  la 
nature  ou  des  conditions  exprimées  dans  ren¬ 
gagement  ,  sans  autres  conditions  que  celles 
qu’il  auroit  volontairement  souscrites,  et  sans  que 
le  transport  ait  besoin  d’étre  signifié  ou  ac- 
cepté ,  de  manière  qu’en  définitif  k  créance 
semble  n’avoir  jamais  appartenu  qu’a  celui  qui 
en  est  propriétaire  à  l’instant  de  l’échéance. 


1 4  O.  De  quelque  manière  que  les  engagemens 
soient  formés,  on  les  distingue  par  des  carac¬ 
tères  qu’il  est  important  de  ne  pas  confondre; 
non  pas  en  ce  sens  que  deux  caractères  diffé- 
rens  ne  puissent  se  rencontrer  dans  un  seul 
et  meme  engagement,  mais  en  ce  sens  que  cha¬ 
cun  de  ces  caractères  a  scs  règles  propres ,  qui 
doivent  être  combinées  avec  celles  d’un  autre, 
lorsqu’un  meme  engagement  en  réunit  plusieurs. 


N.  iio\. 
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Ces  caractères  sont  au  nombre  de  six  :  sy- 
gmaiiques  ,  unilatéraux  ,  commutatifs  y 
aléatoires  y  de  bienfaisance  y  à  titre  onéreux.  ' 

Dans  rengagement  synallagmatique,  appelé 
aussi  bilatéral  y  les  contraclans  sont  récipro-  N* 
quement  débiteur  et  créancier  Tun  de  l’autre. 

Dans  l’engagement  unilatéral  y  une  personne 
est  obligée  envers  une  autre,  sans  que  celle-ci  N.  iio3. 
contracte  d’obligation. 

Dans  l’engagement  commutatif  y  ce  que  chaque 
obligé  promet  de  livrer  ou  de  faire,  consiste 
en  une  chose  certaine  qui  n’est  point  subor¬ 
donnée  aux  chances  du  hasard. 

Dans  l’engagement  aléatoire  y  les  effets,  quant 
aux  avantages  et  aux  pertes ,  soit  pour  tous  les 
contraclans,  soit  pour  un  ou  quelques-uns 
d’entr’eux,  dépendent  d’un  événement  incer¬ 
tain. 

Dans  l’engagement  de  hietf  aisance  y  celui  qui  N.  ioo5. 
s^oblige  ne  le  fait,  que  dans  la  vue  de  pro¬ 
curer  à  l’autre  un  avantage  purement  gratuit; 
en  général ,  celte  qualité  ne  se  présume  pas 
dans  les  obligations  que  produit  le  commerce. 

Dans  l’engagement  à  titre  onéreux  y  chacun  des 
contractans  s’oblige  à  une  chose ,  ou  se  soumet  à  N.  1106. 
quelque  chance ,  censée ,  à  Tégard  de  chacun 
d’eux ,  être  l’équivalent  de  ce  a  qiioi  l’autre 
s’oblige. 


N.  19O4 


1 4  ï  '  Les  conventions  sont  la  source  la  plus 
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6. 
1 133. 
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fécondé  des  obligations ,  parce  que  le  nombre 
en  peut  cti  e.  varié  à  riniini , .  sous  les  seules 
restrictions  commandées  par  Tordre  publie^  la 
morale  çt  Tintérét  des  tiers  ;  et  ce  que  nous 
avons  à  dire  dans'  les  chapitres  suivans  s’j-  ap^ 
pîique  plus  spécialement. 

On  peut  les  contracter  expressément  ou  ta¬ 
citement.  Les  conventions  ejcpresses  sont  celles 
dans  la  formation  desquelles  les  parties  se  sont 
expliquées  soit  par  signes,  soit  verbalement, 
soit  par  écrit. 

Les  conventions  par  signes  sont  très-rares, 
et  par  cctle  raison  les  lois  ne  s’en  sont  pas 
occupées.  Cependant  il  ne  seroit  pas  impossible 
que  dans  le  commerce  ou  en  vît  des  exemples.' 
3Nul  doute  qu’une  convention  dans  laquelle  le 
consentement  auroit  été  ainsi  exprimé,  ne  fut 
obligatoire.  -  .  . 

Les  conventions  tacites  sont  très-fréquentes. 
Elles  résultent  d’un  fait  auquel  concourent 
deux  ou  plusieurs  personnes  ■  d’où  naît  la 
présomption  d’un  consentement  réciproque , 
quoique  non  exprimé  :  c’est  ce  caractère  ([ui 
les  distingue  esseiitiellemenl  des  quasi-contrats. 
On  en  peut  donner  pour  exemple,  pris  dans 
le  Gode  de  Commerce,  le  cas  où  le  capitaine 
d’un  navire  se  Irouveroit  avoir  des  niarclian-^ 
dises  qui  ne  lui  auroient  point  été  déclarées. 
S^il  n’use  pas  du  droit  qu’il  a  de  les  faire 
mettre  à  terre  au  lieu  du  chargement,  il  est 
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présumé  s’élre  tacitement  engagé  à  les  conduire 
i  la  destination  du  navire  j  à  son  tour,  le  char¬ 
geur  est  censé  s^élre  oblige  à  payer  le  fret  y 
que  la  loi  fixe  au  plus  haut' prix  de  celui  des 
marchandises  de  même  nature.  L’enlèvement 
d’une  chose  après  qu’elle  a  été  marchandée, 
■quand  même  il  n’y  auroit  eu  que  des  pour¬ 
parlers,  ou  la  réception  du  prix  d’une  chose 
dans  les  mêmes  circonstances ,  seroient  aussi  la 
preuve  d’une  vente  tacite,  puisque  la  conduite 
des  parties  annonceroit  la  volonté  certaine  de 
vendre  et  d’acheter. 

•h 

Les  engagemens  qui  se  forment  sans 
convention ,  résultent ,  les  uns  de  l’autorité  de  la 
loi  seule,  sans  qu’il  intervienne  aucun  fait  ni 
de  la  part  de  celui  qui  s’oblige,  ni  de  la  part 
de  celui  envers  lequel  il  est  obligé  ;  les  autres, 
du  fait  d’une  personne  dont  il  résulte  une  obli¬ 
gation  de  la  part  de  cette  personne  envers  une 
autre,  et  quelquefois  meme  une  obligation  res¬ 
pective  dos  deux.  Ils  diffèrent  des  conventions 
tacites  en  ce  que  celles-ci  n’ont  lieu  qu’autant 
que  tous  les  obligés  ont  concouru  au  fait  qui  les 
produit.  On  voit  un  exemple  de  la  première 
sorte  de  quasi-contrats  dans  la  disposition  qui  C 
veut  que  dans  les  cas  où  le  sacrifice  de  partie 
d’un  chargement  est  nécessaire  pour  conser¬ 
ver  le  navire  et  le  reste  des  marchandises,  les 
objets  conservés  contribuent  à  indemniser  Iws 
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propriétaires  des  choses  sacrifiées  pour  le  salut 
C.  407  et  suii^.  commun.  Relativement  au  second,  on  peut  indi¬ 
quer  les  dispositions  sur  l’abordage  des  navires. 

Il  faut  enliii  ne  pas  perdre  de  vue  une  chose 
fort  importante ,  et  qui  recevra  fréquemment 
son  application  dans  cette  partie,  c’est  la  diffé¬ 
rence  extrême  qui  existe  entre  ce  qui  est  de 
l’essence  de  tout  contrat,  et  ce  qui  est  de  l’es¬ 
sence  d’un  contrat  particulier. 

Si  un  engagement  manque  de  ces  premières 
conditions,  il  est  sans  effet.  S’il  manque  seule¬ 
ment  d’une  des  qualités  propres  à  une  espèce 
de  convention  particulière ,  il  n’est  pas  nul ,  il 
ne  fait  que  clianger  de  nom  et  d’elfet. 

Le  change  nous  en  ofli'îra  un  exemple  bien 
remarquable^  nous  verrons  que  l’écrit  qui  n’a 
pas  toutes  les  conditions  pour  être  lettre  de 
change^  s’il  olfre  ce  qui  est  essentiel  pour 
former  une  obligation  quelconque,  a  les  efi'ets 
de  cette  obligation^  ce  que  la  loi  appelle  être 
C.  U  a.  réduit  à  la  qualité  de  simple  promesse. 

143.  Nous  diviserons  ce  titre  en  six  cha- 

Le  premier  .traitera  de  la  manière  dont  so 
forment  les  engagemens  commerciaux* 

Le  deuxième ,  des  choses  qui  peuvent  en  être 
l’objet  et  la  matière  ; 

Le  troisième ,  des  principes  paiticuliers  au 
coran^erce  sur  la  cause  de  ces  engagemens  •  • 
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Le  quatrième ,  de  reffel  clesdils  engagemeus 
tant  entre  les  parties  qu’envers  les  tiers  j 

Le  cinquième  ,  des  diverses  modifications 
xiont  ils  sont  susceptibles  ; 

Le  sixième ,  de  leiu*  extinction. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Comment  se  forment  les  Engagemens 

commerciaux* 

t  l44’  droit  commercial  n’a  rien  de  par- 
^  ticulier  sur  ce  qui  peut  vicier  les  engagemens 
en  général.  Ainsi  l’erreur  portant  sur  ce  qui  fait 
la  substance  d’une  convention  commerciale  seroit 
une  cause  de  nullité.  Par  exemple  ^  Pierre  vend 
de  V indigo,  nom  qui  ne  s’entend  que  de  l’in¬ 
digo  colonial 5  il  offre  de  \ indigo^pastel  :  l’acbe- 
leur  pourra  justement  prétendre  qu’il  y  a  eu 
erreur,  sauf  aux  tribunaux  à  apprécier  les  cir¬ 
constances  ,  telles  que  le  prix ,  le  fait  que  la  loi 
ne  permettroit  pas  le  commerce  de  l’indigo 
colonial.  Mais  Pierre ,  libraire ,  annonce  tel 

_  »  4 

7  raité  comme  un  livre  excellent,  et  sur  cette 
annonce ,  son  correspondant  en  demande  cenf 
exemplaires  :  dans  le  fait,  le  livre  est  si  mauvais, 
qu’il  n’y  a  pas  débit  ;  l’erreur  alléguée  par 
l’acteteur  ne  fera  pas  rescinder  la  vente,  parce 


« 
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que  c’est  ]>ien  réellement  le  livré  demandé 
qui  lui  a  élé  envoyé. 

Souvent  l’erreur  sur  la  personne  avec  qui 
l’on  traite  a  peu  d’importance  ^  cependant  le 
commerce  peut,  plus  que  toute  autre  matière, 
présenter  l’occasion  d’appliquer  la  règle  du 
JV.  Il  10.  droit  civil  qui  l’admet  comme  cause  de  nullité^ 

lorsque  la  considération  de  la  personne  a  été 
le  principal  motif  de  l’obligation.  Par  exemple, 
Pierre  fait  marché  pour  -  la  fabrication  d’une 
mécanique  à  filer  le  coton,  avec  un  mécanicien 
qui  n’est  pas  celui  avec  qui  il  croyoit  traiter  : 
l’erreur  bien  démontrée  fera  annuller  la  con¬ 
vention  ,  parce  que  le  talent ,  et  quelquefois 
meme,  à  égalité  de  talent,  le  nom  de  l’artiste 
sont  d’une  grande  influence  pour  accréditer 
les  produits  d’une  fabrication  faite  par  le 
moyen  de  telle  ou  telle  machine.  Sans  doute 
si  le  mécanicien  ,  trompé  par  les  apparences 
et  n’ayant  pas  découvert  l’erreur  de  Pierre , 
faisoit  des  avances  pour  exécuter  son  enga¬ 
gement  ,  les  tribunaux  lui  accorderoient  des 
dommages  -  intérêts.  Si  meme  l’ouvrage  en¬ 
tier  éloit  fait,  ils  condamneroient  Pierre^  qui 
doit.  s’imputer  son  erreur,  éprendre  livraison, 
N.  ï38a.  parce  .que  tout  fait  de  l’honime  qui  nuit  à  autrui 

oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  à 
le  réparer  j  mais  Pierre  ne  seroit  pas  tenu  de 
payer  celte  mécanique  au  prix  qu’il  a  promis, 
dans  l’opinion  que  celui  avec  qui  il  Iraitoit  étoit 
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l’aiiisté  qu’il  avoit  en  vue;  des  cxperLs  détermi- 
ueroient  la  valeur  de  l’ouvrage; 

1 

Il  en  est  ainsi  des  cas  où  une  obligation  est 
fondée  sur  une  erreur  de  molif.  De  meme  que 
dans  le  droit  civil,  cette  erreur  deviendroit  une 
cause  de  nullité,  si  le  faux  motif  étoit  commua 
aux  deux  parties;  C’est  le  fondement  des  de¬ 
mandes  en  restitution  de  sonimes  indûment 
payées  ;  réparation  d’erreurs  ,  omissions  ou 
doubles  emplois  des  comptes.  Mais  il  n’en  se- 
roit  pas  de  meme  si  le  motif  erroné  étoit 
personnel  à  un  seul  des  contractant.  Si  Pierre , 
qui  croit  que  les  sels  chargés  sur  tel  bateau. 
ont  péri,  en  acliète  d’autres  pour  eflecluer  unO 
livraison  a  laquelle  ces  sels  éloieht  destinés , 
le  fait  que  la  perte  n’est  pas  arrivée  n’empêchera 
pas  son  achat  de  subsister; 

145.  Nous  ne  pournons,  sans  nous  élendro 
outre  mesure,  montrer  comment  s’appliquent  aii 

droit  commercial  les  réglés  sur  le  défaut  de  con- 

*  '  ■ 

sentement  causé  par  la  violénce  ou  le  dol; 
Il  suffît  de  remarquer  :  que  les  principes  du 

droit  civil  qui  font  quelquefois  céder  la  liberté 
dans  les  conventions,  au  service  public  ou  a 
la  nécessité,  ne  sont  point  étrangers  au  com¬ 
merce  ;  parmi  plusieurs  exemples  que  nous 

verrons  dans  la  suite,  nous  nous  bornons  à  in- 

*  .  ■  ■ 

diquer  le  droit  qu’a  le  capitaine  d’un  navire 
de  disposer  dès  marchandisès  chargées  ou  des 
Tome  I. 


N;  5. 
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vivres  de  quelques  passagers ,  lorsqu’il  en  a 
fait  coiislaler  le  besoin  :  a.**  que  la  lésion  qui 
n’est  pas  admise ,  même  par  le  droit  civil , 
en  matière  mobiliaire ,  n’est  pas ,  a  plus  forte 
raison ,  une  cause  de  rescision  dans  les  conven¬ 
tions  commerciales.  Nous  verrons  cependant 
qu’elle  est  admise  dans  l’ajtpren lissage. 

f 

1 46*  Les  conventions  peuvent  intervenir 
entre  présens  ou  entre  ahsens. 

Nous  appelons  conventions  entre  absens , 
toutes  celles  qui  se  traitent  et  se  concluent 
par  correspondance ,  suivant  les  principes  que 

■i 

nous  développerons  dans  le  titre  suivant. 

Nous  entendons  par  conventions  entre  pré¬ 
sens,  non-seulement  celles  que  négocient  les 
coutraclans  directement  én  personne ,  mais 
encore  celles  qu’ils  stipulent  par  l’entremise 
d’agens  de  change  ou  courtiers,  ou  même  re¬ 
présentés  par  des  fondés  de  pouvoirs  ,  en  un 
mot,  toute  convention  dans  laquelle, le  consen¬ 
tement  des  parties  intervient  par  un  autre  mode 
que  par  la  correspondance. 

147*  En  principe  général,  une  convention 
n’est  parfaite  que  lorsque  .les  parties  sont  d’ac¬ 
cord  sur  tout  ce  «pii  est  essentiel  pour  la  com¬ 
poser  ,  et  tout  contrat  étant  intéressé  dans  le 
commerce,  on  peut  dire  que  ces  points  essentiels 
sont  la  chose  et  le  prix. 
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Cet  accord  a  lieu ,  entre  présens ,  par  un  con¬ 
sentement  qui  résulte  de  paroles  données  et  ac¬ 
ceptées  respectivement.  La  preuve  en  est  établie 
par  les  divers  modes  que  noüs  indiquerons  dans 
le  titre  suivant,  A  cet  égard  toute  la  question 
se  réduit  nécessairement  en  fait,  et  les  circons¬ 
tances  ou  les  expressions  des  parties  peuvent 
seules  empêcher  de  confondre  une  convention 
avec  un  pour-parler.  Quand  Fun  a  dit  ;  je  veux 
vendre  mon  café  (y  francs  la  livre ,  et  que  Fautre 
a  répondu  :  je  veux  bien  V acheter  pour  ce  prix , 
il  s^est  formé  entr’eux  un  engagement  mutuel. 
Mais  si  Fun  ou  Fautre  ne  s^est  exprimé  qu’en 
termes  vagues  ou  conditionnels  :  je  voudrais 
bien;  il  pourrait  se  faire  ;  peut-être  que  je 
me  déciderais ,  etc.  j  ou  si  Fon  a  seulement 
proposé  de  vendre  ou  d’acheter ,  sans  dire  à 
quel  pi’ix;,  il  n’y  auroit  aucune  obligation  véri¬ 
table. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  est  principa¬ 
lement  relatif  aux  engagemens  synallagma¬ 
tiques.  On  sent  que  pour  la  validité  de  la  re- 
connoissance  d’un  débiteur  au  profit  de  son 
créancier  j  le  concours  de  ce  dernier  est  abso¬ 
lument  inutile,  puisque,  meme  dans  le  droit 
civil,  où  les  formes  sont  plus  rigoureusement 
observées ,  les  papiers  domestiques  font  foi 

contre  celui  qui  les  a  écrits  s’ils  énoncent  soit 

■ 

un  paiement  reçu ,  soit  un  engagement  formel 
de  payer. 

9^ 
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148.  La  nature  dun  grand  nombre  d’opéra- 
tions  commerciales  et  la  rapidité  qu’elles  com¬ 
mandent  exigent  que  les  règles  du  droit  civil 
K,  1119.  sur  la  stipulation  ou  l’engagement  pour  autrui 

soient  modifiées  ^  lorsqu’il  s’agit  de  décider  com¬ 
ment  les  commerçans  sont  obligés ,  ou  ac¬ 
quièrent  des  droits  par  leurs  préposés. 

En  général ,  les  préposés  des  commerçans 
connus,  ainsi  que  nous  l’avons  dit  n.  4o ,  sous 
les  dinérenles  dénominations  de  facteurs,  com¬ 
mis,  meme  leurs  apprentis  et  quelquefois  leurs 
domestiipies,  contractent  valablement  pour  eux. 
Ils  les  engagent  pour  tout  ce  qu’ils  font  dans 
l’ordre  des  pouvoirs  que  supposent  leurs  fonc¬ 
tions  ,  ou  la  conüance  dont  ils  ont  habitude 
de  jouir  J  et  par  une  raison  corrélative,  les  enga- 
gemens  contractés  envers  ces  préposés  dans  les 
memes  circonstances,  sont  obligatoires  en  faveur 
de  leurs  maîtres,  et  irrévocables,  sans  qu’il  soit 
nécessaire  qu’ils  les  acceptent  ou  déclarent  en 
profiter. 

i49*  Lorsque  le  maître  ne  s’en  est  point 
expliqué ,  ou  ne  manifeste  point  un  changement 
de  volonté ,  Tétendue  et  la  durée  des  pouvoirs  de 
ces  préposés  sont  déterminées  soit  par  le  genre 
de  leurs  occupations  habituelles  ,  soit  par  ce 
qu’il  est  d’usage  de  confier  à  ceux  qui  ont  de 
I  emplois ,  soit  par  la  loi  elle-même 

dans  certains  cas  particuliers. 
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Ainsi  le  facteur  préposé  ,  en  termes  généraux, 
à  un  établissement  commercial,  est  autorisé  à 
tout  ce  que  rend  nécessaire  la  direction  qui  lui 
est  confiée. 

Le  commis  voyageur  annoncé  avec  cette  qua¬ 
lité  aux  divers  correspondans ,  ou  muni  de 
pouvoirs  qui  la  lui  attribuent  expressément,  est 
présumé  autorisé  à  vendre,  ù  acheter,  à  recevoir 
commission,  selon  le ‘genre  des  opérations  du 
commerce  de  celui  qui  Ta  envoyé  voyager.  Celui 
qui  va  dans  les  marchés  et  foires  pour  y  effec¬ 
tuer  de  simples  achats  et  ventes,  n’oblige  son 
maître  que  relativement  à  ceux  des  actes  sanà 
lesquels  il  n’auroit  pu  remplir  son  mandat  : 
et  par  exemple,  il  ne  peut,  sans  autorisation 
spéciale  ,  faire  des  emprunts. 

Les  simples  commis  ou  apprentis  préposés 
au  débit,  dans  des  botuliques  ou  magasins,  sont 
réputés  avoir  le  droit  de  vendre  les  marchant 
dises ,  Ci'i  recevoir  le  montant  et  en  donner 
quittance.  Mais  ils  ne  sont  pas  autorisés  à  em^ 
prunier,  à  tirer  des  lettres  de  change,  à  les 
accepter,  endosser,  à  faire  des  achats,  etc.;  il 
ne  peut  leur  être  fait  de  paiemens  valables 
ailleurs  qu’aux  magasins  et  boutiques ,  à  moins 
qu’ils  n’aient  été  eux-mêmes  porteurs  soit  de  la 
marchandise,  soit  des  lettres  de  change,  billets 
ou  factures  dont  on  leur  compte  le  montant. 

En  général,  ni  la  mort  du  maître,  ni  son 
remplacement  par  un  héritier,  ne  révoquent. 
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tic  plein  droit  les  pouvoirs  de  ces  préposés  y 
tant  que  la  gestion  sur  laquelle  la  présomp¬ 
tion  de  leur  mandat  est  fondée  ,  n’a  pas  été 
confiée  à  d’autres.  Une  révocation  expresse 
îi’anéantiroit  les  actes  postérieurs  qu’autant 
que  celui  avec  qui  ils  auroient  traité  l’auroit 
connue, 

i5o.  Lorsque  des  préposés  de  commerçans 
font  coniioitrc  ,  par  leurs  signatures  ,  qu’ils 
agissent  au  nom  de  leur  maître,  ou  que  le  genre 
de  l’opération  le  prouve  évidemment ,  ils  ne  s’en¬ 
gagent  point  personnellement,  si  cela  ne  ré¬ 
sulte  d’une  stipulation  formelle,  de  la  volonté 
expresse  de  la  loi ,  ou  d’un  usage  constamment 
admis  dans  le  commerce.  C’est  contre  le  maître 
que  peut  se  pourvoir  la  personne  qui  prétend 
quelques  droits  en  vertu  de  ces  engagemens  ; 
et  lors  meme  que  le  préposé  s’est  obligé  per¬ 
sonnellement  ,  le  maître  est  débiteur  accessoire 
C.  siG.  et  solidaire.  Il  n’y  a  d’exception  que  dans  le 
commerce  maritime ,  relativement  à  certains 
faits  du  capitaine  d’un  navire  ou  des  gens  de 
l’équipage  dont  l’armateur  ne  répond  que  d’une 
manière  limitée. 

Peu  importe,  dans  ces  diverses  circonstances, 
que  ces  commis  ou  préposés  aient  abusé  de  la 
confiance  de  leur  maître  et  appliqué  à  leur 
usage  ou  profit  personnel  les  sommes  qu’ils  ont 
reçues  ou  empruntées,  les  marchandises  qu’ils 
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ont  achetées,  etc.,  l’obligation  du  maître  sub¬ 
siste  toujours. 

Mais  elle  se  borne  aux  actes  du  pré¬ 
posé  ,  et  ne  s’étend  pas  aux  eugagemciis  con¬ 
tractés  par  ceux  qu’il  auroit  pu  se  substituer. 
Ce  principe  n’est  modiiié  que  dans  le  com¬ 
merce  maritime ,  ainsi  que  nous  le  ferons  re¬ 
marquer. 

Cette  responsabilité  des  commerçans  s’étend 
jusqu’aux  efi'ets  civils  des  délits  et  quasi-délits 
commis  par  leurs  préposés  dans  les  memes  cir¬ 
constances.  Ainsi  la  confiscation  encourue  par 
le  facteur  ,  [commis  ,  serviteur ,  pour  contra¬ 
vention  aux  lois  sur  les  douanes,  octrois  et 
autres  droits  dus  au  trésor  public,  frappe  sou 
maître. 

Il  importé  peu,  au  surplus,  que  par  eux- 
mémes  ces  préposés  ne  soient  pas  capables  de 
s’obliger;  on  peut  entrer  dans  cette  considé¬ 
ration  lorsqu’il  s’agit  de  juger  quelle  garantie 
le  maître  exercera  contre  son  commis  ;  mais  elle 
ne  peut  modifier  l’engagement  ou  la  responsa¬ 
bilité  de  ce  maître  envers  les  tiers. 

•  Si  le  commis  n’a  d’autorisation  ni  expresse, 
ni  tacite,  de  manière  que  la  personne  qui  a 
traité  ne  puisse  faire  juger  le  maître  engagé,  le 
commis  l’est  seul,  quand  mémo  il  auroit  signé 
pour  son  maître ,  ou  u’auroit  pas  déclaré  qu’U 
s’oblige,  etc. 
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i52.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'ap¬ 
plique  aux  engageijiens  ou  faits  de  la  femme  qui  se 
niele  du  commerce  de  son  mari,  bien  différento 
de  la  fbrnme  qui  exerce  pour  son  propre  compte 
un  commerce  séparé.  Le  mari  est  engagé  comme 
il  le  scroit  par  un  facteur  ou  commis  dans  tout 
ce  qu’il  a  coutume  de  lui  permettre.  11  importe 
peu ,  dans  ce  cas  ,  que  les  eugagenieiis  de  la 
femme  ne  soient  signés  que  d’elle  seule  et  n’in¬ 
diquent  aucune  autorisation.  Ce  qu’elle  fait  n’est 
point  coiKsidérc  comme  acte  qui  l’oblige  per¬ 
sonnellement,  mais  comme  un  acte  du  com¬ 
merce  auquel  elle  est  préposée;  elle  engage  son 
mari,  sans  avoir  besoin  d’autre  autorisation  que 
celle  qui  résulte  de  sa  qualité. 


l53.  Ces  principes  ne  doivent  point  s’appli¬ 
quer  aux  uon-corninerçans,  meme  pour  des  actes 
de  commerce  qn’on  prélen droit  avoir  été  faits 
en  leur  nom  par  des  personnes  à  leur  service, 
lïi  aux  comrnerçans  pour  des  engagemens  qui 
ne  seruiciil  point  à  leur  égard  des  actes 
commerce.  Si  quelquefois  on  peut  être  engagé 
pa  r  sa  femme,  ses  enfans,  ses  domestiques  en¬ 
vers  des  f{)uriiisseurs,c’est  par  l’cflet  de  certaines 
consuiéraiions  qui  n’onl  de  commun  avec  la  jur 
risprudencc  couiinerciale  que  la  nécessité  on  se 
trouvent  les  juges  de  se  déciderpar  les  présomp¬ 
tions  ou  les  eiiToiistances  de  bonne  ou  mauvaise 
foi  des  parties,  plutôt  que  par  la  rigueur  du  droit. 

I  -  » 
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Dans  la  rè^le ,  le  fournisseur  qui  délivre  des 
marchandises  soit  à  des  domestiques ,  soit  à  des 
artisans  qui  se  présentent  au  nom  de  quel¬ 
qu’un  ,  le  fait  à  ses  propres  risques ,  s’il  ne 
prouve  pas  que  ces  domestiques  ou  artisans 
agissoient  du  consentement  exprès  ou  tacite  de 
celui  à  qui  il  en  demande  le  paiement. 

Le  consentement  exprès,  s’il  n’est  restreint 
qu’à  une  fourniture,  n’autorise  pas  à  de  sub¬ 
séquentes  ;  s’il  n’y  a  pas  de  limitation ,  soit 

m. 

pour  le  nombre,  soit  pour  la  qualité  des  objets, 
le  fournisseur  qui  a  continué  de  livrer  peut 
contraindre  le  maître  au  paiement ,  à  moins 
que  les  circonstances  ne  prouvent  qu’il  a  agi 
avec  mauvaise  foi. 

L’autorisation  peut  être  tacite  lorsqu’on  laisse 
à  sa  femme,  à  ses  enfans,  ou  meme  à  des  do¬ 
mestiques,  une  certaine  partie  d’administration. 
De  même ,  lorsqu’on  tient  avec  un  fournisseur 
un  livret  commun  destiné  à  inscrire  les  four- 

P  ^  -m 

nitures  ,  ou  une  taille,  tout  porteur  du  livret  ou 
de  Véçhantillon  est  réputé  sulïisamment  autorisé. 

Mais  si  une  personne  a  autorisé  ses  dômes* 
tiques  ou  quelqu’artisan  à  prendre  en  son  nom 
des  fournitures  chez  tel  ou  tel,  ce  n’est  pas 
une  présomption  en  faveur  d’autres  de  la  même 
profession  pour  en  faire  de  semblables  sans  un 
ordre  exprès. 


I 
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CHAPITRE  IL 

De  r Objet  et  de  la  Matière  des  Enga- 

gemcJis  commerciaux, 

iSif.  Tout  engagement  doit  avoir  pour  objet 
une  e/î05e proprement  dite ,  c’est-à-dire ,  un  corps , 
un  droit  utile  que  le  debiteur  s’engage  à  livrer, 
ou  dont  il  assure  la  propriété,  l’usage,  quel¬ 
quefois  meme  la  seule  détention;  ou  bien  un 
fait  auquel  le  débileur  s’oblige,  qu’il  consente 
Koufi'rir  ou  dont  il  s’engage  à  s’abstenir. 

Il  faut  que  celte  chose  soit  possible  et  permise. 
Kous  allons  donc  examiner,  dans  les  deux  sections 
suivantes  :  i  la  nature  des  choses  qui  peuvent 

faire  l’objet  des  conventions  commerciales  ; 

■ 

2.'’  celles  qui  ne  doivent  pas  en  être  l’objet. 

c  ' 

SECTION  PREMIERE. 

Nature  des  Choses  qui  peuvent  être  V objet  des 

Engage  mens  commerciaux. 

ï55.  Nous  avons  expliqué  dans  le  n.  to  que 
les  seules  choses  mobiliaires  étoient  la  matière 
des  engagemens  de  commerce.  Il  ne  reste  qu’à 
faire  connoître  comment  elles  doivent  être  dé¬ 
terminées  pour  que  la  convention  soit  régulière 
et  que  l’exécution  en  soit  possible  :  ce  sera  l’objet 
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du  premier  §.  de  cette  section.  Mais  comme 
nous  avons  ajouté  n.  1 1 ,  que  parmi  ces  choses 
éloient  comprises  les  productions  de  Tesprit^ 
qui ,  dans  tout  pays  civilisé  y  sont  une  sorte 
de  richesse  ,  et  que  cette  propriété  ,  soit  en 
elle- meme ^  soit  dans  la  manière  de  la  con¬ 
server  et  de  la  transmettre  ^  est  soumise  à  des 

f 

règles  spéciales ,  nous  en  ferons  Tobjet  d’un 
second  §, 

§.  I. 


Comment  l’Objet  doit  être  déterminé. 


i56.  L’objet  d’un  engagement  peut  être  dé¬ 
terminé  de  plusieurs  manières. 

Il  peut  être  tellement  désigné  par  des  carac¬ 
tères  d’individualité  qu’il  soit  facile  à  distinguer 


non-seulement  des  choses  de  nature  différente, 
mais  encore  de  celles  de  la  même  espèce.  Ainsi 
Pierre  promet  de  livrer ,  de  louer ,  de  don¬ 
ner  en  gage  son  cheval  gris  ;  le  cheval  ainsi 
déterminé  est  le  seul  qui  doive  et  qui  puisse 
'  être  exigé  par  le  créancier  et  offert  par  le  dé¬ 
biteur. 


L’objet  peut  être  à  la  fois  désigné  par  son 
espèce ,  qui  le  distingue  de  tous  les  objets 
d’une  espèce  différente ,  et  par  l’indication 
d’un  certain  nombre,  ou  d’une  certaine  partie 
t  de  choses  de  celte  espèce  ;  par  exemple ,  si  Pierre 
[  promet  de  livrer,  de  louer,  ou  de  donner  en  gage 
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un  clieval  de  ses  haras.  Cette  indétermination  n 
peut  être  d’autant  plus  restreinte ,  qu’elle  se  o- 
rapproche  plus  de  la  détermination  d’indivi**  - 
dualité.  La  chose  ainsi  déterminée  est  due  t 
t.ant  qu’il  en  existe  de  son  espece  dans  le  j 
nombre  ou  la  partie  que  le  débiteur  a  indi-  - 
que. 

L’objet  peut  enfin  n’étre  déterminé  que  par  son  n 
espèce*  c’est  l’indétermination  la  plus  étendue  ! 
qui  puisse  être  tolérée.  Ainsi  on  ne  pourroil  pro- 
meltre  quelaue  chose  ^  puisque  l’impossibilité  de  j 
connoître  l’espèce  de  la  chose  promise  ne  per-  * 
metlroit  d’en  désigner  aucune  comme  devant  h 
être  offerte  par  le  débiteur  ou  pouvant  être  a 
exigée  par  le  créancier.  Lors  même  que  la  chose  »< 
n’est  déterminée  que  par  son  espèce^  il  faut  que  j 
la  convention  offre  un  principe  de  détermina-  h 
lion  auquel ,  en  cas  de  débat,  le  juge  puisse  s’atta-  li 
cher  pour  déclarer  ce  que  doit  le  débiteur,  et 
ce  que  peut  exiger  le  créancier.  Ainsi  l’obligation  ï 
de  livrer  du  hlé  ne  peut  avoir  d’effet,  puisque  u 
depuis  quelques  grains  jusqu’à  des  milliers  de  >1 
sacs,  il  y  a  une  indétermination  qui  ne  permet  î: 
point  aux  juges  de  voir  ce  que  les  parties  ont  fi' 
entendu.  H  faut  donc  ou  que  la  quantité  «l* 
soit  énoncée,  ou  que  l’acte  ofïre  des  moyens  Jï 
de  la  déterminer.  Dans  cette  troisième  classe, 
il  n’y  a  aucune  des  choses  de  l’espèce  désignée 
que  le  créancier  ait  droit  d’exiger  par  préfé-.#i 
rence^  il  n’en  est  aucune  aussi  que  le  débiteur  Jl 
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puisse ,  avant  les  offres  de  paiement ,  prétendre 
élre  l’individu  qu’il  doit, 

i5^.  Tous  ces  principes  du  droit  civil  si  im- 
portans  à  connoître  lorsqu’il  s’agit  de  l’effet,  de 
l’exécution,  ou  de  Textinction  des  obligations, 
loin  d’étre  restreints  dans  la  jurisprudence 
commerciale ,  y  reçoivent  une  fréquente.  appU- 
cation  ;  et  meme ,  comme  les  opérations  de 
commerce  sont  bien  souvent  mêlées  de  stipula¬ 
tions  aléatoires ,  on  y  est  moins  sévère  sur  ce  qui 
concerne  la  nécessité  de  trouver  dans  l’acte  des 
bases  pour  lever  l’indétermination  de  la  chose 
promise.  On  se  décide  souvent  par  les  circons¬ 
tances,  la.  position  respective  des  parties  et  la 
considération  que  leur  engagement  est  ou  n’est 
pas  une  spéculation  aléatoire. 

Si  un  boulanger  s’est  obligé  de  fournir  à  un 
chef  d’atelier  le  blé  ou  le  pain  pour  la  nour¬ 
riture  de  ses’Ouvriers,  l’incertitude  sur  le  nombre 
desdits  ouvriers,  qui  dès-lors  rend  incertain  le 
nombre  de  rations  que  le  boulanger  aura  a 
fournir  ,  n’empêchera  pas  l’obligation  d’être 
valable.  Si  l’entreprise  est  a  forfait  ^  les  parties 
seront ,  à  défaut  de  plus  ample  explication , 
présumées  avoir  entendu  parler  de  la  nourri¬ 
ture  d’un  nombre  d’ouvriers  n’excédant  pas 
celui  qui  existoit  lors  de  la  convention  ;  si 
l’entreprise  est  à  tant  la  ration^  l’entreprenèur 
ne  pourra  refuser  tout  ce  qui  lui  sera  demandé, 
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à  moins  qu’il  ne  paroisse  eVidemment  que  le 
créancier  abuse  de  son  droit  dans  un  moment 
de  renchérissement  extraordinaire.  A  cet  égard, 
les  tribunaux  se  décideront  par  les  circons¬ 
tances.  Ces  règles  recevront  leur  application 
dans  le  chap,  III  du  tit.  III  de  cette  partie. 

i58.  Une  autre  distinction  qui  peut  recevoir 
son  application  dans  la  jurisprudence  commer¬ 
ciale,  est  celle  qui  a  lieu  entre  les  choses  fongibles 
et  les  choses  non  fongibles.  On  nomme  fon~* 
gibles ,  les  choses  qui  n’ont  pas  un  caractère 
à' individualité f  et  qui  étant  destinées  ou  à  se 
consommer,  ou  à  sortir  des  mains  par  l’usage 
qu’on  en  fait,  sont  toujours  susceptibles  d’être 
représentées  par  des  choses  de  même  espèce, 
et  font  ainsi ,  en  quelque  sorte ,  fonction 
l’une  pour  l’autre.  Les  choses  non  fongibles 
ont  un  caractère  éi  individualité  qui  les  distingue 
de  celles  de  la  même  espèce,  tellement  qu’elles 
ne  peuvent  être  représentées  par  d’autres  de 
cette  espèce. 

.  .r  >M> 

Des  Vroductions  de  VEsprit, 

l  JQ,  Sous  la  dénomination  générique  de  pro- 
duction  de  Vesprit,  nous  comprenons  ;  i.°  les 
découvertes  de  l’industrie;  a.”  les  ouvrages'  de 
littérature,  sciences  et  beaux-arts. 


§•  II. 


h 


Des  Productions  de  Vesprit.  Art.  I.  l43 

Ces  deux  sortes  de  propriété  ne  sont  pas 
soumises  aux  règles  communes.  Les  lois  de 
tons  les  peuples  civilisés,  unanimes  dans  la  pro¬ 
tection  absolue  quelles  assurent  aux  propriétés 
ordinaires ,  semblent  s’accorder  à  ne  pas  donner 
une  faveur  aussi  étendue  à  celle  des  produc¬ 
tions  de  l’esprit. 

Cette  différence  est  fondée  sur  des  prin¬ 
cipes  que  nous  ne  devons  pas  discuter  ici;  il 
nous  siilfit  de  remarquer  que  les  règles  sur 
celte  partie  de  la  jurisprudence  étant  toutes  de 
droit  positif,  l’équité  naturelle  ne  peut  point 
être  invoquée  pour  modifier  ce  qu’elles  pour- 
roient  avoir  de .  trop  rigoureux.  Nous  allons 
faire  connoître  Fétat  de  la  législation  sur  ces 
matières,  en  observant  la  distinction  que  nous 
avons  indiquée. 


Article  I.^>'  Des  Découvertes  de  l^Industrie, 


1 6o.  La  loi  du  7  janvier  1791  a  consacré  le 
principe  qu’une  découverte  ou  nouvelle  inven¬ 
tion  dans  tous  les  genres  d’industrie  est  la  pro¬ 
priété  de  son  auteur;  que  tout  moyen  d’ajouter 
:i  quelque  fabrication  que  ce  puisse  être  un 
nouveau  genre  de  perfection,  doit  être  regardé 
comme  une  invention,  et  que  quiconque  apporte 
le  premier  en  France  une  découverte  étran¬ 


gère  a  droit  aux  memes  avantages  que  s’il  en 
éloit  l’inventeur,.  ■ 


✓ 
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Mais  Pexercice  exclusif  de  cette  propriété 
n’est  garanti  qu’à  ceux  qui  ont  rempli  certaines 
conditions  que  cette  loi  leur  impose  j  celte  ga¬ 
rantie  n’est  le  plus  souvent  que  pour  un  certain 
temps ,  et  ce  temps  écoulé ,  la  découverte  est 
une  propriété  commune. 

Aiin  d’assurer  à  tout  inventeur  celte  pro¬ 
priété  temporaire ,  le  Gouvernement  lui  délivre 
un  acte  appelé  brevet  df  invention  y  de  perfeù^ 
üonnement  ou  ^importation  dont  l’aiTété  du 
27  septembre  1800  (5  vendémiaire  an  9)  *  dé¬ 
termine  le  mode  de  concession.  Ce  brevet  est 
pour  cinq ,  dix  ou  quinze  années ,  au  choix  du. 
demandeur ,  mais  ce  dernier  terme  ne  peut  être 
prolongé  sans  un  décret  particulier,  et  l’exercice 
d’un  brevet  accordé  pour  une  découverte  im¬ 
portée  d’un  pays  él ranger  ne  peut  s’étendre  au- 
delà  du  terme  üxé  dans  ce  pays  à  l’exercice  du 
premier  inventeur.  L’art.  2  de  l’arrêté  précité 
déclare  que  ces  brevets  ne  sont  point,  de  la 
part  du  Gouvernement,  une  garantie  ni  de  la 
priorité ,  ni  du  mérite ,  ni  du  succès  d’une 


i 


4 


i 


c, 


f 


S 


J 


"J 


invention, 

* 


161.  Celui  qui  veut  obtenir  un  brevet  est  < 
tenu,  conformément  aux  lois  des  7  janvier  et  aSÎ 
mai  1791  ;  i.®  de  s’adresser  au  secrétariat  de  ! 

—  I  II  ■  ■  Il  M  ■  .1^  1^  1  Ml  mtm 


’  Baltetîn  des.lgisj  R®Aéiic,  n.  S/jî*, 


J  a 


L: 


Pj'oâuctîons  de  tPsprit.  Xkt,  li 


ïfi 


la  preTecture  de  son  déparlenient  ^  et  d’j  de- 

^  ^  ' 

clarer  par  écrit  si  roijjet  présente  est 

d’invention ,  de  perfection  ou  seulement  d’im- 

7  1  , *  *  ,  f  a  t  W  '  I  ^  ' 

'porlation  :  2.“  de  déposer  soiis  cachet  une 

*  ^  '  '*■  i  '  f  i .  >  r  I F  •  d 

description  exacte  des  principes  y  nioyens  et 
procèdes  qui  constituent  sa  découverte ,  ainsi 

■i  1  ^  :  '  *  '  ^  lit’  ■  ^  4 

1  1  *  i  ^  I.  1  '  1  * 

que  les  plans,  coupes,  dessins  et  inodeies  qui 

1  X  (  ‘  J  4  7  1  <  i  *  r*‘T  :  ' .  a  1  * 

t  Jt  é.  ■k  f  .  I  *  *■ 

pourroient  y  être  relatifs,  pour,  ledit  paquet, 
être  ouvert  au  moment  où  Tinve nie ur  recevra 


. .  *  I 


I  I 


1:  ^ 


f  '  •  • 


;  J 


son  litre  de  propriété. 

,  ^  tiî  ii-  r  i:--. 

Par  suite  de  ce  dépôt,  le,  ministre  du  coni- 
jnerce  et  des  manufactures  délivre  un  certificat 
de  demande ,  qui,  aux  teritics  du  décret  du 

‘ ’  .  ,  *  ’;u  Iv  î  ‘.f  .  t  .  .1/' 

20  janvier  1807  établit  en  faveur  - du  de- 

■  J  -  '  .U'"'»  •  i  , 

ma'ndeur,.a  compter  de  la- date  de  ce  certiucîit, 

‘i,  , /.Mf.  *  ‘  ^  :-o  #;  ,  .  . 

une  jouissance  provisoire  qui  compte  dans  la 
durée  que  le  brevet  déterniine  en  definitif. 

Dans' le  cas  de  contestation  entre  doux  bre¬ 
vetés  pour  îê  nicme  objet,  la  priorité  est  ac¬ 
quise  à  celui  qui,  le  premier,'  a  fait  le  depot 
des  pièces  au  secrétariat  de  la  préfecture^ 


1 


62.  Pendant  U  d  urée  du 'brevet,  celui  qui 
l’a  obtenu  a  le  droit  de  former  dans  toutfe 

.  ^  ,  A  ^  ^  ,  J  »  4.^  )  1  ^  1  t  i  I 

rétendue  du  territoire  soumis  aux  lois  fran- 

V  ^  ‘  ^  ' 

r  .  ^  Ji  I.  .  r  J  J  I 

çaises ,  des  établissemens  pour  l’applicatioii  et 
l’usage  de  ses  moyens  et. procédés,  et  de  tiour- 


i  M  ;  ' . 


1 


^  -1  ^  ^  J  '  S  i  t — LlI^ 


r 


>  *  *■ 

4  S  ■  4  •  .  /  t 


.  ^  ■  t  T,  t  ,  f 


r 

'I*  -* 


*  BuUetiQ  des  lois,  4»*  série,  n,  a iSS, 
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suivre  les  conlractaiis  ou  debitans  de  choses 
contrefaites,  comme  nous  le  verrons  dans  la 
section  suivante.  Il  est  libre  de  disposer  de 
son  brevet  comme  d’une  propriété  mobiliairc; 
il  peut  en  céder  le  droit  exclusif  ou  Tusage 
concurrent  soit  avec  lui ,  soit  avec  d’autres 
cessionnaires,  ou  niéme  s’obliger  à  n’employer 

•w 

^es  procédés  fju’en  faveur  de  telle  personne 
ou  de  tel  établissement ,  sous  la  seule  condi¬ 
tion  ,  s’il  s’agit  d’une  cession  de  propriété , 
d’en  faire  enregistrer  l’acte  autlientique  au  se- 
crétariat  de  la  préfecture,  conformément  à. 
l’art.  i5  de  la  loi  du  2^  mai  1791.  Ce  défaut 

*  *  I  l 

d’enregistrement  rend  la  cession  sans  efifet,  de 
manière  que  celui  à  qui  elle  auroit  été  faite 
ne  pourroit  invoquer  contre  les  tiers  les  droits 
que  la  propriété  auroit  pu  lui  donner. 


i63.  A  l’expiration  du  temps  pour  lequel  un 
l^revet  d’invention  a  été  accordé,  la  découverte 
appartient  à  la  société  ;  la  description  du  pro¬ 
cédé  est  rendue  publique,  et  l’usage  en  devient 
permis,  de  manière  que  tout  citoyen  puisse 
librement  l’exercer  et  en  jouir  sans  opposition 

*  *  f 

de  la  part  de  l’inventeur,  à  moins  cru’uii  décret 
n ait  prorogé  1  exercice  de  son  droit,  ou  n’ait 
ordonné  que  les  procédés  seroient  ténus  secrets. 

On  peut  encourir  la  déchéance  de  cette  con¬ 
cession  dans  certains  cas  que  les  lois  précitées 
ont  déterminé  :  i.“  si  celui  qui  l’a  obtenu 


» 


ProdiicUôns  de  tÈsprîL  Art.  I.  i47 

fest  convaincu  cUavoir  dissimulé  ses  véritables 
moyens  d’exécution ,  ou  d’exécuter  par  des 
moyens  qu’il  auroit  découverts  depuis,  et  dont 
il  n’auroit  pas  fait  de  déclaration  additionnelle  ; 
2.0  s’il  est  prouvé  que  sa  prétendue  découverte 
étoit  déjà  consîfifnée  et  décrite  dans  des  livres 
imprimés  et  publiés;  3.®  si  dans  les  deux  ans 
de  l’obtention  du  brevet  il  n’a  pas  mis  sa  dé* 
couverte  en  activité  et  u’a  pas  l’ait  approuver, 
par  le  Gouvernement,  les  causes  de  son  inac¬ 
tion;- si  sa  découverte  est  jugée  par  les 
tribunaux  être  contraire  aux  lois ,  aux  mœurs , 
à  la  sûreté  publique;  5.®  s’il  a  obtcnu  iiii  brevet 
ou  privilège  pour  sa  découverte  en  pays  étran¬ 
ger;  6.“  s’il  n’acquitte  pas  la  taxe  à  laquelle 
l’obtention  de  ce  brevet  est  soumise; 


r 

#■  • 
164.  Une  garantie  à  peu  près  semblable  k 
été  établie  en  faveur  de  l’iiivention  ou  du  per¬ 
fectionnement  de  la  partie  de  la  fabrication 
des  étoffes  qui  appartient  à  l’art  du  dessin. 
Conformément  aux  art.  i5  et  suivâns  de  la  loi 

h 

du  18  mars  180G,  tout  fabricant  qui  veut  coii-  ' 
server  la-  propriété  d’un  dessin  d’étolï'es  est 
tenu  de  déposer  au-  secrétariat  du  conseil  des 
prud’homrnes ,  dont  nous  avons  parlé  a,  108, 
un  échantillon  plié  sous  enveloppe,  revêtue  de 
ses  cachet  et  signature,  et  sur  laquelle  est  éga¬ 
lement  apposé  le  cachet  du  conseil.  Il  doit 
déclarer  s’il  entend  se  réserver  la  propriété 
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exclusive^  à  perpétuité,  ou  pendant  un  temps’; 
et  lorsque  la  réserve  n’a  été  que  temporaire^ 
à  Texpiration  du  délai ,  le  paquet  est  ouvert 
et  réchantilloii  réuni  à  la  collection  publique 
de  dessins  existante  dans  le  lieu,  dont  chacun  a 
droit  de  faire  licitement  usage. 

AftX.  II.  Productions  de  Littérature  ^  Science  et 

Beaux-Arts, 

^  « 

i65.  La  loi  du  19  juillet  1793  et  Fart.  39  du 

décret  du  5  février  i8io  assurent  aux  auteurs 
d’écrits  en  tout  genre,  compositeurs  de  mu¬ 
sique,  peintres  et  dessinateurs  qui  font  graver 
des  tableaux  ou  dessins,  en  un  mot,  a  tous 
ceux  à  qui  appartient  la  première  conception 
d’un  ouvi’age  de  littérature,  science  et  beaux- 
arts  ,  le  droit  exclusif,  pendant  leur  vie ,  et 
pendant  celle  de  leurs  veuves ,  si  les  conventions 
matrimoniales  de  celles-ci' leur  en  donnent  la 
jouissance,  de  vendre,  faire  vendre,  distribuer 
leurs  ouvrages  dans  le  territoire  français,  et 
d’en  céder  la  propriété  en  tout  ou  en  partie.  Les 
enfans  le  conservent  encore  vingt  ans  après  la 
mort  de  leurs  pères  ou  mères  ;  les  autres  héri- 
tiers  et  les  cessionnaires  ne  le  conservent  que 
dix  ans  après  la  mort  de  l’auteur.  Ces  délais 
écoulés ,  chacun  est  libre  d’en  faire  l’impres¬ 
sion  et  le  débit  en  se  conformant  aux  règlemens 
particuliers  sur  la  police  de  l’imprimerie  et 
librairie. 


Productions  de  V Esprit,  Art,  IL  '  149 

•  Conformement  an  décret  du  21  mars  i8ü5 

I germinal  an  1 3  )  ,  les  propriétaires  d\in 

ouvrage  posthume ,  ont  les  memes  droits  f[ue 
Tauteur,  à  la  charge  d’imprimer  ces  ouvrages 
posthumes  séparément ,  et  sans  les  confondre 
dans  une  nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà 
publiés  et  devenus  propriété  publique.  Enfin , 
un  décret  du  28  du  meme  mois  ^  rend  ces 
principes  applicables  aux  ouvrages  qui  appar¬ 
tiennent  à  l’Etat  ,  à  ceux  d’instruction  reli¬ 
gieuse  publiés  par  les  ministres  des  religions 
.et  adressés  à  leurs  disciples  ;  et  la  même 
réglé  s’appliqueroit  aux  discours  que  des  fonc¬ 
tionnaires  ,  orateurs  ou  professeurs  publics 
broient,  prononceroient  ou  publieroient  pen^- 
dant  l’exercice  de  leurs  fonctions,  quoique  ces 
lectures  ou  discours  soient  faits  précisément 
pour  acquitter  les  devoirs  de  leur  place. 

Les  auteurs  étrangers  qui  font  paroître  en 
France  des  ouvrages  non  encore  publiés , 
peuvent,  suivant  l’art.  4  décret  du  5  fé¬ 
vrier  1810,  comme  les  auteurs  nationaux,  in¬ 
voquer  le  bénéfice  de  ces  lois  ;  et  le  meme 
droit  appartient  à  leurs  cessionnaires. 

1 66.  Un  brevet  d’invention  ou  autre  acte  sem¬ 
blable  du  Gouvernement  n’est  point  nécessaire 

J  BuIIeliiides  lois ,  4-*  série,  n.  647. 

3  BuUcUd  lois,  4'^  série, .n. 65âi 
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pour  assurer  ce  droit  de  propriété.  Toute  per¬ 
sonne  qui  veut  exercer  les  droits  exclusils  qoi 
en  résultent,  est  seulement  obligée  de  déposer 
h  la  pr^Tectui-e  de  son  départeraenl,  et  à  Paris , 
à  la  préfecture  de  police,  cinq  exemplaires  de 
chaque  ouvrage,  coiilbrniénient  au  décret  im¬ 
périal  du  5  février  iSiOj  et,  par  ce  moyen,  elle 
acquiert  le  droit  de  poursuivre,  ainsi  que  nous 
le  dirons  dans  la  suite  de  ce  titre,  les  contre¬ 
facteurs,  quand  meme  la  coulrcfaçoii  seroit  an¬ 
térieure  à  ce  dépôt. 

Section  II. 

« 


Quelles  Choses  ne  j)eiiv>ent  ou  ne  doivent  pas 

être  l’Objet  des  Conventions ^ 

A 


l6'y.  Ce  qui  fait  l’objet  de  la  convention 
doit  être  existant,  ou  avoir  une  existence  future 
possible,  et  doit  être  dans  le  commerce. 

La  nécessité  que  la  chose  qui  fait  FoLiet  de  la 
convention  existe  ou  puisse  exister,  a  principa¬ 
lement  lieu  quand  l’engagement  est  commutatif. 
Ainsi ,  lorsque  le  propriétaire  d’un  navire  le 

vend  tandis  qu’îl  est  en  voyage ,  il  n’y  a  point 

■ 

de  vente  si  ce  navire  n’existe  plus ,  ou  s’il  ne 
paroît  pas  que  les  parties  aient  prévu  la  pos¬ 
sibilité  de  la  non  existence,  et  entendu  faire 
une  convention  aléatoire.  Alors  meme  le  priii- 
pipe  reçoit  son  application  de  la  manière  qiii 


V 


è 


•  * 

’Çuelles  Co?îif entions  sont  prohibées.  IJt 

convient  au'  caractère  particulier  de  l’engagê- 
nient  :  si  Ton  vend  le  produit  éventuel  d^un 
coup  de  fdet^  il  faut  que  le  pêcheur  jette  le 
filet  de  la  manière  et  au  temps  convenus  ;  si 
l’on  assure  un  navire,  il  ne  faut  pas  que  Tas- 
sureur  sache  ou  même  soit  présumé  savoir 
l’arrivée  heureuse  ,■  ni  l’assuré  la  perte  du  na¬ 
vire  ;  si  l’on  vend  des  marchandises  en  loule 
que  l’on  ait  fait  assurer,  le  droit  qui  résulte 
de  l’assurance  est  censé  vendu  quoiqu’on  ne 
s’en  soit  pas  expliqué. 

l68.  Nous  avons  dit  qu’il  faut  que  la  chose 
existe  ou  puisse  exister  :  quoiqu’une  loi  du  20 
août  1 795  (  3  fructidor  an  3  )  *  ait  défendu  de 
vendre  ce  qu’on  n’a  pas ,  le  véritable  principe  du 
droit  est  que  les  choses  dont  l’existence  future  est  N.  i  i3o, 
possible  ,  sont  susceptibles  de  faire  l’objet  des 
conventions.  Ainsi  la  vente  de  la  récolte  entière 
de  tel  fonds  dont  les  fruits  ne  sont  pas  nés ,  seroit 
valable  j  elle  pourroit ,  suivant  les  circons¬ 
tances,  être  considérée  comme  une  sorte  de 
location  du  fonds  pour  en  percevoir  les  fruits  « 
de  l’année,  ou  comme  une  convention  aléa¬ 
toire  que  ne  rescindroit  pas  l’événement  de 
force  majeure  qui  délruiroit  la  récolte.  Une 
promesse  de  livrer  telle  quantité  de  blé  ou  de 
vin,  provenant  de  tel  champ  ou  de  tel  clos, 

! 
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est  valable  par  les  memes  principes;  seulement, 
elle  n’obligeroit,  pour  toute  la  quantité  énoncée, 
que  si  le  champ  ou  le  clos  la  produisoit. 

A  plus  forte  raison  peut-on  valablement  sous¬ 
crire  rengagement  de  faire  un  prêt  ou  des  avances 

r 

quelconques ,  et  acquérir  pour  cette  obligation 
future  des  droits  présens  et  môme  des  hj’po- 
ibèques,  qui,  se  rangeant  alors  dans  la  classe  des 
droits  subordonnés  à  une  condition,  ont  effet  si 
ces  avances  sont  effectuées  ,  et  prennent  leur 

k 

date  du  jour  que  l’hypothèque  a  été  inscrite  , 
quoiqu’anléricureinent  à  la  réalisation  du  prêt; 
c’est  sur  cette  règle  qu’est  fontlée  la  sûreté  des 
crédits  ouverts  dans  le  commerce. 

A  la  vérité,  quelcpiefois  des  lois  de  police  ru- 

P 

raie  défendent  de  vendre  certaines  productions 
de  la  terre  avant  qu’elles  soient  recueillies.  On  a 
vu  les  décrets  des  2^  juin  et  n  juillet  1795 
(  6  et  2.3  messidor  an  3  )  *  remettre  en  vigueur 
les  anciennes  lois  sur  la  prohibition  de  la 
vente  des  grains  en  vert  et  peu  dans  par  les 
racines.  D’autres  fois ,  des  lois  spéciales  dé¬ 
fendent  que  de  certains  profits  espérés  soient  la 
matière  de  vente,  ou  de  toute  autre  convention 
intéressée.  Ainsi  la  loi  du  1.^'  octobre  1793,  art. 
46,  et  l’art.  1 10  de  l’arrêté  du  22  mai  1801  (2 
prairial  an  ii  )  défendent  de  vendre  le  produit 
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Tulur  d’une  prise  marilime  ^  on  ne  peut  ni  em¬ 
prunter  à  la  grosse  sur  des  produits  iulurs 

A 

et  éventuels,  ni  les  faire  assurer.  Mais  ce  sont 
des  exceptions  à  la  règle  générale^  qui  doivent 
.être  iirononcées  textuellement. 


1 69.  Nous  avons  ajouté  que  les  choses  doivent 
être  dans  le  commerce  y  c’est-à-dire  qu’il  ne  ]y. 
huit  pas  que  leur  nature  ou  la  disposition  de  la 
loi  s’oppose  à  ce  qu’elles  soient  susceptibles 
de  propriété  ou  d’usage  individuel. 

Une  chose  est  hors  du  commerce  par  sa  na¬ 
ture,  quand  elle  ne  peut  être  l’objet  d’un  droit 
exclusif  sans  nuire  à  l’intérêt  général ,  ou  qu’elle 
ne  peut  être  mise  à  prix  sans  violer  les  conve¬ 
nances  sociales.  Ainsi  les  choses  qui  font  partie 
du  domaine  public  ne  peuvent  être  acquises 
par  aucune  convention ,  et  même  par  prcscrip-  N. 
lion  \  ainsi  nul  ne  peut  vendre  le  droit  de  porter 
son  nom  ;  ainsi  une  faveur  du  Gouvernement 
ne  peut  être  la  matière  d’une  obligation,  et 
l’utilité  du  commerce  ne  modüie  pas  ce  prin¬ 
cipe.  Mais  il  faut  l’appliquer  avec  discernement. 
Lorsque  certaines  opérations  commerciales  ne 
peuvent  être  faites  qu’avec  une  autorisation  du 
Gouvernement,  celui  qui  voit  qu’un  concurrent 
redoutable  pour  ses  projets  forme  une  de¬ 
mande  semblable  à  la  sienne,  peut  stipuler 
avec  lui  qu’il  s’abstiendra  de  solliciter  cette  au¬ 
torisation,  et  même  qu’il  se  joindra  à  lui  pour 
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assurer  les  succès  Je  sa  deinaude;  et  pour  prix 
de  cette  renonciation  ou  de  ce  que  leurs  elï'orts 
coiiiinuns  lui  ont  fait  obtenir  ce  qu’il  dé- 
siroit  y  il  peut  lui  souscrire  un  engagement 

i 

pécuniaire.  Celui  qui  a  obtenu  une  licence  de 
faire  un  commerce  d’exportation  ou  importa¬ 
tion  de  certaines  marchandises;  ou  une  spécu¬ 
lation  qui  ne  doit  ax  oir  lieu  qu’en  vertu  d’au¬ 
torisation,  peut  vendre  ce  droit  à  un  autre, 
quand  le  Gouvernement  n’en  a  point  interdit  la 
cession. 

Une  chose  est  hors  du  commerce  par  la  dis¬ 
position  de  la  loi;  lorsque  les  prohibitions  pro¬ 
noncées  ou  les  conditions  imposées  par  les  lois 
ne  permettent  pas  quelle  soit  l’objet  de  né¬ 
gociations  ou  d’opérations  commerciales ,  ou 
qu’elle  le  soit  sans  quelques  restrictions.  Ainsi 
l’art,  4  tic  la  loi  du  28  mars  1793  défend 
d’acheter  des  eflets  militaires  sous  les  peines 
qu’elle  prononce  ;  ainsi  des  règlemens  de  police 
ne  permettent  pas  d’acheter  ou  de  recevoir  d’une 
manière  quelconque  des  cfîéls  mobiliers  offerts 
par  des  personnes  inconnues  j  ainsi  les  boissons 


'CS  ; 


les  comestibles  avariés  de  manière 


a 


nuire  à  la  santé  des  liommes  et  des  animaux  . 


les  objets  qui;  suivant  certaines  règles  que  l’ad^ 
ministration  détermine;  sont  suspects  de  con¬ 
tenir  quelques  germes  de  peste  ou  d’autres 
maladies  contagieuses;  les  images  ;  gravures; 
livres  ou  autres  écrits  contraires  aux  lois;  aux 


» 
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r  mœurs,  au  respect  que  tout  citoyen  doit  à  la  Tén. 287. 
i  religion  ,  à  la  réputation  d’autrui ,  etc. ,  ne 
peuvent  être  l’objet  d’engageinens  coiumer- 
ciaux. 

lyo.  Mais  indépendamment  dç  ces  inter¬ 
dictions  ou  restrictions  spéciales  ou  locales  que 
l’usage  peut  seul  faire,  connoître ,  il  y  a  des 
dispositions  bien  plus  générales  dans  les  lois 
sur  la  prohibition  des  marchandises  étrangères, 
ou  dans  les  règlemens  sur  les  douanes,  La 
violation  de  ces  prohibitions  se  nomme  con- 
.  trehande. 

Si  l’importation  des.  marchandises  provenant 
1  de  l’étranger  ,  ou  l’exportation  de  celles  du 
territoire  national,  si  la  circulation  dans  l’inté¬ 
rieur  ou  riiitroductioii  dans  certains  lieux  sont 
assujetties  à  l’acquillement  d’impositions  indi¬ 
rectes  ou  à  l’observai  ion  de  certaines  forma-: 

Jités,  la  violation  des  lois  ou  règlemens  sur 
cette  matière  prend  plus  particulièrement  le 
ppni  de  fraude. 

Nous  n’avons  point  l’intention  d’entrer  dans 
le  détail  de  ce  qui  concerne  ces  prohibitions  ou 
conditions  j  il  nous  suÜit  de  présenter  quelques 
règles  qui  se  rattachent  plus  particulièrement 
à  notre  sujet. 

Toute  négociation  relative  aux  marchandises 
,  prohibées  est  nulle  :  i.^  parce  qu’elle  a  pour 
pl^jet  des  choses  que  la  loi  a  mises ,  en  quelquq 
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sorte  ,  hors  du  commerce  ;  2.”  parce  qu’elle  est  ^ 
illicite.  Aucun  des  contractans  ne  peut  ex  ci  per 
de  sa  bonne  foi,  puisque  la  loi  qui  prohibe  la 
vente  de  la  chose  ^  en  prohibe  implicitement 
l’achat. 


Par  une  niodiGcalion  que  la  saine  raison 
indique  nécessairement  j  les  négociations  et  con¬ 
ventions  relatives  aux  marchandises  dont  l’im¬ 


portation  ou  l’exportation  ne  sont  assujetties 
qu’à  certaines  conditions,  ou  à  l’acquit  de  cer¬ 
tains  droits,  ne  sont  nulles  que  si  les  contrac- 
lans  étoient  tous  de  mauvaise  foi,  si  tous 
savoient,  ou  du  moins  si  tous  sont  présumés 
n’avoir  pu  ignorer,  l’un  qu’il  vendoil,  l’autre 
qu’il  acheloit  des  choses  introduites,  exporlécs 
ou  circulant  en  fraude.  Hors  ce  cas ,  celui 
qui  seroit  à  l’abri  de  tout  soupçon  de  complicité 
pourroit  obtenir  contre  l’autre  les  dommages-in¬ 


térêts  résultans  de  l’inexécution  de  la  convention.  1 
La  contrebande  et  la  fraude  sont  des  délits 
que  les  circonstances  dont  ils  sont  accompagnés 


peuvent  quelquefois  mettre  au  rang  des  crimes. 
Lors  meme  qu’elles  n’ont  pas  tous  les  carac-  -ji 
lcres  requis  pour  être  considérées  comme  des  . 
délits,  elles  ne  sont  pas  moins  des  actions  dé--àr 
Icnducs,  parce  que  la  loi  oblige  en  conscience,  s:- 
indépendamment  de  toute  sanction  pénale. 

II  semble  même  qu’aux  yeux  de  la  pro-  -o.» 
bile  elles  ne  sont  pas  seulement  illicites  cnifo 
tant  qu’elles  violent  les  lois  de  l’Etat  dont  le  t  . 


Quelles  Conventions  sont  ptoliihées^  1 5^ 

commercant  est  membre ,  le  droit  naturel  ne 
permettant  pas  de  faire  chez  d’autres  nations 
des  opérations  ou  des  entreprises  qui  aient 
pour  objet  de  violer  les  lois  commerciales  aux¬ 
quelles  elles  sont  soumises. 

Cependant  il  paroît  que  l’usage  des  différens 
peuples,  relativement  à  ce  qu’on  nomme  le 
commerce  interlope^  s’est  écarté  de  cette  règle 
de  droit  naturel. 


1 7  *  •  Parmi  les  choses  dont  l’importation  en 
général  n’est  ni  prohibée  ni  soumise  à  des  taxes ,  il 
en  est  dont  certaines  raisons  de  convenances  ont 
fait  défendre  l’achat  :  par  exemple,  il  n’est  pas 
permis  d’acheter  des  objets  que  l’ennemi  auroit, 
par  l’effet  de  la  guerre  maritime  ,  pris  a  des 
Français.  Ces  choses  fussent-elles  du  nombre  de 
celles  dont  non  -  seulement  l’entrée  en  France 
n’est  pas  prohibée,  mais  dont  au  contraire  elle 
est  encouragée ,  leur  origine  est  le  seul  motif 
de  la  prohibition,  parce  que  ce  seroit  favoriser 
et  encourager  les  ennemis  que  de  leur  procurer 
un  débouché  prompt  et  sûr  des  marchandises 
qu’ils  auroient  prises  aux  Français.  La  décla¬ 
ration  du  22  septembre  i638,  qui  prononce 
cette  prohibition  ,  autorise  le  Français  que 
I  l’ennemi  a  dépouillé  a  revendiquer  sa  pro¬ 
priété  entre  les  mains  de  l’acheteur.  Quelque-, 
fois  même  les  traités  étendent  celte  disposition 
aux  propriétés  des  sujets  de  puissances 
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172.  De  meme  qu’on  ne  peut  faire  porter  les 
conventions  commerciales  sur  des  marchandises 
proliibe'es,  de  meme  elles  ne  peuvent  avoir 
pour  objet  des  spéculations  défendues  ou  nui¬ 
sibles  à  la  société^  ni  en  interdire  queTintérét 
public  rendroit  nécessaires. 

Ainsi  la  loi  défend  et  punit  les  conventions 
Pén.  4i:i.  pour  ne  point  enchérir  des  choses  exposées  eu 

vente  publique,  afin  de  les  faire  tomber  à  un 
prix  au-dessous  de  la  valeur  qu’auroit  procurée 
la  liberté  des  enchères. 


SUH\ 


11  en  est  de  même  des  coalitions  entre  ceux 
Pén.  4i4^^  travailler  des  ouvriers,  tendantes  à 

ne  point  les  occuper,  ou  à  offrir  de  né  les 
occuper  qu’à  un  certain  prix-,  afin  de  produire 
rabaissement  des  salaires^  et  de  celles  des  ou¬ 
vriers  pour  suspendre  et  empêcher  leurs  tra¬ 
vaux  ,  de  manière  à  en  faire  hausser  le  prix. 
Elle  interdit  de  même  tous  accaparemens  et 
Pén.  4ir.  tous  les  moyens  qui  pourroient  être  employés 

pour  parvenir  au  monopole.  Elle  défend  et 
punit  les  manœuvres  de  l’agiotage  tendantes  à 
opérer  la  hausse  et  la  baisse  des  denrées  ou 
des  marebandises ,  ou .  des  papiers  et  effets  pu¬ 
blics  au-dessus  ou  au-dessous  des  prix  qu’aufoit 
déterminés  la  concurrence.  .Elle  prononce  les 
mêmes  défenses  contre  Icstslipulalions  par  les¬ 
quelles  on-  s’engage  à  donner  ou  à  prendre  les 
espèces  nationales  pour  une  valeur  autre  que  celle 
qui  leur  est  attribuée  par  l’autorité  légitime. 
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Pur  suite  des  memes  principes,  il  est  dé-  p  (4ï7- 
fendu  sous  des  peines  plus  ou  moins  graves,  l4‘ï^- 
suivant  les  circonstances ,  de  trahir  ou  de  sur¬ 
prendre  les  secrets  de  rindustrie  d’autrui,  pour 
eu  faire  usage  ou  les  communiquer  à  d’autres. 


173.  L’  exercice,  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  de  l’espèce  d’industrie  pour  laquelle  un  bre¬ 
vet  a  été  accordé,  l’impression  ou  gravure  des  ou¬ 
vrages  dont  l’auteur  ou  l’éditeur  a  conservé  ses 
droits  par  les  moyens  que  nous  avons  indiqués 
n,  161  et  suivans,  et  meme  le  débit  ou  in¬ 
troduction  dans  le  territoire  français  des  choses 
-  . 

faites  ou  des  exemplaires  imprimés  au  préju- 
‘dice  du  droit  de  ces  personnes,  sont  également 
interdits  ;  c’est  ce  qu’on  nomtne  contrefaçoïi. 
Il  n’est  pas  mérâe  nécessaire  (ju’il  y  ait  une 
partie  plaignante  ou  poursuivante  pour  que 
le  ministère  public  poursuive  ce  délit. 

Mais  comme  ces  avantages  ne  peuvent  être 
réclamés  que  par  ceux  qui  sont  véritablement 
auteurs,  par  ceux  auxquels  appartient  la  pre¬ 
mière  conception  d’une  découverte  de  l’inr 
dustrie,  ou  d’un  ouvrage  de  littérature,  science 
'Tet  arts ,  les  tribunaux  devant  qui  est  portée  la 
demande  du  prétendu  lésé ,  doivent  juger  l’ex¬ 
ception  de  celui  qui  prétend  qu’avant  le  brevet 
dont  on  excipe ,  il  étoit  en  possession  d’em¬ 
ployer  les  procédés  dont  on  veut  le  faire 
juger  contrefacteur.  Le  législateur,  eu  voulant 
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favoriser  Findustrie  ,  n’a  pii  avoir  rintcntioïi 
d’assurer  à  l’un  l’usage  exclusif  d’un  procédé  qui 
appartcnoit  déjà  à  l’autre^  puisque  d’un  coté 


les  brevets  d’invention  ne  sont  soumis  à  au¬ 
cune  contradiction  légitime ,  et  que  de  l’autre 
le  Gouvernement  y  déclare  expressément  qu’il 
ne  garantit  point  la  priorité  de  l’invention- 
L’art-  Il  de  la  loi  du  i4  niai  1791  en  ce 
qui  concerne  les  brevets  d’invention  ^  l’art.  17 


de  la  loi  du  18  mars  180G,  pour  ce  qui  con¬ 
cerne  la  propriété  des  dessins  des  étoiles,  ne 
laissent  aucun  doute  que  les  juges  de  paix  au 
premier  cas,  les  prud’hommes  au  second,  ne 
puissent  admettre  la  preuve  testimoniale  de 
cette  exception.  C’est  d’ailleurs  ce  que  com¬ 
mande  en  quel([ue  sorte  la  nature  des  choses , 
puisqu’il  s’agit  d’un  fait  que  le,  défendeur  n’étoit 
obligé  par  aucune  loi  de  constater  par  preuve 
écrite.  .  : 

•  4 


Il  n’est  pas  possible  de  donner  des  iègles 
aussi  précises  sur  ce  qui  concerne  les  produc¬ 
tions  littéraires^  les  juges  ne  peuvent  se  décider 
que  par  la  comparaison  des  ouvrages  ou  par 
les  rapports  des  savans  qui,  dans  ce  cas,  sont 
en  quelque  sorte  les  véritables  experts.  C’est 
ce  qui  rend  toujours  si  problématiques  les  con¬ 
testations  dans  lesquelles  une  partie  accuse 
l’autre  non  pas  d^’avoir  imprimé  textuellement  1 
le  livre  dont  elle  est  auteur,  car  ce  seroit  une  / 
contrefaçon,  mais  de  s’êlre  emparée  de  scs  u 
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icîees  en  ne  conservant  qu’une  foible  partie  des 
expressions ,  ce  qu’on  nomme  plagiat  :  délit 
méprisable  ^  mais  difficile  à  constater  j  puisqu’il 
n’est  pas  impossible  que  deux  auteurs  con¬ 
çoivent  de  bonne  foi,  chacun  de  leur  côté,  un 
plan  semblable ,  surtout  s’il  s’agit  d’un  ouvrage 
didactique  sur  quelque  science  dont  les  principes 
sont  connus  et  généralement  admis  ^  puisqu’il  y  a 
des  idées  et  des  notions  eu  quelque  sorte  appar¬ 
tenant  à  tout  le  monde,  qixi  ne  peuvent  être 
l'cndues  que  par  l’emploi  des  mêmes  mots  et 
des  mêmes  expressions. 


f  . 


174*  Enfin,  comme  la  réputation  est  souvent 
attachée  soit  au  nom  d’un  commercant,  soit 
a  la  désignation  d’un  établissement,  soit  aux 
enseignes,  soit  aux  marques  distinctives  des  fa¬ 
brications,*  elles  sont  protégées  contre  les  entre¬ 
prises  d’autrui  i 

Quiconque  est  én  possession  de  la  dénomi¬ 
nation  d’une  entreprise  ou  d’une  enseigne  ,  a 
donc  le  droit  de  s’opposer  à  ce  qu’elle  soit 
adoptée  par  un  voisin  de  la  même  profession. 
Cette  prohibition  s’étend  jusqu’aux  désignations 
ou  enseignes,  qui,  sans  être  absolument  pa¬ 
reilles,  offriroient  cependant  une  ressemblance 
capable  de  faire  prendre'  le  change  au  public. 
C’est  encore  aux  juges  à  vérifier  les  fondemens 
de  la  possession  prétendue ,  la  situation  res¬ 
pective  des  deux;  élablissemens ,  les  rapports 
Tome  I.  1 1 
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antérieurs  qui  ont  existé  entre  les  deux  concur- 
rens  :  par  exemple,  si  ayant  été  associés,  rétablis¬ 
sement  reste  à  un  seul  ,  et  que  l’associé  retiré 
en  forme,  tout  auprès,  un  nouveau  avec  une 
enseigne  semblable  ou  presque  semblable  ;  ou 
si  l’auteur  du  nouvel  établissement  qui  adopte 
ou  imite  l’enseigne  d’un  plus  ancien ,  a  été 
commis  du  maître  de  celui-ci.  Les  faits,  leurs 
circonstances,  la  qualité  des  parties,  sont  les 
seules  bases  des  décisions  qui  doivent  ctre  ren¬ 
dues  dans  cette  matière. 

Nul  ne  peut  donner  a  des  étoffes  ou  a  des 
objets  de  fabrication  quelconque  les  marques 
qu’un  autre  a  adoptées  pour  distinguer  ses  pro¬ 
ductions.  En  général,  les  art.  5  et  suivans  du 
décret  du  ii  juin  1809  *  décident  que  celui 
qui  a  lïiitention  ’  de  s’assurer  la  propriété  de  sa 
marque  doit  l’établir  d’une  manière  distincte 
de  celle  des  autres  marchands  ou  labricans,  en 
déposer  un  modèle  ou  la  faire  empreindre  sur 
des  tables  destinées  a  cet  objet  et  placées  dans 
le  secrétariat  du  conseil  des  prud’hommes.  Les 
memes  articles  assurent  à  celui  qui  a  rempli 
ces  formalités,  le  droit,  en  exhibant  l’expédi¬ 
tion  du  procès-verbal  de  ce  dépôt,  d’intenter 
une  action  en  contrelàçon  de  sa  marque,  rendent 
les  prud’honimes  médiateurs  dans  lo«  discus¬ 
sions  qui  s’élèvent  relativement  à  la  similitude 


*  liuJletm  des  lois ,  4*®  série .  n.  5254^ 
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de  ces  marques,  et  veulent  quVn  cas  de  con¬ 
testation,  le  tribunal  de  commerce  prononce, 
après  avoir  vu  leur  avis. 

*  t- 

175.  Il  seroit  superflu  d’entrer  dans  d’autres 
details.  Le  Gode  penal,  les  lois  relatives  aux 
douanes ,  aux  divers  impôts  indirects ,  à  la  sur¬ 
veillance  ,  à  la  gat;antie  du  commerce  et  de 
rindustrie ,  définissent  les  crimes ,  les  délits , 
les  contraventions  dont  on  peut  se  rendre  cou¬ 
pable  à  cet  égard,  et,  par  une  juste  conséquence, 
proscrivent  les  conventions  commerciales  qui 
auroient  pour  objet  de  commettre  ces  actions 
défendues  ou  d’en  profiter.  Cependant  nous  ne 
devons  pas  manquer  d’observer  que  la  con¬ 
vention  qui  porteroit  a  la  fois  sur  des  choses 
.  hors  du  commerce  d-après  les  principes  que 
nous  avons  donnés,  et  sur  des  choses  suscep¬ 
tibles  d’étre  l’objet  de  convention  licite ,  ne 
seroit  nulle  qu’en  ce  qui  concerneroit  les  pre¬ 
mières  ,  a  moins  que  la  manière  dont  le  contrat 
seroit  conçu  ne  fiit  indivisible,  et  ne  permît 
pas  l’exécution  partielle  de  la  convention. 


t 
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CHAPITRE  III. 

•f 

De  la  Nécessité  que  les  Engagemens 
commerciaux  aient  une  Cause  valable* 

176.  Il  ne  doit  point  y  avoir  d’obligation 
N.  ii3k  sans  cause,  c’est-à-dire,  sans  que  celui  qui 

s’engage  y  soit  porté  par  un  motif  juste  et 
raisonnable.  Dans  le  commerce ,  où  tous  les 
contrats  sont  intéressés,  la  cause  de  l’obliga¬ 
tion  de  l’une  des  parties  est  ce  que  l’autre 
donne  ou  s’engage  à  donner,  fait  ou  s’engage 
à  faire  ou  à  ne  pas  faire ,  ou  bien  enfin  le  risque 
dont  elle  se  charge. 

Mais  ce  principe  incontestable  dans  la  théorie, 
donne  lieu,  dans  la  pratique,  à  des  difficultés 
N.  Il 33.  assez  fréquentes  sur  la  question  de  savoir  si 

une  obligation  dans  laquelle  il  ne  se  trouve 
pas  de  cause  exprimée,  est  valable.  De  quelque 
manière  que  cette  question  soit  susceptible  d’étre 
envisagée  dans  le  droit  -civil ,  nous  n’hésitons 
,  point  à  croire  que  dans  le  droit  commercial  le 

défaut  d’expression  de  la  cause  d’un  engagement 
n’empcche  pas  qu’il  ne  soit  obligatoire  ;  et  que  , 
dans  le  doute,  il  faut  se  décider  contre  l’obligé 
en  présumant  l’existence  et  la  validité  d’une 
cause,  parce  que  sa  reconnoissance  parle  contre 
lui,  qu’il  û’est  pas  censé  l’avoir  donnée  sans 
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raison ,  et  qu’cnfin  elle  doit  avoir  au  moins 
reffet  d’une  présomption  de  droit  qui  fait  preuve 
jusqu’à  ce  que  le  contraire  soit  justifie'. 


^  ^77*  Mais  il  ne  faut  pas  appliquer  cette  règle 

aux  conventions  dans  lesquelles  la  loi  exige  que 
Il  •  la  cause  soit  exprimée  et  désignée ,  comme  nous 
|i  le  verrons  pour  les  lettres  de  cliange,  les  billets 
|fi  à  ordre,  les  transports  par  voie  d’endossement 
Il  des  elfets  de  commerce.  Les  raisons  particu- 
|E  lier  es  qu’a  eues  le  législateur  dans  la  vue  de 
Il  prévenir  des  fraudes ,  ne  permettezit  pas  de 
|il  s’écarter  de  sa  volonté,  sous  quelque  prétexte 
I  que  ce  soit. 

I'  n’est  pas  que  ccs  obligations  soient  radi- 

I  calcinent  nulles  lorsqu’on  n’y  trouve  pas  celte 

I  expression  de  cause  j  elles  perdent  seulement 
^  les  avantages  que  leur  perfection  leur  eût 
assurés,  et  rentrent  dans  la  classe  des  obligar- 
I  tiens  ordinaires,  lorsque  la  loi  ii’a  p.*s  dé¬ 
terminé  spécialement  quel  caractère  elle  leur 
attribuoit,  comme  nous  le  verrons  pour  les 
endossemens  irréguliers ,  qu’elle  ne  considère 
que  comme  de  simples  procurations. 


y 


l 'JO.  Lors  même  que  la  cause  exprimée  d’une 
obligation  se  trouve  n’être  pas  véritable,  il  ne 
faudroit  pas  en  prononcer  la  nullité  si  le  créan¬ 
cier  contre  qui  cette  preuve  de  fausseté  est 
faite,  prouvoit  à  son  tour  qu’il  existoit  une  autre 
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cause  licite  dont  les  parties  ont  eu  quelques 
motirs  non  coupables  de  déguiser  la  vérité.  Du 
reste,  une  convention  ne  peut  avoir  de  cause 

ni  contenir  de  condition  contraire  aux  mœurs, 

« 

à  l’ordre  public,  aux  loisj  ainsi  une  associa¬ 
tion  pour  faire  la  contrebande,  pour  prêter  sur 
gage  sans  que  rétablissement  soit  autorisé  par 
le  Gouvernement,  conformément  à  la  loi  du 
i6  pluviôse  an  12  seroit  nulle. 

Cette  nullité  de  l’engagement  ne  donne  pas 
toujours  au  débiteur  qui  Fa  exécuté  le  droit 
de  répéter  ce  qu’il  à  payé  indûment.  Il  faut 
distinguer  si  la  cause  n’est  illicite  que  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  ou  si  elle  l’est  également 
de  la  part  de  celui  qui  a  promis  et  payé.  Au 
premier  cas,  la  répétition  peut  avoir  lieu;  au 
second  cas  ,  la  demande  en  seroit  non-rece- 
vable.  Mais  dans  l’un  comme  dans  l’autre,  si  le 
paiement  n’est  pas  encore  effectué,  il  ne  peut 
pas  être  exigé. 


CHAPITRE  IV. 

De  VEJJet  des  Engagemens  commer¬ 
ciaux» 

179*  S  ^st  vrai  de  dire  que  toutes  conven¬ 
tions  tloivent  être  exécutées  de  bonne  foi,  c’est 

*  BiiUetin  des  lois,  3.*  série ,  n.  3567. 
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principalement  dans  le  commerce  que  cette 
règle  doit  être  plus  sacrée.  C’est  Là  que,  pour 
nous  servir  des  expressions  de  la  première  loi 
qui  ait  créé  en  France  des  juges  de  commerce 
(  l’édit  de  i563),  il  faut  n’avoir  égard  ni  aux 
subtilités ,  ni  aux  rigueurs  du  droit ,  mais  à 
l’intention  ,  à  la  bonne  foi ,  à  l’équité. 

La  conséquence  de  ce  principe,  est  qu’une  N.  ii34. 
convention  ne  peut  être  révoquée  que  du  con- 
sentement  des  parties  qui  l’ont  formée,  à  moins 
que  la  loi  n’autorise  celle  résiliation  à  la  vo¬ 
lonté  d’un  seul  des  contraclans  ,  comme  ,  les 
louages  maritimes  nous  en  fourniront  des 
exemples. 

^  Mais  cette  faculté  meme  de  résoudre  des 
engagemens  par  le  concours  des  volontés  qui 
ont  servi  à  les  former ,  est  quelquefois  in¬ 
terdite  ,  par  cela  seul ,  qu’il  seroit  possible 
d’en  abuser  pour  tromper  les  tiers.  Nous  en 
verrons  l’application ,  relativement  aux  endos- 
semens  d’eiï’els  de  commerce,  et  acceptation» 
de  lettres  de  change,  qui  ne  doivent  plus  être 
révoqués  une  fois  qu’ils  sont  écrits. 


i8o.  Nous  avons  remarqué  n.  5,  que  toutes 
les  obligations  commerciales  se  réduisoient  a 
deux  classes  générales,  savoir  :  les  obligations  N. 
de  livrer,  lès  obligations  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire.  Elles  ne  doivent  pas  être  confondues  , 
et  la  bberlé  dont  jouit  le  commerce,  ne  va 
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pas  jusqu’à  leur  (aire  perdre  la  nature  que 
leur  attribue  le  droit  civil. 


i38. 
3  012. 
583. 
585. 


Pour  bien  connoître  l’efFel  d’une  obligation 
de  livrer,  il  faut  distinguer  si  la  chose  promise 
est  ou  n’est  pas  déterminée.  Dans  le  premier 
cas,  il  faut  meme  encore  distinguer  si  cette 
chose  quoique  déterminée,  étoit  ou  n’étoit  pas  , 
au  moment  de  la  promesse ,  dans  la  propriété 
du  promettant. 

L’effet  de  l’obligation  de  livrer  un  corps 
certain  et  déterminé,  dont  le  promettant  étoît 
propriétaire  lorsqu’il  a  contracté,  est  de  trans¬ 
férer  la  propriété  de  celte  *  chose,  à  celui  à 
qui  elle  a  été  promise,  et  de  la  mettre,  à  ses 
risques  du  moment  où  est  intervenu  le  coiît 
senlcmcnt  des  parties  qui  rend  la  convention 
parfaite ,  à  moins  qu’elle  ne  dépende  d’une 
condition  suspensive. 

Mais  il  ne  faut  pas  étendre  ce  principe  à 
l’obligation  délivrer  une  chose,  dont  le  pro- 
rmetlant  u’éloit  pas  propriétaire  lors  de  la  con¬ 
vention  ,  soit  que  ce  corps  ait  été  désigné 
individuellement,  soit  qu’il  ait  été  indiqué  .à 
prendre  dans  tout  ce  qui  est  de  celte  espèce, 

ou  dans  un  certain  nombre  de  choses  de  cette 

.  .1, 

meme  espèce. 

■ 

Cette  distinction  qui  pourroit  ne  pas  pa- 
roîlre  oflrir  une  grande  importance,  lorsqu’on 
ne  considère  que  l’engagement  en  lui-mcine, 
parce  qu’il  n’en  est  pas  moins  valable;  ainsi 
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que  nous  l’avons  dit  n.  iSy,  est  indispensable 
pour  déterminer  quand  l’obligation  a  donné  au 
créancier  un  droit  réel  sur  la  chose,  en  vertu 
duquel  il  puisse  se  faire  autoriser  à  l’enlever,  N.  1610. 
^>u  quand  il  n’a  acquis  qu’une  action  per¬ 
sonnelle  qui  se  résoud  simplement  en  dom-  N.  1611. 
mages-intéréts ,  à  défaut  d’exécution.  Nous  dé¬ 
velopperons  ces  notions  dans  le  titre  III, 

Les  principes  qui  règlent  l’effet  des  obli¬ 
gations  de  faire  ou  de  ne  pas  faire,  ne  sont 
point  aussi  modifiés  dans  la  jurisprudence  com¬ 
merciale.  Tout  ce  que  l’on  peut  observer , 
c’est  que  dans  cette  matière  comme  dans  ce 
qui  tient  aux  arts  et  à  l’industrie,  l’obligation 
de  faire,  doit  être  rigoureusement  renfermée 
dans  ses  termes,  ou  limitée  aux  personnes  qui 
ont  été  désignées,  et  que  les  équivalons  et 
les  remplacemens  ne  peuvent  que  difficilemeiit 
cire  accueillis. 

L’obligation  de  ne  pas  faire,  doit  également 
être  exécutée  avec  une  grande  et  scrupuleuse 
exactitude,  sans  égard  aux  limites  qu’elle  sem- 
bleroit  apporter  a  la  liberté  naturelle  que  cha¬ 
cun  a  d’exercer  ses  talens.  Il  faudroit  qu’une 
telle  convention  fut  bien  évidemment  contraire 
aux  lois  ou  a  la  morale,  pour  qu’on  pût  en 
jempéclier  l’exécution . 

I 

loi.  Quant  à  l’application  des  principes  du  ^ 
droit  civil  sur  les  dommages  -  intérêts ,  pour  1140. 


* 
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inexecutiou  des  obligations ,  il  existe  des  réglés 
particulières  à  certaines  conventions  que  nous 
aurons  soin  de  faire  connoître  en  traitant  des 
contrats  auxquels  elles  s’appliquent. 

Dans  le  droit  civil,  l’intèrct  de  sommes, 
de  denrées,  ou  autres  choses  mobiliaires, 
prêtées,  n’est  du  qu’en  vertu  de  convention 
N.  Il 53.  ou  par  forme  de  dommages-intérêts,  résultant 

de  l’inexécution  des  engageraens,  et  en  général 
il  ne  court  que  du  jour  de  la  demande.  Mais 
dans  le  commerce,  où  la  privation  de  l’argent 
est ,  pour  celui  qui  l’a  déboursé ,  la  cause 
d’une  perte  évidente,  et  lui  fait  manquer  un 
gain  qu’il  eût  fait  légitimement,  en  consacrant 
ses  fonds  à  ses  afl'aires ,  on  a  dû  admettre 
des  règles  différentes,  principalement  en  ce 
qui  concerne  les  avances  par  compte  courant, 
commission,  etc,  entre  comnierçans  :  l’intérêt 

« 

des  sommes  qu’ils  se  doivent  réciproquement, 
court  donc  de  plein  droit ,  et  continue  ainsi 
jusqu’au  paiement  effectif,  ou  en  efï’ets  négo¬ 
ciables. 

Il  n’en  est  pas  lout-à-fait  de  même  des 
prêts  ou  autres  engageraens,  constatés  par  des 
lactui’es,  billets  ou  simples  reconnoissances.  Il 
faut,  si  la  stipulation  n’est  pas’  expresse,  qu’eUe 
soit  présumée  par  la  correspondance,  la  nature, 
N.  iiGo.  bespèce  de  la  négociation  ou  l’usage  des  lieux 

qui  supplée  a  la  convention  dans  certaines 
circonstances. 
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Dans  tous  ces  cas^  l’interet  ne  peut  excéder 
six  pour  cent  par  an,  sans  retenue,  conformé¬ 
ment  à  la  loi  du  3  septembre  1807  La  sévé-* 
rité  avec  laquelle  les  art.  3  èt  4  de  celte  loi 
répriment  la  perception  d’un  intérêt  plus  con- 
psid érable  ,  nous  porte  à  croire  qu’on  doit 
,  regarder  comme  illicites ,  les  négociations  dans 
lesquelles  celui  qui  prête,  reliendroit,  sur  la 
somme  comptée  à  l’emprunteur,  l’intérêt  légal 
^  /I  .  interet  n  étant  que  le 

prix  de  l’usage,  et  en  quelque  sorte  le  fruit  civil 
dei  ’argent,  ne  peut  être  dû  d’avance  j  parce  que 
d’ailleurs  un  simple  calcul  suffît  pour  prouver 
qu’à  l’aide  d’une  telle  opération ,  on  excéderoit 
le  .taux  fixé  par  la  loi,  en  paroissant  s’y  con¬ 
former  extérieurement.  Si  ces  principes  ne  sont 
pas  observés  dans  les .  escomptes  volontaires 
des  factures,  c’est  qu’ils  sont  moins  considérés 
comme  une  diminution  des  intérêts  qu’auroit 
produits  le  titre  escompté  ,  que  comme  une 
composition  particulière  entre  le  vendeur  et 
racbeteur.  Nous  ajouterons  quelques  dévelop- 
pemensà  ces  principes,  en  traitant  du  paiement. 

182.  Du  reste  nous  trouverons  de  fréquentes* 
occasions  d’appliquer  les  autres  principes  gé¬ 
néraux  du  droit  civil ,  sur  l’effet  des  enga¬ 
ge  mens  ,  tels  que  celui  qui  déclare  que  les  K.  i[65. 


« 


*  Bulletin  des  lois ,  4**  série  j  n. 
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conventions  des  parties  ne  peuvent  nuire  aux 
tiers,  d’où  dérivent  les  conséquences  que  nous 
avons  indiquées  n.  189,  et  que  nous  déve¬ 
lopperons  dans  la  suite,  relativement  aux  effets 
payables  soit  au  porteur,  soit  à  Tordre  de  son 
créancier. 


Il  en  sera  du  principe  qui  permet  aux  créan- 
W.  1166.  ciers  d’une  personne  d’exercer  ses  droits,  et 
f  557.  de  saisir  et  arrêter  les  sommes  qui  lui  sont 
I  S'iti.  dues ,  ou  les  marchandises  qui  lui  appar¬ 
ia.  r  167.  tiennent,  ou  d’attaquer  les  actes  faits  en  fraude, 

ou  au  préjudice  de  ce  qui  leur  est  du.  Indé¬ 
pendamment  des  exemples  que  nous  en  offrira 
la  partie  des  faillites,  nous  en  ferons  connoître 
C.  196,  un  particulier,  relatif  à  la  vente  volontaire  des 
navires ,  que  les  créanciers  du  vendeur  peuvent 
attaquer  pour  cause  de  fraude.  • 


r, 


l83.  Les  règles  d’interprétation  des  conven- 
N.  1 1 56 e( j«fV.  lions  commerciales,  ne  sont  point  autres  que 

celles  qu’admet  la  jurisprudence  civile,  pour 
toutes  les  convenlions  en  général.  Mais  il  peut 
y  avoir  des  cas  où  la  nécessité  de  cette  inter¬ 
prétation  naisse  de  la  diversité  des  lois  qui  1 
'régissent  chaque  état.  Ce  cas  se  présente  plus  a 
fréquemment  en  matière  commerciale  qu’en  j» 
toute  autre.  ^ 

En  général,  Tintérét  d’un  gouvernement  est  1 
de  faire  respecter ,  en  faveur  du  sujet  d’un  f 
autre,  lorsqu’il  est  traduit  devant  les  tribunaux 


A 
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yiji  tle  son  territoire^  les  lois  sur  la  foi  desquelles 
jil  cet  étranger  a  contracté,  et  même  de  ne  pas 
%  tolérer  qu’il  se  soustraie,  en  changeant  de  ju- 
k  ridiction,  aux  lois  qui  règlent  sa  capacité,  et 
auxquelles  le  soumet ,  quelque  part  qu’il  habite , 
r  la  fidelité  qu’il  doit  k  son  souverain.  Sans  cela 
üli?  Gouvernement' exposeroit  ses  propres  sujets 

etl!^ 


I 


f 


à  ce  que  les  autres  les  traitent  avec  la  même 
ijl|||u injustice,  en  usant  de  ce  qu’on  nomme  droit 
de  rétorsion  ou  représailles. 

Les  principes  de  celte  matière  ne  peuvent 
IJ.  être  éclaircis  que  par  des  exemples  que  nous 
présenterons  plus  utilement,  quand  la  totalité 
du  droit  commercial  aura  été  passée  en  revue. 
Nous  en  ferons  un  titre  particulier  dans  la 
sixième  Partie. 


i  CHAPITRE  V, 


Des  dherses  Modifications  dont  les 
Engagemens  de  Commerce  sont  sus^ 
ceptibles. 


a 


( 


i4 


« 


l84«  Les  distinctions  du  droit  civil  entre  les 
diverses  espèces  d’obligations  sont  entièrement 
.  applicables  aux  engagemens  commerciaux.  C’est 
même  dans  ces  sortes  de  transactions ,  que  les 
.  eombinaisons  sont  si  variées,  qu’il  n’est  pas 
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toujours  facile  de  les  distinguer  avec  précision. 
11  nous  seroit  impossible ,  sans  entrer  dans  des 
détails  tout-à-fait  étrangers  au  commerce ,  d’exa¬ 
miner  les  différentes  modalités  sous  lesquelles 
les  obligations  peuvent  être  contractées.  Nous 
ne  nous  occuperons  que  de  l’application  des 
règles  du  droit  commun  sur  les  obligations  con¬ 
ditionnelles,  à  termes  et  solidaires,  ce  qui  sera 
l’objet  des  trois  sections  suivantes. 

Section  première. 

Des  Conditions  dans  les  Obligations  commer-* 

c  taies. 


l85.  Il  ne  faut  pas  confondre  les  engagemens 
conditionnels  avec  les  contrats  aléatoires,  les 
uns  et  les  aulros  dépendent  d’un  événement 
incertain.  Mais  la  différence  qu’il  est  bien  in¬ 
téressant  de  faire,  résulte  de  ce  que,  dans  le 
contrat  aléatoire,  quel  que  soit  Févénement,  il 
n’influe  pas  sur  son  existence,  mais  décide  seu- 
Icjiient  en  faveur  de  quelle  partie  sera  le  profit; 
dans  les  engagemens  conditionnels ,  au  con¬ 
traire  ,  Févénement  de  la  condition  influe  sur 
l’existence  du  contrat. 

Les  principes  qui  dislingnent  la  condition  sus¬ 
pensive  delà  condilioffrésolutoire,  n’éprouvent 
point  de  cliangcment  dans  la  jurisprudence 
commerciale. 

La  convention  à  laquelle  les  parties  ont 
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apposé  une  condition  suspensive,  ne  produit 
les  effets  qui  lui  sont  propres ,  que  lorsque  Févé- 
iiement  de  la  condition  est  arrivé.  Mais  jusque-là 
elle  a  une  existence  contingente,  puisque,  d’un 
coté,  chacun  peut,  en  vertu  de  la  convention, 
requérir  Taulre ,  soit  d’exécuter  sa  promesse 
après  l’événement,  soit  de  concourir  à  cet 
événement,  lorsque  la  nature  de  la  condition 
la  rend  en  partie  dépendante  de  sa  volonté 
ou  de  son  intervention  ;  et  que  de  l’autre , 
chacun  peut  aussi  faire  des  actes  conser¬ 
vatoires,  qui  n’auroient  aucun  fondement,  s’il 
n’existoit  point  d’obligation. 

L’événement  de  la  condition  résolutoire  opère 
la  révocation  de  la  convention  qui  y  étoit 
soumise;  mais  à  la  différence  de  la  condition 
suspensive,  la  convention  a  les  effets  qui  lui 
sont  propres  dès  lïnstant  du  contrat,  et  ce 
n’est  que  pour  l’avenir  et  autant  que  la  nature 
des  choses  le  rend  possible ,  que  les  parties  sont 
remises  au  meme  état  que  si  la  convention 
n’avoit  Jamais  existé. 

Au  surplus,  il  faut  bien  remarquer  la  dif¬ 
férence  entre  la  clause  résolutoire  stipulée,  et 
la  clause  résolutoire  sous  -  entendue ,  par  la 
nature  de  la  convention.  La  première  est 
rigoureuse,  et  aucune  considération  n’en  peut 
empêcher  l’effet  ;  la  seconde  n’ôte  pas  au  juge  le 
droit  d’accorder  un  nouveau  délai  au  débiteur. 

Du  reste,  nous  aurons  occasion  de  faire  aux 
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divers  contrats  ^  l’applicaLion  des  règles  ge¬ 
nerales  sur  les  conditions  suspensives  ët  réso¬ 
lutoires  ;  et  cette  application  sera  plus  utile 
et  plus  facilement  sentie  alors,  que  par  uno 
exposition  de  principes  abstraits. 

Section  II. 

Terme  dans  les  Engagemens  commerciaux, 

1 86.  La  fidelité  avec  laquelle  les  engagemens 
doivent  être  exécutés ,  exige  que  Fécliéance 
du  terme  suffise  pour  mettre  en  demeure  celui 
qui  s’est  obligé.  Cependant  le  droit  civil  exige  • 
.1139,  une  sommation,  s’il  n’en  a  été  autrement  . 
convenu.  Dans  le  commerce,  la  nature  de  là  > 
convention  et  les  usages  peuvent  seuls  déter-  ■ 
miner  les  modilications  dont  cette  règle  est 
susceptible. 

C’est  encore  d’après  ces  mêmes  usages  qu’il  \ 
faut  décider  de  quel  délai  doit  jouir ,  pour  ] 
exécuter  son  engagement,  celui  qui  n’en  a  sti¬ 
pulé  aucun.  S’il  est  vrai,  dans  la  rigueur,  que 
lorsqu’une  convention  est  faite  sans  jour  ni  con-  • 
dition,  le  créancier  peut  exiger  sur-le-champ  < 
qu’elle  soit  accomplie  ;  les  circonstances ,  la 
qualité  des  contractans ,  la  nature  de  la  négo-  - 
ciatiou  et  l’usage  des  lieux,  doivent  y  apporter  : 
des  modifications  dans  le  commerce¬ 
nt  87  •  Suivant  le  droit  civil j  le  terme  de  ^ 


« 


J  J 


Dît  Tcrtne  dafts  les  Enga^mens  commerciaux^  I 

paiement  d’une  dette  est  présumé  en  faveur  dit 
débiteur,  qui  peut  obli^^er  le  créancier  à  rece¬ 
voir  avant  l’écbéance  ce  qui  lui  est  dû.  Mais 
comme  les  commercans ,  ne  font  souvent  des 
opérations  que  dans  l’intention  d’élre  payés  ou 
livrés  à  des  époques  certaines,  pour  lesquelles 
ils  se  tiennent  prêts ,  le  terme  de  paiement  o.u 
d’exécution  de  leurs  engagem'ens,  est  présumé 
stipulé  en  faveur  du  créancier  j  autant  qn’en  • 
faveur  du  débiteur.  La  loi  l’a  expressément  dé-  C 
cidé  dans  certains  cas  -  et  l’on  ne  peut  croire 
qu’elle  ait  voulu  exclure  les  autres.  L’intérêt 
du  commerce  exige  que  cette  présomption  existe 
îsans  distinction  ,  de  telle  manière  que  ce  ne  soit 
point  au  créancier  qui  refuse,  mais  au  débiteur 
qui  veut  anticiper  le  paiement,  de  prouver  ou 
‘qu’il  a  été  dérogé  à  la  règle  par  une  con¬ 
vie  n  lion  ,  ou  que  l’usage  l’y  autorise;  et  même 
cette  preuve  ne  seroit  point  admise,  si  quel- 
•qu’arlicle  positif  de  la  loi  défendoit  d’anticiper. 


l88.  Les  parties  pouvant  renoncer  au  béné¬ 
fice  des  lois  qui  leur  sont  favorables ,  rien  ne 
s’oppose  à  ce  que  le  créancier  reçoive  vala¬ 
blement  ce  qui  lui  seroit  offert  par  aiilicipalion. 
Celte  sorte  de  paiement  est  souvent  le  résultat 
d’une  négociation  connue  sous  le  nom  d’é.Ÿ- 
compte y  par  laquelle  le  créancier,  comme  nous 
l’avons  dit  n.  3o,  reçoit  son  remboursement, 
sons  une  déduction  propèrlionnée  au  taux  de 
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la  perte  que  les  papiers  de  commerce  éprouvent 
contre  l’argent  comptant^  ou,  s’ils  sont  au  pair, 
au  taux  de  l’inlérét  légal. 

Mais  ce  qu’il  importe  de  remarquer ,  c’est  que 
le  débiteur  qui  veut  anticiper  le  paiement  quand 
la  faculté  ne  lui  en  est  pas  interdite,  ne  peut 
contraindre  le  créancier  à  consentir  cet  es¬ 
compte,  à  moins  d’une  convention  expresse  ou 
N.  iiGo.  d’un  usage  qui  en  soit  considéré  comme  le  sup¬ 
plément. 

Quel  que  soit  le  motif  qui  ait  occasionné  ce 
paiement  par  anlicipati  on  ,  celui  qui  l’auroit  fait 
N.  Il  80,  ne  pourroit  plus  répéter  ce 'qu’il  auroit  compté, 

ni  par  conséquent,  prétendre  que  ce  qu’il  a  payé 
ainsi  doit  donner  lieu  à  une  restitution  d’inléréts, 
ou  dans  le  cas  de  quelque  mutation  monétaire 
dont  il  auroit  pu  prollter ,  réclamer  une  in¬ 
demnité. 


C. 


189,  A  celte  condition,  qui  ne  regarde  que 
celui  qui  reçoit,  il  faut  quelquefois  en  ajouter 
d’autres  en  faveur  des  tiers.  Celui  qui  paie  un 
eflét  de  commerce  avant  l’échéance,  est  respon¬ 
sable  de  la  validité  du  paiement,  s’il  survient 
quelque  opposition  ou  quelque  contestation  sur 
la  propriété  de  la  personne  qui  a  reçu,  ou  si 
elle  fait  faillite  avant  l’écliéance  conventionnelle. 
Nous  donnerons  les  régies  sur  le  premier  cas, 
en  parlant  du  paiement  des  lettres  de  change, 
cl  sur  le  second,  eu  traitant,  dans  la  cinquième 
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partie,  des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers. 

11  sufiit  de  remarquer  ici  que  la  ldi,  dans  ces 
cas,  n’annulle  pas  les  paiemens  de  plein  droit, 
parce  qu’il  est  possible  que  le  débiteur,  en  se 
libérant,  ait  agi  de  bonne  foi  j  mais  nous  verrons 
qu’elle  est  plus  sévère  contre  le  créancier  qui 
reçoit  par  anticipation,  et,  qu’en  cas  de  faillite 
de  son  débiteur,  une  présomption  légale  l’oblige 
à  rapporter  ce  qu’il  a  reçu  dans  les  dix  jours  C.  41^’* 
qui  en  ont  précédé  l’ouverture. 

Section  III. 

De  la  Solidarité  dans  les  Engagemens 

commerciaux, 

IQO.  Le  Gode  de  Commerce  ayant  pris  soin 
de  prononcer,  dans  certains  cas,  la  solidarité 
entre  les  divers  obligés  à  un  meme  engagement , 
il  sembleroit  naturel  de  croire  que,  dans  les 
uulres,  les  principes  du  droit  commun  sont 
maintenus^  et  par  conséquent,  la  solidarité  pa- 
roîtroit  ne  devoir  exister  de  plein  droit  et  sans 
stipulation,' qu’entre  associés,  ou  entre  les  divers  (  5^. 
signataires  d’un  effet  de  commerce.  1  i4o. 

Cette  conséquence  seroit  contraire  à  l’inten^ 
lion  du  législateur,  qui  a  voulu  maintenir  les 
usages-  du  commerce,  lorsqu’il  n’a  pas  expres¬ 
sément  déclaré  qu’il  les  abrogeoit. 

Ainsi ,  nous  ne  faisons  aucun  doute  qu’une  sti¬ 
pulation  expresse  ne  soit  point  nécessaire  pour 
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que  plusieurs  personnes  qui  se  sont  obligées  à 
rcxéculion  d’un  engagement  commercial ,  par 
elles -mêmes  ou  par  un  préposé  qu’elles  ont 
nommé  en  commun  ^soient  solidaires.  D’ailleurs^ 
leur  union  établit  une  association  qui  les  rend 
solidaires,  suivant  les  principes  particuliers  dont 
nous  donnerons  le  développement  en  parlant 
des  sociétés  en  participation  ,  dans  la  qua¬ 
trième  partie. 

Peu  importe  que  l’obligation  (fu’une  personne 
contracte  conjointement  avec  une  autre,  con- 
jV.  l'iiG,  cerne  seulement  l’intérêt  de  cette  dernière,  de 

façon  que  le  coobligé  ne  soit  en  quelque  sorte 
que  sa  caution.  C’est  la  nature  de  l’engagement 
principal  (jui  doit  décider,  et  d’ailleurs,  celte 
considération  ne  peut  point  valoir  contre  le 
créancier. 

I 

191*  Mais  la  solidarité  n’a  pas  des  effets 
]\.  i2o3.  égaux  dans  toutes  les  obligations.  Si,  comme  i 

nous  venons  de  l’observer,  les  résultats  sont  les  i 
mêmes  à  l’égard  du  créancier  envers  lequel  J 
chaque  coobligé  solidaire  est  tenu  pour  la  lo-  ^ 
talité,  ils  sont  extrêmement  difi'érens  entre  les  l 
coobllgés. 

Quelquefois  la  solidarité  dérive  d’une  dette  S 
qu’ils  ont  contractée  en  commun  et  dont  ils  sont  | 
obligés  principaux  et  directs.  Dans  cette  cir-  - 
constance,  l’obligation  se  divise  entie  les  co-  - 
débiteurs  et  ils  ne  sont  tenus  respectivement. 
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lorsque  Tun  satisfait  le  créancier  commun^  que 
chacun  pour  sa  part  et  portion. 

D’autres  fois^  chacun  de  ceux  qui  sont  ohli  gés 
ne  l’est  pas  comme  ayant  eu  une  portion  des 
avantages  de  la  dette ,  mais  par  suite  tl’une 
garantie  successive. 

C’est  cette  espèce  de  solidarité  que  produit  la 
négociation  des  effets  de  commerce.  La  garantie 
ordinaire  que  tout  cédant  doit  à  son  cession¬ 
naire,  étendue  jusqu’au  point  que  chacun  des 
cédans  successifs  réponde  de  la  solvabilité  des 
cédans  qui  le  précèdent  et  de  celle  du  débi-  " 
teur  de  la  créance,  réunit  ces  contraclans  dans 
un  commun  engagement  envers  le  dernier  pro¬ 
priétaire  de  cette  créance  5  il  peut  donc  agir,  non- 
seulement'  contre  celui  qui  lui  a  cédé ,  mais 
encore  ,  cti  exerçant  les  droits  de-  ce  cédant 
immédiat,  contre  celui  qui  le  précède,  et  meme 

par  une  représentation  graduellè  qui  dérive 

* 

de  la  faculté  qu’a  tout  créancier  d’exercer  les  îÿ.  1167. 
droits  de  son  débiteur)  contre  ceux  qui  pré¬ 
cèdent  celui-ci. 

* 

lf)3.  Les  motifs  qui  nous  portent  à  admettre 
la  solidarité  de  plein  droit,  entre  les  diverses 
personnes  qui  sont  obligées  à  l’exécution  d’un 
engagement  commercial,  nous  conduisent  A  la 
même  décision  sur  la  solidarité  entre  les  créan- 
fciers.  Lorsqu’une  obligation  commerciale  a  été 
souscrite  au  profit  de  plusieurs  personnes,  celle 
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qui  a  le  litre  entre  les  mains  nous  paroît  fonde* 
à  recevoir  et  libérer  par  remise  ou  par  toute 
autre  convention ,  le  débiteur  commun. 


CHAPITRE  VI. 

De  r  Extinction  fies  Obligations  com^ 

merciales, 

193.  Les  divers  modes  d’extinction  des  obli¬ 
gations  en  général,  s’appliquent  à  celles  qui  ré¬ 
sultent  des  engageniens  commerciaux.  Mais  les 
principes  du  droit  civil  y  sont  encore  modifiés. 

Dans  ce  chapitre ,  nous  allons  donner  les 
notions  les  plus  applicables  aux  matières  com¬ 
merciales  sur  le  paiement  ,  la  novation ,  la 
remise,  la  compensation,  la  confusion,  la  perte 
de  la  chose  due ,  la  prescription.  Nous  ne  dirons 
rien  de  la  nullité  ou  rescision ,  ni  de  l’efFet  de  la 
clause  résolutoire,  parce  que  les  principes  géné¬ 
raux  à  cet  égard  ont  déjà  été  expliqués  dans  les 
chapitres  précédens,  et  qu’en  traitant  des  con¬ 
trats  qui  en  sont  susceptibles,  nous  aurons  soin 
d’en  faire  connoîtrc  rapplicalion. 


Sec 


TION  PREMIERE. 


Du  Paiement. 

194*  Nous  diviserons  cette  section  en  neuf 
paragraphes.  Dans  les  six  premiers,  nous  ferons 


0 


f 
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k  ^  ,  .  *  .  * 

connoître  quand  le  paiement  doit  etre  fait  ;  par 

ç  i] 

\  qui  il  doit  être  fait;  quand  il  doit  être  fait  ;  dans 
quels  cas  il  peut  être  arreté  par  des  oppositions  ; 
comment  il  doit  être  fait;  où  il  doit  être  fait; 
dans  le  septième,  nous  traiterons  de  la  subro¬ 
gation  ;  dans  le  huitième  ,  des  imputations  de 
paiemens;  dans  le  neuvième,  des  ofiVes  réelles 
et  de  la  consignation. 

$  n 

« 

§.  I.,.  ■ 

P 

Par  qui  te  Paiement  doit  ou  peut  être  fait» 


1 95.  Dans  la  règle ,  une  obligation  doit  être  ac- 
tpiiuée  par  débiteur^  et  c’est  dans  les  principes,, 
sur  chaque  contrat  en  particulier,  qu’on  peut 
voir  comment  celte  qualité  est  établie  ;  ainsi  que 
l’étendue  des  obligations  qu’elle  impose.  Il  suffit 
de  rappeler  la  nécessité  do  bien  distinguer  les 
obligations  de  livrer  des  obligations  de  faire, 
parce  que,  dans  les  cas  où  un  tiers  veut  exécuter 
un  engagement  de  cette  dernière  espèce,  en  l’ac¬ 
quit  du  débiteur,  même  sans' requérir  ni  obtenir 
de  subrogation ,  le  créancier  est  autorisé  à  s’y 
refuser.  Celle  règle  du  droit  civil  n’est  pas  moins 


*  •  ^  -i«  f 

importante  en  matière  commerciale,  et  l’on  doit 
considérer  comme  tiers  y  non -seulement  une 
personne  qui  n’est  point  intéressée  a  l’exécution 

de  l’engagement,  mais  encore  toute  autre  per- 

1  *  "*■ 

sonne  que  le  débiteur  principal.  Ainsi ,  lors¬ 
qu’un  mécanicien  a  entvcj>ris  de  construire  une 
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filature  ou  autre  maclilne.seuiblable,  et  a  donné 
une  caution  pour  siirelé  de  son  engagement, 
cette  caution,  quoique  intéressée  à  lacquitle- 
inent  de  la  dette ,  ne  scroit  pas  admise  à  offrir 
une  machine  fa Ljriquée  par  elle,  Cette. restriction 
pourroit  meme  s’étendre  juscTiTà  permettre  au 
créancier  de  rci’user  l’exécution  offerte  par  un 
co-dél)itcur  solidaire,  s’il  s’agissoit  d’une  chose 
dans  laquelle  le  talent  ou  la  réputation  d’un  des 
coobligés ,  spécialement  désigné ,  auroit  été  pris 
en  considération  par  le  créancier. 

Lorsqu’il  ne  s’agit  que  du  paiement  de  choses 
fongibles,  on  de  prestations  que  lê  créancif'r  ii’a 
aucun  intérêt  de  recevoir  exclusivement  de  son 
déliilcur,  la  question  de  savoir  si  .celui  qui  n’a 
point  inlérét  à  la  dette  peut  l’acquitter,  n’est 
plus  à  considérer  que  dans  l’intérêt  du  débiteur 
principal,  en  ce  qui  concerne  la  subrogation  ou 
les  droits  que  ce  paiement  fera  acquérir  contro 
lui  au  tiers  qui  refféctue.  Nous  eu  traiterons 
<}aiis  le,§.  septième^. 

3.  IL 

A  oui  le  Paiement  doit  ^  ou  peut  être  Jalt, 

I. es, principes  du  droit  civil  qui  ne  considèrent 
N,  124* •  comme  valable  le  paiement  fait  à  un  créan¬ 

cier  incapable  de  recevoir,  sont  suivis  dans  la 
.  jurisprudence  commerciale  sous  les  seules  mo¬ 
difications  (jue  Téquilé  commande  ,  lorsque 
l’obligé,  qui  auroit  traité  avec  une  personne 


"A  ^lii  le  Paiement  doit  ou  peut  être  fait*  ï8j 

jilors  capable  de  recevoir,  lui  Tait  un  paiement 
de  bonne  foi,  et  dans  Tif^norance  de  son  cban- 
^^enicnt  d’état. 

Mais  ce  que  nous  avons  dit  n.  i48  de  Téten- 
due  des  pouvoirs  que  sont  présumés  avoir  reçu 
les  facteurs  ou  autres  préposés"  des  coniuierçans , 
ne  doit  pas  être  perdu  de  vue  dans  l’application 
de  cef  autre  principe  du  droit,  qu’on  ne  peut  N- 
valablement  payer  qu’au  créancier,  ou  à  quel¬ 
qu’un  ayant  pouvoir  de  lui.  Lors  meme  que  par 
le  genre  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées,  ces 
personnes  n’ont  pas  le  inandatlacite  d’aller  faire 
les  recouvremens  chez  les  débiteurs,  si  elles.se 

É 

présentent  porteurs  de  factures  quittancées,  re- 

coniioissances  ou  autres  titres  de  créances  coni- 

« 

merciales ,  celui  qui  leur  paie  de  bonne  foi  est 
valablement  libéré.  Le  maître  doit  s’imputer  l’ex¬ 
cès  de  la  confiance  dont  ils  abuseroient ,  puisque 
s’il  ne  les  autorise  pas  à  toucher,  il  ne  doit  pas 
placer  ou  laisser  tomber  entre  leurs  mains  le  litre 
de  la  créance. 

Souvent  aussi,  l’usage  ou  la  nature  de  la 
convention  attribue  a  l’intermédiaire  qui  a 
opéré  une-  négociation  commerciale ,  le  droit 
.d’eiï  recevoir  le  prix.  Nous  en  avons  donné  un 
exemple  pour  les  agens  de  change,  n.  iSa.  On 
.en  verra  d’autres  dans  le  contrat  de.  commission. 


» 

A  plus  forte' raison  ne  peut- il  y  avoir 
^ucun  doute  sur  la  validité  d’un  paiement  lait 


$ 
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à  celui  que  le  créancier  a  chargé  de  recevoir, 
soit  par  le  litre  constitutif  de  la  dette ,  soit 
par  un  pouvoir  postérieur  j  et  même  la  mi¬ 
norité  de  la  personne  indiquée  ,  qui  la  met 
à  Fabri  d’une  responsabilité  envers  son  com- 

I 

mettant ,  n’est  point  un  obstacle  à  ce  qu’elle  re¬ 
çoive  valablement. 

«i< 

La  faculté  du  créancier,  de  révoquer  le  pou¬ 
voir,  dépend  de  la  nature  de  la  convention,  et 
de  l’intérêt  que  peut  avoir  le  débiteur  à  ce 
qu’on  ne  lui  enlève  pas  un  mode  délibération, 
sur  la  foi  duquel  il  a  pu  s’obliger  ,  et  qu’il 
peut  vouloir  maintenir.  C’est  encore  d’après  les 
principes  du  droit  -civil  qu’on  devra  décider 
la  validité  du  paiement  reçu  par  le  manda¬ 
taire,  depuis  la  révocation  de  ses  pouvoirs,  faite 
soit  expressément  par  écrit ,  soit  par  la  mort , 
soit  par  la  faillite  du  commettant.  Le  ju- 
N.  aoog.  gcmenl  des  contestations  à  cet  égard,  dépend 

toujours  de  la  bonne  foi  de  celui  qui  a  payé,  et 
des  preuves  qu’on  a  que  la  révocation  expresse 
ou  tacite  lui  a  été  connue  avant  de  payer,  ou 

qu’il  l’a  ignorée. 

1 

197*  quelque  favorable  que  soit  la  libé¬ 
ration  en  elle-même,  et  quelqu’utile  que  soit  la 
célérité  des  affaires  de  commerce,  ces  considé¬ 
rations  ne  vont  pas  jusqu’à  tolérer  que  la  seule 
possession  d’un  titre  de  créance,  sans  aucune  des 
circonstances  que  nous  venons  d’indiquer ,  donne 


f 
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I  droit  de  recevoir  le  paiement,  et  de  libérer- le 
débiteur.  Ce  n’est  pas  dans  ce  sens  que  peut  être 
entendu  le  principe  qu’un  paiement  fait  de  bonne  N. 

■'  foi  à  celui  qui  est  en  possession  de  la  creance 
est  valable.  Ainsi ,  dans  la  règle  ,  on  doit  s’assu^- 
rer ,  lorsqu’on  paie ,  si  celui  qui  se  présente  est 
bien  la  personne  désignée  dans  Is  titre  comme 
.f  créancier,  ou  dans  l’acte  de  cession,  comme  ces- 
Îj  sionnaire  de  la  créance,  ou  bien,  s’il  est  le  fonde 
jv  de  pouvoir  de  l’un  ou  de  l’autre,  d’une  manière 
expresse  ou  tacite. 

« 

1 98.  Ces  principes  doivent  toutefois  être  com¬ 
binés  avec  ce  que  nous  avons  dit  des  diifé- 
rentes  formes  dans  lesquelles  peuvent  être  sous¬ 
crites  les  obligations  commerciales.  Lorsqu’elles 
sont  purement  et  simplement  au  profit  d’un 
créancier  dénommé,  c’esi  alors  que  les  précau¬ 
tions  dont  nous  venons  de  parler  sont  principa¬ 
lement  nécessaires  et  même  indispensables. 

Lorsque  le  débiteur  s’est  enga  géà  payer  non- 
seulement  au  créancier,  mais  encore  à  tous  ceux 
;  à  qui  ce  créancier  aura  transporté  ses  droits  par 
voie  d’ordre,  le  paiement  fait  à  l’échéance  et  c.  { 
'  sans  opposition,  a  celui  au  profit  duquel  le  der- 
t  nier  ordre  est  passé,  fait  présumer  la  libéra- 
J  lion,  quand  même  ce  dernier  ordre  ne  réuniroit 
f  pas  les  conditions  requises  pour  transmettre  au 
;  porteur  la  propriété  de  cet  efi'et,  parce  qu’il  est 
du  moins  mandataire,  et  réputé  indiqué  par  le 


* 


1- 


ï  88  PÂPlT.  ÎI.  TIT.  I.  Cîl AP.  VI.  SECT.  I.  §.  in. 

véritable  créancier^  pour  recevoir.  Le  paiement 
l’ait  dans  ces  circonstances  seroit  présumé  va-  - 
labié  quand  meme  le  dernier  porteur  d’ordre  se  ♦ 
Irouveroit  posséder  le  titre  par  suite  de  (juelque 
vol  ou  de  ([uelque  faux.  A  la  vérité;  celte  pré¬ 
somption  n’exclut  pas  les  exceptions  qui  résul- 
teroient  d’une  imprudence  ou  d’une  faute  grave, 
et  à  plus  forte  raison  d’une  connivence  entre 
celui  rpii  a  reçu  et  celui  qui  a  payé.  Le  débi¬ 
teur  à  qui  le  iiorteur  d’un  effet  de  commerce 
s’adresse,  est  donc  intéressé  à  s’assurer  de  sa 
qualité;  en  vérifiant  s’il  y  a  un  endossemeut 
(juelconque  fait  à  son  nom.  Il  peut  lui  refuser  le 
paiement  s’il  n’en  a  point,  s’il  n’est  que  porteur 
piiysique y  ou  si  l’ordre  passé  à  son  nom,  exclut 
formellement  la  faculté  d’exiger  le  paiement.’  Il 
n’a  pas  moins  le  droit  de  s’assurer  que  celui  qui 
se  présente  est  bien  réellement  celui  que  dé¬ 
signe  le  dernier  ordre,  et  puisque  le  paiement 
n’est  qu’une  présomption  de  libération ,  et  qu’une 
erreur  l’exposeroit  au  moins  à  des  contesta- 
lions,  il  peut  demander  que  ce  porteur  fasse 
connoîlrc  son  identité.  A  plus  forte  raison  il  a 
droit  d’assurer  la  preuve  de  sa  libération,  en. 
exigeant  que  le  porteur  lui  remette  l’effet  ré¬ 
véla  de  son  acquit.  Celui-ci  ne  peut  s’en  dis- 
penser  sous  aucun  prétexte.  Une  quittance  sé¬ 
parée  ii’auroit  aucune  valeur  contre  le  tiers  qui 
se  présenteroit  porteur  du  titre  passé  à  son 
ordf c ,  et  le  seul  fait  que  le .  débiteur  auroit 


i 


la 
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Quand  le  Paiement  doit  oit  petit  être  fait.  I  Bq 
<son  obligation  entre  ses  mains,  ne  seroit  pas  une 
preuve  de  libération. 

Nous  avons  vu  qu’il  y  a  voit  une  troisième 
sorte  d’obligations  purement  payables  au  por¬ 
teur.  Le  débiteur  ne  peut  se  permettre  de  con¬ 
tester  les  droits  de  celui  qui  se  présente  à 
récbéance,  avec  le  titre  meme  :  la  nature  des 
choses  exige  que ,  dans  ce  cas ,  la  possession  fasse 
présumer  la  propriété  de  la  créance. 

§.  III. 


Quand  doit  ou  peut  être  fait  le  Paiement* 


199*  Ce  que  nous  avons  dit  n.  187  sur  le 
terme  dans  les  engagemens  de  commerce,  éta¬ 
blit  sufïisamment  qu’on  doit  payer  le  jour  de 
l’échéance.  Le  Code  de  Commerce,  en  abro-  C. 
géant  tous  les  délais  de  faveur  et  d’usage  pour 
le  paiement  des  lettres  de  change  et  billets  à 
ordre,  n’a  fait  qu’appliquer  la  règle  générale  a 
une  matière  dans  laquelle  on  s’en  étoit  autrefois  î 
écarté.  L’époque  d’exécution  qu’indique  rine 
convention  doit  être  rigoureusement  observée. 


f  IV  34. 


puisque  c’est  la  loi  que  les  parties  se  sont  faites. 

Mak  si  le  débiteur  ne  peut  se  fonder  sur 
l’usage,  pour  exiger  que  son  créancier  attende 
le  paiement  au-delà  du  terme  convenu,  il  ne  lui 
est  pas  toujours  interdit  de  demander  un  délai 
de  grâce  aux  tribunaux.  Ils  peuvent  user  mo¬ 
dérément  du  drpit  d’en  accorder^  en  conciliant 


» 
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à  la  fois  la  jiisücc  due  au  créancier^  et  Tin-  » 

N.  19,44*  dulgeuce  dont  le  débiteur  a  besoin,  dans  tous  g 

les  cas  où  la  loi  ne  leur  ote  pas  celle  faculté,  ^ 

C.  157.  comme  dans  les  lettres  de  change  et  billets  ; 

à  ordre. 


•  200.  Il  arrive  souvent  que  des  commerçans 

dont  les  affaires  sont  considérables,  indiquent 
dans  leurs  obligations  une  certaine  heure  du 
jour,  c'i  laquelle  se  font  leurs  paieniens.  Lorsque 
l’obligation  a  été  reçue  par  le  créancier,  avec 
celle  indication  ,  ni  lui  ni  ses  cessionnaires , 
ne  sont  fondés  à  exiger  qu’on  les  paye  a  une 
autre  lieure.  Mais,  liors  ce  cas^  le  débiteur 
ne  peut  contraindre  a  revenir,  un  créancier  qui 
se  présente  à  des  heures  et  des  jours  que  l’usage 
ou  la  loi  n’ont  pas  exclus  des  affaires. 

§.  IV. 


Des  Oppositions  au  Paiement, 


1942. 


201.  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son 
créancier,  au  préjudice  d’une  saisie  ou  d’une  op¬ 
position  ,  n’est  pas  valable  à  l’égard  des  créanciers 
saisissans  ou  opposans  :  ceux-ci  peuvent,  selon 
leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau, 
sauf,  en  ce  cas  seulement,  son  recours  contre 
le  créancier.  La  faveur  du  commerce,  ne  va 
pas  jusqu’au  point  d’empêcher  l’application  de 
c^s  principes  du  droit  civil  ^  mais  il  faut  encore 
faire  attculion  à  l’espèce  de  la  créance. 


/ 


Des  Oppositions  au  Paiement.  IQX 

Si  elle  est  au  porteur  ou  à  ordre ,  il  ne  peut 
Être  formé  d’opposition,  que  pour  des  causes 
personnelles  à  ceux  qui  en  sont  propriétaires  à 
l’instant  de  l’échéance.  Quelque  sujet  que 
l’opposant  puisse  avoir  d’agir  contre  les  pré- 
cédens  propriétaires,  la  cessation  de  leurs  droits 
a  fait  également  cesser  celui  de  former  des 
oppositions  ou  saisies-arrêts  sur  eux.  On  ne 
pourroit  en  faire  avec  fondement,  qu’autant 
qu’on  prouveroit,  par  l’application  des  prin¬ 
cipes  particuliers  que  nous  donnerons  sur  la 
transmission  de  ces  sortes  d’effets  dans  les 
titres  IV  et  V,  que  celui  qui  se  dit  propriétaire 
de  l’effet  au  moment  de  l’échéance,  ne  l’est  pas 
réellement,  et  que  dans  la  réalité,  ou  d’après 
la  présomption  de  la  loi,  le  porteur  précédent 

n’a  pas  cessé  d’en  être  propriétaire. 

% 

§.  V. 

« 

Commmt  le  Paiement  doit  ou  peut  être  Jait, 

202,  Un  créancier  ne  peut  contraindre  son 
débiteur  à  se  libérer  d’une  autre  manière  qu’il 
n’a  été  stipulé  par  le  contrat,  quand  même  un 
changement  dans,  les  circonstances  ou  dans  le 
genre  de  son  commerce,  lui  rendroient  tota¬ 
lement  inutiles  les  choses  promises,  à  moins 
que  le  débiteur  n’étant  constitué  en  demeure, 
le  créancier  ne  refuse  alors  de  recevoir  la  chose  N.  iGio. 
promise  en  se  bornant  à  des  dommagesdntéi  êu. 
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N.  iü43.  j)0  sQii  cülé ,  le  debileiir  ne  peut  con¬ 

traindre  son  créancier  à  recevoir  une  cliosc 
autre  que  celle  (pii  a  etc  promise ,  quand 
meme  la  valeur  de  la  cliosc  offerte  seroit  <2galc  ; 
ou  plus  grande.  Celle  règle  du  droit  civil  a  i 
même  été  appliquée  par  une  disposition  spé-  - 
cia  le  ,  aux  lettres  de  change  et  billets  à  ordre  ^  ^ 
C.  i43»  que  le  dél)iteur  est  tenu  de  payer  en  la  mon-  - 


noie  convenue. 

Si  toutefois  il  ne  s’agissoit  que  du  choix 
entre  les  moiinoies  nationales ,  les  tribunaux 
pourroientj  d’après  l’état  de  la  législation 
existante ,  apprécier  les  motifs  d’intérêt  que 
le  créancier  anroit  pour  que  l’obligation  fut 
exécutée  à  la  lettre. 


A 


Une  telle  convention  pourroit  en  effet  violer  i 
indirectement  les  lois  de  police;  par  exemple, 
s’il  existoit,  en  concurrence  avec  le  numéraire  « 
métallique,  un  papier  mouiioie  que  le  créancier  tî 
auroit  voulu  interdire  au  débiteur  d’employer  % 
dans  son  paieinént.  Il  faudroit  vérifier  si ,  lors 
de  la  convention,  la  loi  permettoit  ou  prohiboit  ri 
de  stipuler  que  le  paiement  ne  pourroit  être  fait  i 
qu’en  telles  ou  telles  espèces.  ’ 


2o3.  Cependant  le  débiteur,  même  dans  le  ri 
silence  de  la.  convention ,  n’est  pas  maître  de 
donner  en  jiaieiiient  celles  des  monnoies  lo¬ 
cales  qu’il  lui  plaît*  ce  droit  se  borne  au  choix  d 
entre  la  monxioic  d’or  et  celle  d’argent ,  ou  les 
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Comment  le  Paiement  doit  être  JaiU  Î9^ 

papiers  que  Fautorité  légitimé  y  auroit  substi¬ 
tués.  Les  pièces  dites  de  cuiore  ou  de  billon , 
nè  peuvent,  conformément  au  décret  du 
août  i8iO* *,  être  employées  dans  les  paiemensj 
si  ce  n’est  de  gré  à  gré,,  que  pour  l’appoint 
de  la  pièce  de  cinq  francs.  A  plus  forte 
raison ,  le  débiteur  ne  peut  contraindre  so» 
créancier  à  recevoir  une  traite,  une  délégation, 
ou  billet  à  vue,  sur  un  commerçant  quelque 
solvable  qu’il  soit,  pas  même  les  billets  d’une 
banque  autorisée  par  le  gouvernement ,  lorsque 
la  loi  n’attribue  pas  à  ces  billêls  la  qualité 
de  monnoie.,Un  avis  du  conseil  d’état,  approuvé 
le  21  décembre  i8o5  (3o  frimaire  au  i4) 
l’a  décidé  relativement  aux  billets  de  la  banque 

de  France.  Au  surplus  le  débiteur  doit  faire 

■ 

l’appoint  et  supporter  les  frais  du  paiement  ,.dont 
font  partie- les  coûts  dé  quittance,  même  nota¬ 
riée,  sans  pouvoir  exercer  aucune  retenue  sous 
le  nom  de  passe  de  sacs  y  que  celle  qu’autorise 
le  décret  du  juillet  1809^ 3,  cette  espèce 
de  dépense  faisant  plutôt  partie  des  frais  d’en-  N* 
Icvement  que  de  ceux  de  délivrance. 


iGoq. 
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2o4*  Si  la  stipulation  porte  sur  des  monnoies 
étrangères  ,  par  exemple  ,  si  ’  un  '  engagement 


*  Bulletin  des  lois,  4-*  série,  n.  58 jo,  . 

*  Bulletin  des  lots,  4*®  série,  n.  1^44. 

>  Bulletin  des  lois,  4-*  série,  n  4473. 
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est  payable  en  une  ceitaine  quantité  de 
piastres,  aucune  considération  d’inléiét  public 
ne  peut  priver  le  créancier  du  droit  d’exiger 
l’exécution  rigoureuse  de  la  convention.  Ainsi, 


quoique  telle  pièce  d’or  d’Espagne  soit,  suivant 
la  loi  de  cet  État ,  l’équivalent  de  tant  de 
piastres,  le  débiteur  qui  a  promis  telle  somme 
on  piastres ,  ne  doit  pas  être  admis  a  se  li¬ 
bérer  en  pièces  d’or;  il  donneroit  une  chose 
pour  une  autre,  parce  que  la  convention  des 
parties  fait  leur  loi,  et  que  ces  piastres  n’étant 
point  marquées  du  sceau  de  l’autorité  pu¬ 
blique  de  France,  sont  dans  toute  l’acception 
du  mot,  une  marchandise. 

Il  semble  naturel  de  conclure  de  ce  principe, 
que  le  débiteur  ne  peut  donner  en  monnoie 
française,  l’équivalent  de  ce  qu’il  a  promis  en 
monnoie  d’Espagne. 

Mais  puisque  la  monnoie  étrangère  ainsi  pro¬ 
mise  n’est  qu’une  marcliandise ,  et  que  dans  ce 
cas ,  robligation  est  de  livrer  des  objets  que 
i’aclieleuv  ne  peut ,  par  la  nature  des  choses  , 
se  faire  autoriser  à  enlever ,  cct  acbeteur  n’a , 
comme  nous  l’avons  dit  n.  182,  d’autre  res¬ 
source  que  de  demander  une  condamnation 
en  paiement  du  prix  de  celte  marchandise , 
avec  dommages -interets ,  résultant  du  défaut 
de  livraison,  et  celte  condamnation  ne  pourroit 
être  liquidée  par  les  juges,  et  exécutée  par 
les  officiers  ministériels  de  F  rance ,  qu’ea  une 


J  *  <  '  '  * 

Côniment  îe  Paiemént  doit  eüv Jait, 

certaine  quantité  de  uiohnoie  française  ^  à 
laquelle  scroit  évaluée  la  monnoie  d^Espagne 
promise  et  non  livrée.  Ce  que  les  juges  feroient 

n 

en  condamnant  ié  débiteur ,  a  paru  ,  dans 
rintérét  du  commerce j  pouvoir  lui  être  permis 
sans  qu^une  condamnation  fut  nécessaire.  L’usage 
général  est  donc  que  le  débiteur  d’une  obli¬ 
gation  payable  en  monnoie  étrangère^  puisse 
offrir  une  somme  que  le  cours  du  change  ou  un 
arbitrage ^  àont  le  mode  est  bien  connu  dans  le 
commerce ,  sert  à  déterminer,  sauf  les  dommages-* 

i  quelques  circonstances  prouvoient 
suffisamment  que  le  créancier  avoit  stipulé  dans 
l’intention  d’être  réellement  payé  en  cette  mon- 
noie  étrangère  ,  et  que  le  défaut  d’exécution 
rigoureuse  de  cette  obligation ,  l’expose  à  une 
perte  véritable. 


interets,  si 


I 


i» 


n 


^  t  ^  V  *  ' 

20v>.  Les  Variations  survenues  dans  les  mon- 
noies  entre  l’époque  à  laquelle  une  somme  a  été 
promise,  et  celle  du  paiement,  peuvent  aussi 

donner  lieu  à  des  questions  importantes, 

$ 

Si  rengagement  a  été  formé,  entre  deux 
sujets  du  même  Gouvernement,  par  une  pré¬ 
somption  qui  existe  toujours  dans  le  silence  de 
la  convention,  le  paiement  est  censé  stipulé 
en  monnoie  de  ce  gouvernënieiit,  et  à  moins 

^  I  ^ 

dune  stipulation  qu’aucune  loi  n’auroit  iii 
interdite,  ni  ànnullée,  le  paiement  doit  être 
fait  et  reçu  en  la  monnoie  qui  a  cours  au 

i3  ♦ 
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moment  qu’on  l’effeclue^  quand  meme,  ainsi 
que  nous  l’avons  ol>servé  n.  32  ,  la  pièce  de 
métal  qui  se  nommoit  cinn  francs  y  lors  de  la 
convention,  sevoit  appelée  six  francs  lors  de 
l’écliéance.  Nous  en  avons  eu  un  exemple 
récent  dans  les  décrets  des  i8  août  et  12 
septembre  i8to  qui  ont  diminué  la  valeur 

pour  laquelle  les  pièces  de  monnoies  frappées 

' 

en  livres  tournois ,  avoient  jusqu  alors  été 
admises  en  paiement,  d’après  la  loi  du  6  mai 

* 

1 799  (17  floréal  an  7  )  ^. 

Il  import  croit  peu  que  ce  changement  fut 
arrivé  entre  le  jour  de  l’échéance  et  celui  de 
la  présentation  du  créancier;  la  même  raison 


» 


de  décider  subsiste  ,  puisque  si  la  mutation 
monétaire  se  trouve  causer  de  la  perte  au 
créancier,  il  a  pu  l’éviter,  en  exigeant  son 
paiement;  que  si  elle  est  onéreuse  au  dé¬ 
biteur,  il  a  pu  faire  des  ofi’res  et  consigner. 


206.  Cependant  la  diflTérence  que  nous  avons 
déjà  indiquée  entre  les  divers  titres  de  créa'iice, 
nous  semble  commander  une  distinction.  Si 
le  litre  est  un  effet  négociable,  un  bon  à  vue 
ou  au  porteur ,  ou  tout  autre  dont  le  débi¬ 
teur  né  puisse  connoître  le  véritable  posses¬ 
seur  ,  il  est  juste  que  la  diminution  soit  aux 


*  BulU'rîii  ries  fuis,  série )  n.  et  5^4'i* * 

*  Biillcùii  dus  lois,  2.*^  série  ,  n.  2378. 
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risques  du  créancier,  lorsqu’elle  est  postérieure 
au  jour  qu’il  auroit  dû  se  présenter.  Ce  prin¬ 
cipe  avoit  été  consacré  par  les  déclarations 
des  i6  mars  1700,  28  novembre  1713,  et  20 
février  I7i4>  rendues  à  l’époque  de  plusieurs 
variations  importantes  dans  la  fixation  de  valeur 
des  monnoies  françaises.  Mais  si  le  débiteur  * 

V  (  7 

à  l’instant  qu’on  viendra  exiger  le  paiement 
de  l’effet  élève  des  difficultés  qui  supposent 
qu’il  n’a  pas  les  fonds  entre  scs  mains ,  ou 
demande  du  délai,  comme  alors  il  sera  évident 
que  ce  n’est  pas  l’impossibilité  de  connoître 
son  créancier  qui  l’a  empéebé  d’aller  lui  faire  des 
offres  à  l’échéance ,  il  ne  peut  plus  réclamer 
l’exception  que  nous  venons  d’indiquer.  C’est 
par  cette  raison ,  que  l’art.  24  de  la  loi  du  9 
février  1799  (16  nivôse  an  C)*,  avoit  déclaré 
que  les  fonds  qu’un  *  débiteur ,  par  compte 
courant,  devoit  à  son  correspondant,  avoient 
péri  ou  s’étoient  -dépréciés  pour  le  compte 
de  ce  dernier,  si  le  débiteur  les  avoit  tonus  sans 
aucun  obstacle  à  sa  disposition;  mais  qu’au  cas 
contraire,  le  risque  avoit  été  pour  le  débiteur. 

Lorsque  les  titres  de  créance  sont  directs ,  et, 
ne  permettent  pas  que  le  débiteur  ignore  où  est 
son  créancier  pour  lui  faire  des  offres  réelles,  la 
perte  est  pour  ce  débiteur;  on  rentre  dans  la 
règle,  puisqu’il  n’y  a  plus  de  raisons  d’exception. 


*  Bullctia  des  lois,  2.^  série,  n,  i6Sq. 
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20'j.  Ces  principes  ne  s’appliquent  point  a 
l’obligation  de  payer  une  certaine  quantité  de  la 
mon  noie  d’un  P^tat  étranger  :  peu  importent 
les  variations  qu’elle  a  éprouvées;  cette  monnoie 
n’ayant  pu  cire  considérée  que  comine  des  lin- 
b’î  >0^7*  gots,  le  débiteur  doit  payer  des  pièces  du  poids 

et  de  la  (jualité  qui  cxistoieiil  à  l’époque  de  la 
convention,  sinon,  être  condamné  à  des  dom¬ 
mages-intérêts,  comme  nous  l’avons  vu.  Il  im¬ 
porte  peu,  à  cet  égard,  que  le  débiteur  soit  ou 
non  sujet  du  Gouvernement  dont  la  monnoie 
a  été  promise ,  et  même  que  le  paiement  doive 
être  efï’ectué  dans  le  territoire  de  ce  Gouver- 
nemeiit. 

Par  exemple,  Pierre,  Espagnol,  promet  de 
payer  à  Paul,  qui  est,  Français,  5oo  piastres. 
Paul' Z.  entendu  recevoir  une  certaine  quantité 
de  pièces  ayant  tel  poids,  et  contenant  telle  por¬ 
tion  d’argent ,  telle  autre  d’alliage ,  et  son  calcul 
n’a  pu  se  fixer  que  sur  les  pièces  qui  existoient 
lors  de  la  convention.  Il  ne  doit  pas  fidélité  au 
Gouvernement  d’Espagne,  et  ne  peut  être  tenu 
de  croire,  sur  l’ordre  de  ce  Gouvernement,  que 
le  papier  imprimé,  portant  les  mots  :  Bon  pour 
5oo  piastres ,  les  vaut  réellement.  La  présomp¬ 
tion  est  qu’il  veut  employer  son  argent  hors 
d’Espagne,  où  le  papier- monnoie  sera  sans  va¬ 
leur. 

A  la  vé  rite,  si  Paul  est  obligé  de  poursuivre 
Pierre  en  Espagne,  les  tribunaux  espagnols  ne 
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.pourront  accueillir  ces  raisons,  parce  que  la  loi 
qui  les  a  instituées  ne  le  permet  pas. 

Mais  alors  il  usera  du  droit  tpi’il  a  d’ap¬ 
peler  son  debiteur  devant  les  tribunaux  français ,  N.  14' 
où  l’Espagnol  sera  certainement  condamne,  con¬ 
formément  aux  principes  que  nous  avons  établis, 
a  payer,  en  monnoie  française  ,  une  somme  égale 
à  la  valeur  de  la  matière  que  contiendroient  les 
5oo  piastres  promises ,  suivant  leur  titre  et  poids 
au  temps  de  la  convention.  A  la  vérité,  si  cet 
Espagnol  n’a  pas  de  biens  en  France,  le  juge¬ 
ment  ne  produira  aucun  avantage,  car  lorsqu’on 
ira  en  Espagne  pour  le  faire  exécuter,  on  reju¬ 
gera  de  nouveau  la  cause,  et  le  tribunal  espa¬ 
gnol  déclarera  que  le  papier  vaut  de  l’argent. 

Un  premier  remède  à  cet  inconvénient  est 
clans  l’usage  où  les  Gouvernemens  sont  de  stipu¬ 
ler  que  les  jugemens  de  commerce  seront  réci-  ^4^. 
proquement  exécutoires ,  de  même  que  s’ils 
étoient  rendus  par  leurs  propres  tribunaux.  A 
défaut  d’une  telle  stipulation ,  le  citoyen  à  qui 
uft  jugement  étranger  cause  ainsi  préjudice, 
porte  ses  plaintes  à  son  Gouvernement,  qui,  s’il 
en  a  la  force,  et  s’il  croit  que  sa  politique  ne 
oppose  pas ,  fait  demander  réparation  de  la  lésion 
au  Gouvernement  dont  le  débiteur  est  sujet.  S’il 
ne  l’obtieiit  pas,  il  délivre  au  créancier  des 
lettres  de  représailles,  c’est-à-dire,  une  auto¬ 
risation  de  prendre  où  il  pourra  une  propriélé 
appartenant  à  un  sujet  du  Gouvernement  qui 


4 


200  PART.  II.  TIT.  1,  CHAP.  VI.  SECT.  1.  S.  V. 

a  refusé  la  réparation  demandée.  C’est  en  quel¬ 
que  sorte  une  guerre  privée,  qui  amène  quel¬ 
quefois  une  véritable  guerre. 

_  0 

Le  plus  souvent ,  le  Gouvernement  qui  n  a  pas 
d’abord  accordé  justice,  cède  à  de  nouvelles  re¬ 
présentations,  ou  à  la  crainte,  et  fait  alors  soit 
des  conventions  politiques,  soit  des  lois  d’ex¬ 
ception  ,  relativement  aux  rapports  commerciaux 
avec  les  nations  étrangères-  Nous  en  avons  eu 
un  exemple  récent  dans  la  loi  du  iq  janvier  1796, 
(  29  nivôse  an  4  )  '  j  sur  les  lettres  de  change  tirées 
de  l’étranger. 

Ces  règles  sont  les  memes  lors([ue  le  titre  de 
créance  est  un  clfel  négociable.  Ainsi,  en  con¬ 
tinuant  l’b^polbèse  ci-dessus,  le  porteur  qui 
n’aura  pu  être  payé  en  Espagne  qu’en  une  mon- 
noie  stfoiblie  ou  de  simple  coniiance,  valant  ,  par 
exemple,  vingt  pour  cent  moins  que  celle  qui  a 
été  promise,  constate  ce  fait  de  la  manière  qui 
lui  est  possible,  eu  égard  à  la  législation  espa¬ 
gnole  :  il  exerce  ensuite  son  recours  contre  ses 
cédans ,  de  la  meme  manière  que  le  porteur  à 
qui  Ton  ne  paie  qu’un  à- compte.  Les  cédans 
ainsi  poursuivis ,  ne  peuvent  éviter  d’étre  con¬ 
damnés  à  payer  le  supplément,  puisqu’ils  ont 
vendu  une  certaine  quantité  de  lingots  qu’ils 
ont  garantis,  lesquels  lingots  ne  sont  pas  livrés 
à  l’éciiéance  à  l’acbeleur,  tels  qu’ils  existoient 


î  Bulletin  des  lois,  2.'  série,  n.  126, 
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lors  de  la  vente ,  et  s’ils  ont  mis  en  cause  le  debi¬ 
teur  principal^  ils  obtiennent  un  recours  contre 
lui,  A  la  vérité,  il  se  trouve,  par  l’événement 
que ,  s’ils  ne  sont  pas  soutenus  par  leur  Gouver¬ 
nement,  comme  nous  l’avons  dit  au  numéro  pré¬ 
cédent,  ils  subiront  une  garantie  dont  ils  ne 
pourront  peut-être  pas  se  faire  indemniser.  Mais 
l’injustice  n’est  qu’apparente  ;  ce  sera  la  consé¬ 
quence  d’un  principe  vrai  et  invariable,  que  le 
vendeur  d’une  créance,  quoiqu’il  n’ait  aucune 
ressource  en  définitif  contre  ses  cédans  ou  contre 
le  débiteur,  n’en  doit  pas  moins  garantir  le 
transport  qu’il  a  fait  avec  la  clause  de  fournir 
et  faire  valoir. 


208.  En  thèse  générale,  le  débiteur  ne  peut  N,  1244» 
se  libérer  par  portions,  et  ce  ne  peut  être  que 
l’autorité  du  juge  qui  y  déroge ,  soit  pour 
quelques  créances  particulières ,  dans  les  cas 
où  la  loi  ne  lui  interdit  pas  d’accorder  de  terme, 
soit  par  une  mesure  générale,  lorsqu’il  homo¬ 
logue  un  acte  d’atermoiement  qui  permet  au  dé¬ 
biteur  de  se  libérer  par  portions.  Cependant,  on 
a  cru  que ,  dans  le  commerce ,  cette  règle  devoit 
fléchir  lorsque  le  titre  de  créance  étoit  un  eflèt 
négociable  par  endossement,  dont  le  porteur 
avoit  des  recours  à  exercer  contre  ses  garans, 
et  se  trouvoit  en  quelque  sorte  leur  mandataire 
pour  agir  contre  le  débiteur  principal.  Il  a 
droit,  sans  dputc,  de  refuser  terme  à  ces  garant 
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pour  la  partie  de  la  dette  que  le  débiteur  n’ac¬ 
quitte  pas  a  l’instant  •  il  peut  et  doit  même  « 
constater  sou  refus,  mais  il  ne  peut  refuser  les  s 
comptes  offerts,  sauf  à  continuer  ses  pour-  • 
C.  1 56.  suites ,  et  à  exercer  scs  recours  pour  le  restant  du, 

20Q.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  les  nu¬ 
méros  précédens,  est  principalement  applicable  ; 
au  paiement  d’une  certaine  quantité  de  monnoies. 

’  Lorsque  la  chose  duc  consiste  en  denrées  ou 

autres  marchandises,  il  y  a  quelques  règles  diffé¬ 
rentes  à  suivre  que  nous  ferons  connoîlre  au 
litre  de  la  vente ,  en  parlant  de  l’obligation 
dans  laquelle  est  le  vendeur  de  délivrer  la  chose 
vendue. 

2ïO.  La  jurisprudence  commerciale  ne  peut 
IN,  ri38.  pas  admettre,  dans  toute  sa  rigueur,  la  dispo¬ 
sition  du  droit  civil ,  qui  ne  met  à  l’abri  de  la 
répétition  celui  qui  a  reçu  en  paiement  une  f 
chose  d’une  personne  qui  n’en  étoit  pas  proprié¬ 
taire,  qu’autant  que  celte  chose  est  fongible,  et  ; 
qu’il  l’a  consommée  de  bonne  foi  avant  la  répé-  • 
tilion.  Si  quelqu’un  ayant  en  dépôt  les  mar¬ 
chandises  ou  les  efiéts  de  commerce  d’un  autre,  , 
les  employoit  à  remplir  une  obligation  de  livrer  i 
des  marchandises  de  même  espèce  qu’il  au  roi  t  J 
vendues,  ou  endossoit  au  profit  de  ses  créan-  - 
ciers,  les  efï’ets  qu’il  est  chargé  de  vendre  ou  j 
de  recouvrer,  le  légitime  propriétaire  ne  seroit 
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s-^  point  admis  à  répéter  ces  marcliandîses  ou 
effets,  quoique  celui  qui  les  auroit  reçus  ne  les 
sa  >eùt  pas  consommés.  La  foi  du  commerce  doit 
remporter  sur  toute  autre  considération ,  le  dé- 
iL  posant  ayant  à  s^imputer  dWoir  accordé  sa  con- 
ï;  fiance  à  un  homme  qui  en  étoit  indigne.  Nous 
1.^  donnerons  les  développemens  de  ce  principe 
en  traitant  du  dépôt. 


s-  VI. 

pu  le  Paiement  doit  être  fait. 


\  I  ^ 


:  2 1 1 .  A  défaut  de  convention  particulière ,  ^ 

fl  expresse  ou  présumée  entre  les  contraclans,  le 
r  lieu  où  doit  être  délivré  un  corps  certain,  est 
celui  où  il  étoit  au  temps  de  Tobligation.  Si 
f  l’objet  n’existoit  pas  encore,  ou  du  moins  s’il 
n’étoit  pas  dans  la  propriété  ou  possession  du 

k  I 

r  vendeur,  c’est  le  lieu  que  la  convention,  et  a 
>  son  défaut  l’usage,  ne  manquent  jamais  de  dé- 
î  terminer  J  et  s’il  y  a  incertitude  absolue,  c’est 
f  le  lieu  où  demeuroit  le  débiteur  à  l’époque  de 
1  la^convention.  S’il  s’agit  de  payer  des  sommes 
de  monnoie ,  c’est  le  domicile  du  débiteur , 
à  moins  que  la  somme  due  ne  soit  pour  prix 
d’une  vente  ou  d  une  transaction  de  cette  na¬ 
ture,  car  le  lieu  du  paiement  seroit  alors  celui  N.  iü5i, 
où  la  délivrance  doit,  a  été  on  a  du  être  faite, 
suivant  les  règles  cir dessus. 


ri 
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212.  Quand  celle  dési';naUon  de  domicile 
est  faite  expressément  par  les  conlraclans ,  à  qui 
la  liberté  la  plus  absolue,  tant  pour  le  choix 
que  pour  la  manière  de  rexprimer ,  est  accordée , 
le  créancier  n^est  plus  le  maître  de  ne  s'y  ])as 
, adresser,  ni  le  débiteur  de  le  changer^  il  faut 
qu^en  tout  temps  le  sort  de  Fun  ne  puisse  être 
aggravé  par  le  fait  de  l’autre. 

C’est  surtout  en  matière  de  commerce  que  ces 
principes  doivent  être  observés  scrupuleuse¬ 
ment.  Celui  qui  a  pris  ses  précautions  pour  payer 
dans  une  ville,  ne  doit  pas  s’attendre  qu’on  lui 
demandera  dans  une  autre  l’acquittement  de 
son  obligation.  Il  suffit  d’observer  que  lorsqu’un 
domicile,  pour  l’acquittement  d’un  engagement 
commercial,  est  indiqué,  soit  par  la  nature  dé 
la  convention,  soit  par  une  stipulation  spéciale, 
ni  la  mort,  ni  la  faillite  du  débiteur,  ne  peuvent 
contraindre  le  créancier  à  s’adresser  à  un  autre 
lieu ,  ni  à  poursuivre  le  paiement  devant  un  autre 
tribunal,  sous  prétexte  qu’il  seroit  celui  de  la 
succession  ou  de  l’ouverture  de  la  faillite. 

Lorsqu’un  engagement  est  souscrit  au  nom’ 
d’un  établissement  de  commerce  tenu  en  so- 
C.  33.  ciété,  quoique  chaque  associé  soit  obligé  à  tout 
ce  qui  est  contracté  sous  la  raison  sociale,  le 
créancier  doit  s’adresser  au  lieu  où  se  tient  l’éta¬ 
blissement,  ou  a  l’individu  qui  en  est  le  direc- 
C.  43.  tour.  Tout  acte  de  société  devant  être  publié,  il 

saur  oit  s’excuser  sur  son  ignorance.  Il  seroit 
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Où  le  Paiement  doit  être  faiU 


injuste  d  aller  attaquer  un  associé  qui,  placé  loin 
de  rétablissement  dans  lequel  il  est  intéressé, 
pourroit  refuser  sans  mauvaise  intention, 

21 3.  Mais  lorsque,  dans  Tabsence  de  toute 
convention  ou  circonstance ,  on  rentre  dans  le 
principe  général-,  que  le  paiement  se  fait  au 
domicile  du  débiteur,  il  peut  y  avoir  encore 
quelque  difficulté.  En  général,  les  régies  du 
droit  civil  servent  à  déterminer  ce  domicile,  N.  102  et  ««V 
Cependant  si  le  débiteur  se  trouve  en  avoir  à 
féchéance  un  difî’érent  de  celui  qu’il  avoît  au 
moment  où  l’obligation  a  été  souscrite,  il  est 
encore  nécessaire  de  rappeler  la  distinction 
que  nous  avons  souvent  faite  entre  les  obliga¬ 
tions  négociables,  et  celles  qui  ne  sont  trans- 
missiblés  que  par  la  voie  ordinaire  du  transport. 

Les  obligations  négociables  étant,  comme  nous 
le  verrons  dans  la  suite,  assujetties  à  des  con-: 
ditions  extrêmement  rigoureuses  sur  les  délais, 
pour  constater  le  refus,  il  est  naturel  et  même 
indispensable  pour  le  commerce,  que  le  lieu  où 
le  débiteur  demeuroit  au  moment  qu’il  a  souscrit 
l’obligation^  soit  réputé  le  domicile  élu  pour  le 
paiement ,  puisque  les  recherches  que  le  créan¬ 
cier  se  trouveroit  obligé  de  faire ,  lorsqu’on  s’y 
présentant  il  apprendrqit  que  le  débiteur  habite 
une  autre  ville,  absorberoient  le  temps-qui  lui  est 
.accordé  pour  sc  mettre  en  règle,  et  éviter  la 
déchéance. 
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§•  VII. 


De  la  Subrogation 


âl4*  Le  droit  commercial  ne  s^est  poiîit^  cr 
^  ,  1^36.  general,  ccarlé  des  règles  du  droit  civil  qui  re- 


(i35o,  lusent  la  subrogation  de  plein  droit  à  celui  qui 
acquitte  une  dette  sans  autre  interet  que  de  se 
substituer  au  créancier  :  mais  ces  mêmes  rèjîles 

t  ,  J  .  O 

sont  niodiiiées  en  ce  (jui  concerne  les  effets  né¬ 
gociables  par  voie  d’epdossement.  Lorsque  le 
refus  de  paiement  du  débiteur  a  été  constaté 
par  un  acte  qu’on  nomme  protêt ^  toute  per¬ 
sonne  peut  rembourser  le  créancier*  et  sans 
aucune  stipulation  elle  est  subrogée  à  ses  droits^ 
comme  nous  le  dirons  au  litre  lY ,  en  traitant  du 
paiement  par  intervention  des  lettres  de  change. 
Du  reste ,  le  principe  du  drpit  civil  qui 
i25i.  accorde  la. subrogation  à  celui  qui  acquitte  une 
dette  dont  il  étoit  tenu  avec  d’autres  ou  pour 
d’autres ,  loin  d’être  modifié  dans  la  jurispru¬ 
dence  commerciale,  s’applique  de  la  manière 
la  plus  étendue,  non-seulement  au  codébiteur^ 
à  la  caution,  mais  encore  au  commissionnaire, 
C,  Qi.  qni,  suivant  ce  que  nous  avons  dit  n.  4^^  agit 
en  son  propre  nom ,  quoique  pour  le  compte 
d’un  commettant,  et  aux  préjiosés  qui,  dans  cer¬ 
tains  cas,  peuvent  être  poursuivis  directement. 

C,  634.  qu’il  y  auroit  de  la  part  du  créan¬ 

cier  quclqu’action  contre  eux,  il  est  juste  qu’en 
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î)es  Offres  rceîles  el  de  la  Consî^nthn.  207 

]  payant,  même  sans  poursuites  commencées,  ils 
i  soient  légalement  subrogés  à  ses  droits* 

Il  est  toutefois  bien  important  de  remarr^uer 
>  que  la  seule  conflance  qui  porte  souvent  un 
J  correspondant  à  payer  la  dette  de  son  corres- 
{  pondant,  sans  que  celui-ci  lui  en  ait  donné 
l  Tordre ,  n’est  pas  un  motif  pour  obtenir  la 
subrogation  légale.  Lorsque  le  correspondant 
.}  qui  agit  ainsi  n’est  pas  dans  un  des  cas  que 
'  nous  venons  d’indiquer,  un  tel  paiement  n’as- 
sureroit  à  celui  qui  Ta  fait,  que  les  droits  qui 
résultent  du  quasi-contrat  de  gestion  d’affaires.  ÏV.  i332, 

§.  VIIL 

Des  Offres  réelles, 

2 1 5*  Les  principes  du  droit  civil  sur  l’effet  des  “  f  i  sfïfi 
offres  réelles  et  de  la  consignation,  pour  libérer  * 
un  débiteur  quand  le  créancier  refuse  de  re¬ 
cevoir,  sont  également  admis  dans  la  jurispru¬ 
dence  commerciale.  Les  conditions  requises 
pour  la  validité  de  ces  offres,  sont  que  celui 
a  qui  on  les  fait  soit  capable  de  recevoir  le 
paiement  suivant  les  règles  que  nous  avons 
indiquées  n.  IQÜ,  et  d’un  autre  coté  que  celui 
à  la  requête  de  qui  sont  faites  les  offres  soit 
capable  de  payera  que  le  terme,  lorsqu’il  est  en 
faveur  du  créancier,  ou  la  condition,  s’il  en 

I 

a  été  apposé  une ,  soient  éclius.  Le  lieu  où 
le  paiement  doit  être  fait ,  d’après  les  règles 
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que  nous  avons  indiquées  n.  21 1  ,  n’est  pàff 
toujours  celui  où  doivent  être  faites  les  oftres 
N.  126?.  réelles.  S’il  n’y  a  pas  de  convention  spéciale 

sur  le  lieu  du  paiement;,  les  ofïVes  doivent  être 
faites  à  la  personne  ou  domicile  soit  réel',  soit 
conventionnel  du  créancier.  Le  débiteur  ne 
pourroit ,  sous  prétexte  qu  a  défaut  de  clause 
ou  de  présomption  déduite  de  Tobjet  de  la 
convention ,  le  paiement  doit  être  fait  à  son 
domicile,  y  faire  également  les  offres.  Dans  ce 
cas,  s’il  s’agit  d’une  somme  d’argent,  il  faut 
que  les  offres  soient  faites  au  domicile  du 
créancier ,  sauf  ù  retenir  les  frais  d’envoi  ou 
trausjîort  des  fonds. 

4 

210.  Lorsque  des  offres  faites  dans  les  cir¬ 
constances  que  nous  venons  d’indiquer  n’ont 
point  été  acceptées  par  le  créancier,  le  débi¬ 
teur  peut,  sans  qu’une  autorisation  de  justice  . 
soit  nécessaire  ,  faire  la  consignation  dans  la  i 
caisse  d’amortissement  à  Paris ,  ou  ,  en  pro-  • 
viiice,  chez  les  receveurs  généraux  ou  darron-  - 
disscmcnl,  qui  sont  ses  préposés  conformément  J 
à  la  loi  du  18  janvier  i8o5  (28  nivôse  an  i3)  , 

•  s’il  s’agit  d’une  somme  d’argent.  S’il  s’agit  de  s 
corps  certains ,  par  exemple  ,  de  diamans  ,  ^ 
lingots,  effets  de  commerce,  actions  au  por-  • 
leur,  marchandises,  le  débiteur  peut  demander  J 

■ 

^  BuUeLîn  de$  lois,  i^érie ,  u.  474' 


T)es  OJfrcs  viiellei  cl  de  ta  Üonsignattôn,  20() 

i  autorisation  d’ou  faire  la  consiiçnalion  en  tel 
depot  qu’il  plaira  au  tribunal  d’indiquer* * 
Cependant  la  nature  des  choses  exif,^c  que  ces 
principes  soient  modifiés  quand  il.  s’agit  de  les 
appliquer  aux  engagemens  soit  payables  au  por¬ 
teur  ,  soit  négociables  par  \oie  d’endossement. 
Il  peut  arriver  qu’une  variation  importante  dans 

i  * 

la  valeur  des  espèces  ou  toute  autre  Cause  rende 
le  porteur  d’un  tel  effet  intéressé  à  ne  pas  venir 
en  réclamer  le  paiement  le  jour  de  réchéance, 
tandis  qu’au  contraire  le  débiteur  sera  très- 
intéressé  à  se  libérer.  Les  règles  à  suivre  dans 
•ce  cas  sont  tracées  par  la  loi  du  oI\  juillet  i7tp 
(  6  thermidor  an  3  )  ^  ^  qu’aucune  autre  pos¬ 
térieure  n’a  abrogée.  —  En  voici  le  texte  ; 
c(  Tout  débiteur  de  billet  à  ordre,  lettre  de 
n  cliaiige  ,.  billet  au  porteur  ou  autre  effet  né- 
*>  gociable  dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  pré- 
n  sente  dans  les  trois  jours  qui  suivront  celui  de 
»  l’échéance,  est  autorisé  à  déposer  la  somme 
♦)  portée  au  billet  dans  les  mains  dn  receveur  de 
))  l’enregistrement  (  actuel  le  ineiit  la  caisse  ou 
»  les  préposés  de  la  caisse  d’amortissement, 
conformément  à  un  avis  du  conseil  d’état  du 
»  i3  octobre  1809  )  ^  dans*  l’arrondisse  ment 
D  duquel  l’effet  est  payable.  iL’acte  de  dépôt 
»  contiendra  ladate  du  billet,  celle  de  récliéauce 
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*  Bulleliïi  des  lois,  série  ,  ïi.  97^’. 

*  Oulleitu  Ucâ  lois  J  4-*  ^^crie,  n>  47^1)4 
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»  et  le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel  il  aura 
))  été  originairement  fait.  Le  dépôt  consommé, 
»  le  débiteur  ne  sera  tenu  que  de  remettre 
»  Tacle  de  dépôt  en  échange  du  billet.  La 
>ï  somme  déposée  sera  remise  à  celui  qui  re- 
»  présentera  l’acte  de  dépôt,  sans  autre  for- 
»  iiialité  que  celle  de  la  remise  d’icelui  et  de 
H  la  signature  du  receveur.  Si  le  porteur  ne 
»  sait  pas  écrire,  il  en  sera  fait  mention  sur 
»  les  registres,  n 

La  seule  différence  qui  se  trouve  entre  les 
formes  déterminées  par  cette  loi  et  celles  que 
nous  avons  indiquées  ci-dessus,  consiste  en  ce 
que  le  débiteur  n’est  point  obligé  de  faire 
d’offi  •es  réelles  au  créancier  ;  mais  la  nature  des 
choses  ne  le  permet  pas ,  puisque  le  dernier 
porteur  ou  cessionnaire  étant  le  créancier  au 
domicile  duquel,  suivant  les  principes  géné¬ 
raux,  les  oHres  devroient  être  faites,  l’igno¬ 
rance  dans  laquelle  le  débiteur  est  et  doit  né¬ 
cessairement  être  de  ce  nom  et  de  celte  demeure, 
rend  celle  condition  impossible  à  remplir. 

2 1  y.  Tout  ce  qui  vient  d’être  dit  s’applique 
aux  créances  de  sommes  d’argent  ou  d’objets  mo¬ 
biliers  susceptibles,  soit  d’après  la  convention, 
soit  d’après  l’usage,  d’être  exhibés,  désignés 
dans  un  procès-verbal,  offerts  et  déposés  de  cette 
manière.  Lorsque  la  chose  due  est  un  corps 
N.  i264t  certain  qui  doive  être  délivré  dans  le  lieu  ou 
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il  se  trouve,  au  créancier  qui  est  tenu  de  l’en- 
■ 

lèvenient ,  le  débiteur  doit  lairc  à  ce  créancier 
une  sommation  d’enlevf'r  la  chose,  au  meme 
domicile  que  celui  où  les  olïres  doivent  cLre 
faites.  Celte  soinmaliou  tient  lieu  d’offres  et  de 
consij^nation  ;  elle  nict  la  chose  aux  risques  du 
créancier,  si  déjà  elle  n’y  éloit  pas  par  l’effet 
de  la  convention;  si  même  lé  débiteur  a  besoin 
de  la  libre  disposition  du  local  dans  lequel  cette 
chose'  se  trouve ,  il  peut  se  faire  autoriser  par 
îustice  à  la  faire  déposer  dans  un  lieu  indiqué; 
aux  frais  et  risques  du  créancier. 

§.  IX.  •  .  ; 

*  ^  I  P  I  '  4  ^ 

De  l  lmputatioti  des  Paîémens» 

•  * 

2 1 8.  Les  règles  que.  nous  avons  données  sur 
lé  droit  d’un  débiteur  d’offrir,  et  sur  celui  d’ûn 
créancier  de.  refuser  des  paiemeiis  à-compte, 
n’ont  leur  application  que  lorsque  le  débiteur 
n’a  qu’une  seule  dette  envers  son  créancier. 
Mais  lorsqu’il  lui  doit  eh  vertu  -  d’obligations 
ou  pour  des  causes  différentes,  les  imputations 
de  paiement  font  naître  des  questions  difliciles 
sur  lesquelles  l’équité  ,  l’intention  expresse 
ou  présumée  des  parties  .sont  presque  toujours 
les  seuls  guides  que  les  tribunaux  puissent 
adopter. 

En  principe  général,  c’est  aq  débiteur  à  dé¬ 
clarer,  lorsqu’il  fait  un  paiement,  quelle. est  la 

i4  ^ 
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dette  qu’il  entend  acquitter.  Cependant  rin-» 
teret  du  créancier  restreint  quelquefois  cette 
faculté  j  ainsi,  lorsque  le  débiteur  veut  imputer 
son  paiement  sur  une  créance  plus  considérable 
que  la  somme  qu’il  paie ,  le  créancier  peut  s  y 
refuser  puisqu’il  ne  peut  être  contraint  de  re¬ 
cevoir  partiellement,  si  le  titre  de  créance  ne 
lui  en  impose  la  loij  ainsi,  lorsque  la  créance 
produit  des  intérêts,  soit  par  l’elfet  de  la  con¬ 
vention  expresse  ou  tacite  des  parties,  soit  par 
suite  de  condamnations,  le  débiteur  n’a  pas 
droit  de  diriger  l’imputation  par  préférence  sur 
le  capital,  quand  meme  le  litre  de  la  créance 
lui  pcrmeltroît  de  se  libérer  partiellement,  parce 
qu’il  n’est  pas  fondé  à  diminuer  d’autant  un  ca¬ 
pital  productif,  en  laissant  subsister  une  dette 
d’intérêts,  qui  est  pour  le  créancier  une  valeur 

T 

morte.  '  ' 

A  l’exception  des  cas  que  nous  venons  de  pré¬ 
voir  ou  autres  semblables,  le  créancier  ne  peut 
refuser  de  faire  •l’imputation  que  lui  indique 
le  débiteur,  quand  meme  la  dette  que  celui-ci 
croit  d’acquitter  ne  seroit  pas  écliue ,  sauf 
toutefois  si  le  terme  étoit  en  faveur  du  créancier. 
Peu  importeroit  la  circonstance  que  d’autres 
dettes  lussent  échues,  le  créancier  ne  pourroit 
refuser  l’imputation ,  puisipi’il  lui  resleroit  le 
droit  de  poursuivre  le  débiteur. 


31  g.  Lorsqu’au  moment  du  paiement,  le 
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debiteur  n’indiqire  pas  la  dette  qu’il  veut  ac¬ 
quitter  par  préférence ,  rimputation  que  le 
créancier  fait  dans  la  quittance  qu’il  donne ,  et 
que  le  débiteur  accepte  est  irrévocable  ^  à  moins 
que  ce  dernier  ne  prouve  qu’elle  a  été  Feilét  N. 
du  dol  ou  de  la  surprise. 

La  quittance  peut  ne  contenir  aucune  indi¬ 
cation.  Ce  cas  SC  présente  fréquemment  dans 
Je  commerce,  où  tant  de  paieniens  se  font  par 
des  remises  de  fonds  a  réaliser  ,  de  billets  ou 
antres  créances  à  recouvrer.  Les  règles  du  droit 
civil  qui  veulent  que  l’imputation  soit  faite  sur  la  N. 
créance  que  le  débiteur  avoit  le  plus  d’intérêt  à 
acquitter,  doivent  encore  recevoir  leur  appli¬ 
cation.  Si  parmi  les  différentes  obligations  d’un 
commerçant,  il  en  est  qui  aient  trait  à  son 

commerce,  et  d’autres  qui  y  soient  étrangères, 

\ 

l’imputation  devra  porter  sur  les  premières^ 
en  effet ,  la  plupart  des  dettes  commerciales 
donnent  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  et  même 
en  supposant  que  celles-la  n’y  soient  pas  sou¬ 
mises  ,  l’inexécution  des  engagemeus  commer¬ 
ciaux  a  des  suites  plus  fâcheuses  que  le  non- 
paiement  des  dcUes  civiles ,  puisqu’elle  peut 
faire  constituer  en  faillite.  Si  parmi  les  dettes 
purement  commerciales,  les  unes  ‘  dérivent 
d’effets  de  commerce  dont  le  non -paiement 
donne  lieu  à  des  poursuites  que  les  juges  ne 
peuvent  suspendre,  et  les  autres  de  simples 
cngageiuens  pour  l’exécution  desquels  les  juges 
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peuvent  accorder  un  sursis,  rimputation  se  fera 
sur  les  premiers.  Enfin  j  à  égalité  de  conditions, 
rimputation  semble  devoir  être  faite  sur  la 
dette  la  plus  anciennement  échue,  quelle  que  soit 
dVille  urs  la  date  à  laquelle  elle  a  été  créée.  Car , 
à  vrai  dire ,  le  retard  pour  le  créancier  n’a  com¬ 
mencé  qu’à  réchéance;  c’est  à  compter  de  ce 
jour-là  seulement  que  le  créancier  a  soulFert, 
et  l’ancienneté  du  litre  ne  lui  est  pas  aussi 
dommageable  que  l’ancienneté  de  l’échéance. 

Toutes  ces  règles  ne  dérogent  point  à  cc  que 
nous  avons  dit  n.  308,  qu’un  créancier  n’est 
pas  tenu  de  recevoir  des  à-comptes  sur  ce  qui 
lui  est  du,  quand  le  titre  de  la  créance  ne  l’y 
oblige  pas.  Ainsi,  dans  la  règle,  le  créancier 
de  plusieurs  sommes  peut  refuser  un  paiement 
indéfini  et  exiger  que  l’imputation  soit  déter¬ 
minée  à  l’instant  meme,  de  manière  qu’il  ne 
coure  pas  le  risque  de  morceller  une  de  ses 
créances.  Mais  s’il  n’a  pas  usé  de  ce  droit ,  s’il 
a  rerti  le  paiement  d’une  somme  sans  autre  dé¬ 
signation,  il  n’est  plus  admis  à  rendre  la  partie 
de  ce  qu’il  a  reçu,  qui  formeroit  un  à-compte 
sur  ;une  des  dettes,  afin  que  son  capital  reste 
entier.  11  est'»censé  avoir  dérogé  à  la  faculté 
qu’il  av oit  de  refuser  des-paiemens  partiels. 
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De  la  Novation^ 

220,  Il  existe  deux  espèces  de  noyation,  dont 
les  efTets  ne  doivent  pas  être  confondus  :  la 
novation  de  créance  et  la  novation  de  titre. 

La  novation  de  créance ,  a  lieu  ordinai¬ 
rement  par  une  substitution  de  personnes  j 
lorsqu’un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  Fan- 
cien ,  qui  est  déchargé  par  le  créancier,  ou 
lorsqu’un  nouveau  créancier  est  substitué  a 
l’ancien,  envers  lequel  le  débiteur  cesse  d’être 
obligé. 

Souvent  dans  le  commerce ,  un  débiteur 
donne  à  son  créancier  une  somme  à  prendre 

sur  une  personne  qui  lui  doit^  c’est  la  théorie 

« 

d’un  grand  nombre  d’opérations  de  banque, 
nommées  virernens  de  parties ,  ou  simplement 
mremens ,  par  l’effet  desquelles  une  somme  est 
transportée  du  crédit  d’une  personne  à  qui  elle 
appartenoit,  et  inscrite  au  crédit  d’une  autre, 
dont  la  première  étoit  débitrice.  Ces  sortes 
de  délégations  s’opèrent  d’autrefois  par  '  des 
mandats  simples  ou  négociables ,  qu’un  débi¬ 
teur  donne  à  son  créancier  pour  qu’il  se  fasse 
payer  d’une  personne  dont,  à  son  tour,  rauleur 
de  ce  mandat  est  créancier.  Nous  en  parlerons 
dans  le  tilro  V.  : 

Les  paiemeus  faits  par  virernens  opèrent  eu 
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general  J  une  novation  complète.  Les  manclatSL 

sont  plus  souvent  considères  comme  une  sorte 

(le  procuration  que  le  créancier  reçoit  pour  se 

faire  payer  par  le  débiteur  de  son  débiteur,  sous 

la  réserve  tacite  de  revenir  contre  ce  dernier, 

■  ■ 

si  le  mandat  n’est  pas  acquitté. 

Dans  tons  ces  cas,  les  rceles  du  droit  civil 

7  O  * 

l’î'jS,  reçoivent  leur  application  sans  aucune  res- 
^^77-  triction,  et  la  novation  n’est  jamais  présumée; 
mais  elle  n’a  pas  besoin  d’étre  expresse ,  et 
l’intention  des  parties  se  manifeste  par  l’opé¬ 
rât  ion  et  les  effets  que  l’usage  y  attribue. 

La  novation  de  titre  a  lieu,  lorsque  le  dé- 


5*  *  1 2  ^  I J 


biteur  contracte  envers  son  créancier  une  non 

* 


velle  dette,  qui  est  siibstitiuie  à  l’ancienne  ,  la¬ 
quelle  est  éteinte.  Celte  seconde  espèce  de  nova¬ 
tion  peut,  dans  le  commerce ,  se  présumer  encore 
plus  aisément  que  la  première  par  les  circons¬ 
tances  ,  et  sans  que  les  parties  s’en  expliquent. 
Dar  exemide,  un  fabricant  vend  à  un  débitant 
des  mareban dises  pour  le  paiement  desquelles 
iLaiiroit,  en  vertu  de  ses  livres  ou  de  toute 
autre  preuve  admise  dans  le  commerce,  une 
action  dont  la  durée  seroit  de  trente  ans 

,  ■  7 

il  fait  souscrire  à  son  profit  des  billets  à 
ordre ,  dont  l’action  se  prescrit  par  le  seul 
laps  de  cinq  ans ,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  suite  ,  il  devient  exliémement  im- 
T>ortant  de  connoître  s’il  y  a  en  novation. 

Il  faut  pour  cela  considérer  si  lo  nouycl 
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engagement  que  sa  forme  particulière  sou¬ 
mettra  à  des  conditions  ou  à  des  règles  spéciales 
do  prescription ,  a  été  donné  pour  remplacer 
ou  seulement  pour  corroborer  le  titre  du 
créancier  en  facilitant  la  perception  de  ce  qui 
lui  est  dû,  ou  la  négociation  de  sa  créance. 
Au  premier  cas,  le  fabricant  qui  a  laissé  pres¬ 
crire  son  .droit  d’exiger  le  paiement  des  billets  à 
ordre,  ne  serbit  plus  admis  à  former  une  de¬ 
mande  fondée  sur  la  preuve  qu’il  adminislreroit 
de  la  vente  des  marchandises  par  lui  faite.  Dans 
le  second  cas  ,  la  novation  ne  devroit  point 
dire  présumée. 

En  général,  les  circonstances  du  fait  et  des 
négociations  entre  les  parties ,  doivent  être 
pesées  avec  beaucoup  d’attention  ,  et  le  plus 
souvent  la  preuve  de  la  novation  consiste 
dans  la  manière  dont  le  litre .  primitif  a  été 
conçu.  Si  l’acte  qui  constate  la  vente ,  tel 
que  la  facture,  est  quittancé,  si  la  convention 
a  été  formellement  que  la  marchandise  s  croit 
payée  en  efï'ets  de  commerce,  .en  un  mot,  s’il 
apparoit  que  le  créancier,  n’a  pas  voulu  une 

*  f  î  " 

double  sûreté,  et  n’a  entendu  prendre  d  autre 
titre,  que  celui  qui  étoit  soumis  à  la  pres¬ 
cription  de  cinq  ans,  la  novation  sera  réputée 
avoir  éteint  la  première  dette,  dont  la  pres¬ 
cription  eût  été  plus  longue,  et  y  avoir  substitué 
Ja  dette  prescriptible  par  un  temps  plus  court. 

Mais  il  est  de  principe  qu’on  doit  donner 


I 
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le  moins  d’extension  possible  à  une  présomp¬ 
tion.  La  novation  sera  donc  restreinte ,  dans 
ce  cas,  à  ce  qui  est  une  conséquence  nécessaire 
du  titre  que  le  créancier  a  pris  en  échange 
de  sa  créance.  Ce  mode  de  règlement,  qu’on 
peut  supposer  être  Teffet  de  sa  convenance 
et  de  son  clioix,  le  soumettra,  comme  nous 
l’avons  vu ,  à  la  prescription  spéciale  pour  le 
titre  qu’il  se  sera  fait  donner,  mais  ne  changera 
pas  l’origine  et  la  cause  de  la  dette.  Ainsi 
nous  verrous  que  le  paiement  de  marchan¬ 
dises  en  eflcts  de  commerce,  .n’empéche  pas 
le  vendeur  d’exercer  sa  revendication  dans  les 
cas  et  les  circonstances  oii  le  vendeur  non 
payé  est  admis  à  revendiquer  ce  qu’il  a  vendu; 
qu’il  ne  lui  fait  perdre  aucun  des  privilèges 
de  gage ,  nantissement ,  cautionnement  ou  autre 
qu’il  a  pu  stipuler  à  défaut  dci paiement,  parce 
que  la  délivrance  d’efïets  de  commerce  par  un 
débiteur  n’esl  pas  un  mode  de  libération  ,  et 
que  le  créancier  ne  les  reçoit ,  suivant  le  laii- 

Ik 

gage  de  la  banque ,  que  sau^ encaissement. 
Dans  d’autres  circonstances,  la  novation  du 
titre ,  sans  rien  changer  a  l’origine  et  a  la 
cause  de  la  dette,  sans  en  affoiblir  les  pri¬ 
vilèges  et  les  SLirelés,  en  proroge  la  prescrip- 
tibililé.  Ainsi  un  jugement  de  condamnation , 

I  obtenu  par  celui  a  qui  étoit  due  line  créance 

susceptible  d’étrc  éteinte  par  une  prescripliou 

‘  d’un,  trois  ou  cinq  ans,  ne  permet  plus 
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» 

ïju’elle'  soit  prescriptible  par  un  autre  laps  de 
temps,  que  celui  qui  éteint  les  droits  résultant 
des  jugemens,  c’est-à-dire,  trente  ans. 

Il  en  est  de  meme  de  la  recoianoissance  de 
la  dette,  ou  de  son  placement  dans  un  article  ■ 
de  compte  courant;  elle  proroge  le  droit  de 
demander  le  paiement  pendant  tout  le  temps 
'  accordé  pour  l’exercice  des  actions  qui  ne  sont 
pas  soumises  à  des  prescriptions  spéciales. 

221.  Il  arrive  quelquefois  que,  sans  qu’il  y 
ait  de  réelle  novation  dans  les  rapports  entre  le 
créancier  et  le  débiteur,  les  tiers  soient  admis 

i  à  prétendre  qu’elle  existe  en  leur  faveur  ;  c’est 
lorsque  le  créancier  s’est  mis  hors  d’état  de 
I  pouvoir  subroger  à  ses  droits  et  privilèges  dans 
da  meme  étendue  qu’il  les  auroit  pu  exercer,  le  N,  2037. 
(  coobligé  ou  la  caution  qu’il  poursuit  pour  ob- 
I  tenir  le  paiement  :  ces  personnes  se  trouvent 
dégagées  envers  lui,  puisque,  par  son  fait,  les 
choses  sont  dans  un  étal  tel ,  qu’elles  ne  pour- 
iroient  plus  obtenir  la  garantie  sur  laquelle  elles 
ont  dû  compter,  et  sur  la  foi  de  laquelle  elles, 
se  sont  engagées.  ' 

Section  III. 

De  la  Remise, 

222,  On  peut  définir  la  remise,  le  consen- 
i^ment  que  le  créancier  donne  librement  et 


I 
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volontairement  de  ne  point  exiger  le  paiement  3 
de  ce  que  lui  doit  son  débiteur.  Elle  n’a  pas  ^ 
toujours  besoin  d’étre  écrite;  elle  peut  résulter 
expressément  d’un  but  qui  ne  laisse  aucun  i 
doute.  Le  créancier,  qui,  sans  tirer  de  récc-  - 
cépissé  ou  d’écrit  qui  lui  conserve  quelques  ^ 
droits,  se  dessaisiroit  de  son  titre  sous  si-  - 
gnature  privée ,  anéantiroit  sa  créance  ,  par  ' 
Fi m possibilité  de  l’exercer.  L’existence  de  ce  ■ 
titre,  entre  les  mains  du  débiteur,  fcroit  preuve  ^ 
de  sa  libération,  tant  que  le  créancier  ne  prou-  • 
vcroit  pas  que  c’est  par  un  délit  ou  par  un  j 
accident,  qu’il  s’en  trouve  dépossédé  contre  sa  j 
K.  J2S3.  volonté.  Ce  principe  ne  seroit  modifié  que  dans  « 

les  cas  où  le  litre  de  créance ,  quoique  sous  < 
signature  privée,  est  susceptible  d’étro  délivré 
en  plusieurs  exemplaires,  comme  nous  le  verrons  i 
a  l’égard  des  lettres  de  change. 

La  remise  n’est  pas  moins  expresse,  quoique  i 
le  créancier  (lui  l’a  souscrite  ne  se  soit  pas 
dessaisi  de  son  litre,  lorsque  l’écrit  qui  la 
contient,  fournit  une  exception  au  débiteur 
contre  toute  prétention  ultérieure  de  ce  créan¬ 
cier.  Mais  si  l’obligation  étoit  payable  au 
porteur  ou  à  l’ordre  du  créancier,  le  débiteur 
ne  pourroit  opposer  utilement  cette  remise 
faite  par  un  acte  séparé,  à  celui  qui  se  pré- 
senteroit  à  l’écbéance,  pour  être  payé,  muni 
du  litre  original ,  ou  en  vertu  d’un  endos¬ 
sement  régulier  ,  quoique  postérieur  à  la 
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P  l’enlise.  Les  principes  parliculiers  sur  la  nëgo- 
I  cialion  des  edels  de  comirierce  y  que  nous 
I  avons  développés  n.  i39^  ne  permettent  pas 

I  que  la  quitta u ce  ou  remise,  même  ayant  date 
P  certaine,  paisse  faire  obstacle  aux  droits  qu’a 

II  le  tiers  porteur  légitime ,  de  s’en  faire  payer  le 
H  montant  à  réchéance.  Le  débiteur  doit  s’itn-, 

I  puter  de  n’avoir  pas  sudisamment  pris  ses 
I  précautions,  et  n’auroit  qu’un  recours  contre 

le  créancier  auteur  de  la  remise.  11  auroit  ce 
droit,  quand  même  la  remise  auroit  été  faite 
I  par  donation ,  parce  que  le  donateur  est 
P  garant  de  ce  qiiil  a  donné,  en  ce  qui  touche 
I  son  fait  personnel. 

223.  La  remise  devant  être  volontaire,  celte  jV, 
:jualiücalion  ne  pourroit  être  donnée  à  celle  qiie 
l  feroit  le  créancier  d’un  failli,  qui  ne  recevroit 
►  qu’une  portion  de  sa  créance,  par  reflet  d’uu 
i  accord,  que  la  majorité  légale- des  créanciers 
il  auroit  consenti.  Il  ne  seroit  pas  exclu  du 
»  droit  de  demander  le  paiement  du  reste  aux 
autres  obligés.  De  même ,  il  faut  bien  so 


►  c 
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garder  de  prendre  pour  une  remise  tacite,  la 
>1  conduite 'du  porteur  d’uu  effet  de  commerce, 

►  ou  de  tout  autre  titre  de  créance ,  contre 
[  plusieurs  coobligés ,  qui  ne  s’adresseroit  qu’à 

►  celui  des  débiteurs  solidaires  qu’il  jugeroit  à 
[  propos  de  choisir ,  et  n’exerccroit  point  de 
'  recours  contre  tel  ou  tel  d’entr’eiix.  La  loi 
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qui  lui  donne  une  aclion  solidaire ,  ne  prononce 
point  de  peine  contre  lui ,  à  défaut  de  les  avoir  j 
tous  poursuivis  J  sauf  les  cas  où  par  Tinobser- 
vation  de  certaines  oblij^ations  que  la  loi  lui  ; 
imposoit,  il  auroit  privé  quelques-uns  de  ses 
codébiteurs  de  leurs  recours  contre  d^autres. 

Il  importe  peu  de  (juelle  manière  la  remise 
est  faite  j  et  toutes  les  règles  que  nous  donnons 
sur  les  preuves  en  matière  de  commerce  sont  i 
admises,  parce  que,  encore  bien  que  la  remise  ^ 
soit  le  plus  souvent  une  libéralité,  elle  n’est 
point  assujettie  a  la  forme  ni  aux  conditions  des 
donations.  Nous  examinerons,  dans  le  titre  II, 

'  l’elï'et  de  celle  qui  seroit  accordée  par  eprres-  - 
pondance, 

M 

224.  La  remise  est,  en  général,  présumée  3 
N.  ni85.  faite  à  tous  les  coobligés,  à  moins  de  réserve  3 

expresse.  Mais  ce  principe  du  droit  civil  est  ft 
encore  modifié  par  ce  que  nous  avons  dit  sur  i 
la  nature  particulière  de  la  solidarité  exis-  - 
tante  entre  les  diveises  personnes  qui  figurent 
dans  la  négociation  d’un  elïet  de  commerce  , 
transmissible  par  voie  d’endossement.  S’il  est  f 
vrai  que  tous  les  signataires  soient  engagés 
solidairement  envers  le  créancier,  il  est  cons- 
C.  i4o.  tant  qu’ils  ne  sont  entr’eux  que  des  garans 
successifs*  et  par  conséquent,  les  effets  de  la 
remise  faite  à  l’un  des  obligés ,  doivent  être 
aussi  différens  que  les  diverses  qualités  dans 
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lesquelles  ils  ont  pris  part  aux  négociations. 

Si  la  remise  est  faite  au  débiteur  principal,  à 
celui  qui  doit  garantir  chacun  des  autres  obligés, 
ceux-ci  sont  libérés  ;  si  elle  est  faite  à  Tua 
des  obligés,  ceux  à  qui  il  doit  une  garantie 
I  sont  libérés,  mais  ceux  qui  le  précèdent  dans 

*  Tordre  des  négociations,  ne  le  sont  pas  :  en 
un  mot,  la  règle  véritable,  et  qui  ne  peut 
dans  aucun  cas  être  modifiée ,  est  que  la 
remise  faite  a  Tun ,  libère  tous  ceux  dont 
celui-ci  étoit  garant,  mais  ne  libère  pas  ceux 
qui  lui  dévoient  garantie,  sauf  le  cas  de  né¬ 
gligence  dans  nous  avons  parlé  au  numéro  pré¬ 
cédent. 

Section  IY- 

De  la  Compensation* 

■ 

225,  La  compensation  dont  Teffet  est  d’opé- 
:  rer  la  libération  réciproque  de  ceux  qui  sont  N.  1289. 

*  en  même  temps  créanciers  et  débiteurs  Tun  de 
[  Taulre,  est  un  mode  de  paiement  qui  peut  sou- 
f  vent  recevoir  son  application  dans  le  droit  com- 
(  mercial. 

Quelquefois  elle  a  lieu  par  la  seule  force  de  la 
i  loi ,  et  dVutres  fois  elle  doit  être  requise  par  la 
\  partie  intéressée.  Les  effets  de  ces  deux  modes 
t  de  compenser  sont  trop  difï'érens  pour  que  nous 
i  manquions  de  les  faire  remarquer. 
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226.  Lorsque  la  conipensalion  est  de  droit  ,, 
c’est-à-dire  J  îorsqu’elle  résulté  du  concours  des 
circonstances  auxquelles  la  loi  attribue  Teffet  iV6- 
tcindre  deux  dettes  réciproques^  sans  la  volonté 
ni  la  demande  des  intéressés^  les  parties  cessent 
N.  1290,  d’étre  débiteur  et  créancier ,  à  linstant  meme  que 

ces  deux  qualités  se  rencontrent  ;  et  peu  importe 
l’inégalité  des  deux  créances,  la  plus  forte  est 
éteinte  jusqu’à  concurrence  du  montant  de 
l’autre ,  sans  que  le  créancier  de  la  dette  la  plus 
considérable  puisse  prétendre  que  son  débiteur 
n’avoit  pas  droit  de  se  libérer  partiellement. 


22^.  La  compensation  de  droit  n’alieu  qu’au- 
tant  que  les  créances  et  dettes  réciproques  sont 
personnelles  aux  deux  parties  entre  lesquelles  on  1 
préteml  qu’elle  a  dû  s’opérer j  ainsi,  le  syndic 
d’une  faillite,  investi  par  cette  qualité,  du  droit 
de  recevoir  une  somme  due  au  failli,  ne  pour-  - 
roit  pas  offrir  de  compenser  cette  créance  avec 
une  dette  dont  il  seroit  tenu  pcrsouncllcraent  ' 
envers  le  débiteur  de  la  làillite.  Par  le  même  ^ 
N.  1294.  motif,  le  codébiteur  solidaire  ne  peut  pré¬ 
tendre  s’acquitter  de  sa  portion  dans  la  dette  i 
parla  compensation  de  ce  que  le  créancier  de-  - 
vroit  à  son  codébiteur ,  au-delà  de  la  portion  1 
de  celui-ci.  De  même  encore,  le  débiteur  priu-  1 
cipal  d’une  dette  garantie  par  un  cautionne-  - 
ment,  ne  peut  prétendre  que  cette  dette  a  été  * 
compensée  avec  ce  que  le  créancier  devoit  à  la 
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caution.  Il  en  est  autrement  tle  celle-ci  -,  car  j^uis- 

tt 

qu’elle  ne  peut  être  tenue  de  pa^er  qu’aulant 
que  le  débiteur  ne  s’est  pas  libéré,  elle  ne  fait 
pas  ,  en  invoquant  la  compensation  ,  autre 
cliosc  qu’exciper  d’un  paiement  fait  par  ce  dé¬ 
biteur. 

Lorsqu’il  s’agit  d’appliquer  ces  principes,  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue'  ce  que  nous  avons 
déjà  fait  remarquer  sur  la  qualité  des  divers  si¬ 
gnataires  d’un  efïet  de  commerce  j  quoique  coo¬ 
bligés  solidaires  envers  le  créancier,  ils  sont  créan¬ 
ciers  les  uns  des  autres  pour  la  garantie  à  laquelle 
donne  lieu  la  dilférence  de  leurs  qualités  :  cbaciin , 
à  l’égard  de  ceux  qui  le  précèdent  dans  l’ordre 
des  négociations,  a  les  droits  d’une  caution,  et 
4. par  conséquent,  la  compensation  qui  s’opère  du 
î??:  chef  de  l’un  d’eux,  doit  profiter,  non-seulement 
à  lui -meme,  mais  encore  à  ceux  à  qui  il  doit 
.  garantie.  Les  autres  obligés  qui  s er oient  ses  ga- 
-■  rans,  sont  seuls  inadmissibles  à  l’invoqaeri 

C’est  encore  une  conséquence  de  ces  principes  j 
,  ÿ  que  le  débiteur  auquel  a  été  signifié  le  transport 

1.  •  -  .  '  •  *  ‘ 

?  de  la  créance  dont  il  étoit  débiteur ,  ou  qui  a  ac¬ 
cepté  ce  transport ,  ou  enfin ,  entre  les  mains  de 
J  qui  les  sommes  qu’il  doit  sont  saisies  et  arrêtées, 
ne  puisse  prétendre  que  la  compensation  s’est 
opérée  entre  ce  qu’il  doit,  et  des  créances  qu’il 
auroit  acquises  sur  celui  dont  il  éloit  débiteur 
depuis  la  signification  soit  du  transport ,  soit 
jji*  ,  de  la  saisie-arrêt;-  ou  depuis  l’acceptation ,  ni 
J'Qmc  L  i5 
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meme  que  déjà  sa  dette  étoit  éteinte  par  la 
1295.  compensation,  lorsqu’il  a  accepté  le  transport 
purement  et  simplement. 

On  peut  voir,  par  ce  que  nous  avons  dit, 
n.  189  comment  ces  principes  s’appliquent  aux 
elTels  négociables  par  voie  d’endossement.  Une 
signification  ou  une  acceptation  de  transport 
n’est  point  nécessaire ,  ou  plutôt  le  débiteur 
est  présumé ,  d’après  la  promesse  qu’il  a  faite 
de  payer  à  quiconque  seroit  porteur  ou  cession¬ 
naire  par  endossement,  selon  la  forme  qu’il  a 
donné  à  son  engagement,  avoir  accepté  d’avance 

k 

le  transport  que  feroit  le  créancier. 

228.  La  compensation  n’a  lieu  de  plein  droit 
que  lorsque  les  deux  dettes  sont  d’une  somme 
d’argent  ou  d’une  certaine  quantité  de  cJioses  fon- 
gibles  de  la  meme  espece.  Ainsi,  entre  deux  par-  ■ 
lies  débitrices,  l’une  envers  l’autre,  de  six  bar-  • 
riques  de  vin,  sans  autre  qualification,  ce  qui  i 
ne  peut  s’entendre  que  de  vin  de  qualité  ordi-  - 
iiaire ,  la  compensation  s’opère  de  plein  droit.  . 

P 

Si  l’un  doit  du  vin,  l’autre  du  vin  de  Bordeaux,  , 
ou  même  si  les  deux  dettes  sont  de  vin  dû  t 

f 

Bordeaux ,  mais  de  qualités  différentes ,  les  s 
choses  n’étant  plus  de  la  meme  espèce,  il  n’y  y 
aura  pas  de  compensation.  Chacun  des  contrac-  - 
tans  devant  àl’aulre  cent  aunes  de  drap  de  Sedan,  i 
la  compensation  s’opérera.  Si  rnn  doit  du  drap  j 
bleu  et  l’autre  du  drap  noir,  il  n’y  aura  pas  de 


^  ■ 
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compensation  ;  si  l'un  doit  telle  picce  de  drap 
noir  qui  a  été  individuellement  désignée  et 
marquée,  et  Fautre  simplement  une  pièce  de 
drap  noir  génériquement  désignée,  il  ny  aura 
pas  de  compensation,  quoique,  dans  le  fait,  la 
pièce  marquée  ne  soit  pas  d’une  autre  qualité  et 
prix  que  la  pièce  génériquement  promise. 


22Q4  II  faut  que  les  deux  créances  soient  éga¬ 
lement  liquides,  c’est-à-dire,  que  les  dettes  et 
leur  quotité  soient  bien  constantes  :  mais  cela 
doit  s’entendre  uniquement  de  la  certitude^ des 
dettes  et  de  leur  montant,  et  non  pas  de  l’égalité 
du  titre  et  de  l’estimation  de  la  chose. 

Ainsi ,  une  créance  l’ondée  sur  un  litre  exécu¬ 
toire  ,  peut  être  compensée  par  une  créance  qui 
est  justifiée  par  un  titre  non  exécutoire;  une 
dette  emportant  contrainte  par  corps  pour  vente 
de  marchandises,  avec  le  prix  d’un  immeuble; 
une  simple  créance  avec  le  montant  d’un  eifet 
de  commerce.  ‘ 


23o*  Les  dettes  respectives  doivent  être  exi¬ 
gibles,  Ce  n’est  pas  que  celui  à  qui  est  due  une 
somme  échue  ne  soit  fondé  à  déclarer  qu’il  ne 
veut  pas  recevoir  son  paiement,  et  qu’il  enleiid 
compenser  avec  une  somme  qu’il  devra  dans 
quelques  mois.  Mais  c’est  une  compensation  fa¬ 
cultative,  assujettie  à  d’autres  règles  doiit>;nous 
parlerons  plus  bas. 
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L’exigibilité  présente  ne  suffît  meme  pas  tou» 
jours  pour  opérer  la  compensation^  il  faut  que 
la  cause  qui  a  rendu  Tune  ou  l’autre  dette  exi¬ 
gible^  n’ait  pas  en  meme  temps  l’efTet  d’invalider 
le  paiement  efïectif  volontaire  qu’ea  auroit  fait 
le  débiteur.  Par  exemple,  au  moment  où  Paul 
est  tombé  en  faillite ,  Pierre  étoit  son  débi¬ 
teur  d’une  somme  écliuc  :  de  son  coté,  Paul 
failli,  doit  à  Pierre  des  sommes  payables  à  une 
éporpie  cpù  n’est  pas  encore  arrivée  à  l’instant 
de  l’oiivei  ture  de  la  faillite.  Pierre  ne  sera  pas 
fo\idt‘  à  exciper  des  principes  qui  rendent  exi- 
N.  tifS.  glbles  toutes  les  dettes  de  son  débiteur,  pour 
C.  448.  opposer  la  compensation.  Ce  qui  lui  est  du  n’est 
plus  précisément  ce  qu’il  pouvoit  demander  à 
P  nul  y  en  vertu  du  titre  constitutif  de  la  créance  j  ; 
il  n’a  plus  droit  qu’à  une  quotité  de  celte  créance  ,  , 
proportionnelle  à  ce  que  les  autres  prendront 
aussi  dans  la  |masse,  suivant  les  règles  particu-  - 
lières  aux  distributions  entre  les  créanciers  d’ua  x 
failli.  S’il  pouvoit,  par  l’exception  de  compen-  - 
salion  ,  éteindre  la  totalité  de  sa  dette,  il  obtien-  * 
droit  le  paiement  de  la  totalité  de  sa  créance, 
et  alors  il  seroit  mieux  traité  que  les  autres  créan-  - 
ci  ers  ;  or,  il  est  de  principe  que  la  compensation  i 
1298.  ne  peut  avoir  lieu  au  préjudice  des  tiers.  - 

leurs  ,  cette  compensation  lui  procureroit  un  1 
paiement  par  anticipation,  qu’annullent  les  lois  i 
C. 446.  sur  les  faillites,  et  comme  le  meme  événement  ^ 
qui  rend  sa  créance  exigible  est  celui  qui  ne 
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permet  plus  que  le  failli  fiisse  voloulairement 
des  paiemens,  il  en  résulté  rinadmissibilite  de 
la  compensation. 

33 1.  Lorsque  deux  personnes  sont  respecti¬ 
vement  débiti'ices  et  créancières  de  sommes  ([ui 
ne  réunissent  pas  les  conditions  ci*dessus ,  la  coin  > 
peusation  ne  s’opère  pas  de  plein  droit;  mais  si 
l’une  des  parties  peut,  en  renonçant  a  une  faculté 
qu’elle  seule  avoit  droit  d’invoquer,  donner  aux 
deux  créances  les  qualités  requises  pour  opérer 
la  compensation,  rexlinclion  des  deux  dettes  a 
lieu  ,  et  c’est  ce  qu’on  appelle  compensation  fa-~ 
cultaiive.  Il  n’est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas, 
que  les  créances  réciproques  soient  personnelles 
aux  deux  parties  ;  celui  qui  devroit  une  somme 
a  Pierre  qui  ne  lui  devroit  rien,  mais  qui  seroit 
débiteur  de  Paiil^  pouiToit,  eu  signiüant  un 
transport  que  Paul\m  feroit  de  sa  créance,  dé¬ 
clarer  à  son  créancier  qu’il  entend  compenser, 
et  celui-ci  ne  seroit  pas  fondé  à  s’y  refuser.  Ou 
en  voit  des  exemples  fréquens  dans  le  commerce , 
et  c’est  la  tlicorie  des  paiemens  qu’on  appelle 
viremens  de  parties ,  dont  nous  avons  parlé* 
n.  220. 

Lorsque  les  deux  dettes  consistent  en 
choses  fon^ûbles  ,  il  n’est  pas  indispensaljlc 
qu’elles  soient  de  meme  espèce ,  si  celui  qui 
avoit  interet  à  exciper  de  cette  •  différence  y 
renonce,  Ainsi ,  quoique  P^aul  .qui  doit  six 
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Larrlques  de  \  io  de  Bordeaux  à  Pierre  y  ne 
puisse  prétendre  que  la  .compensation  doive 
s’opérer  avec  la  dette  que  ce  dernier  a  contractée 
envers  lui  de  lui  livrer  six  barriques  de  vin 
ordinaire  Pierre  sera  maître  de  demander  la 
compensation,  puisque  c’est  dans  son  intérêt 
seulement ,  qu’existeroit  le  droit  d’exiger  la 
stricte  exécution  de  rengagement  pris  envers 
lui,  le  vin  ordinaire  étant  inférieur  en  qualité 
et  en  prix  à  celui  de  Bordeaux. 


202.  De  mémo  il  n’est  pas  indispensable, 
lorsque  la  compensation  est  invoquée  devant  le 
juge,  que  la  créance  sur  laquelle  on  la  fonde  soit 
absolument  liquide.  Il  ne  seroit  pas  interdit 
a  ce  juge  ,  si  la  dette  opposée  en  compen¬ 
sation  donnoit  lieu  à  une  contestation  de  sa 
compétence,  d’ordonner  que  l’adversaire  s’ex¬ 
pliquera  sur  le  montant  ou  la  légitimité  de  la 
dette,  et  de  prendre  des  mesures  pour  s’as¬ 
surer  si  clic  peut  être  liquidée  promptement, 
mesures  parmi  lesquelles  se  range  naturel¬ 
lement  un  interlocutoire ,  qui  ordonueroit , 
soit  au  demandeur,  d’avouer  ou  de  contester 


la  dette,  soit  au  défendeur,  d’en  représenter 
sur-lc- champ  le  titre  justificatif.  Mais  il  ne 


doit  user  de  celle  faculté  qu’au  tant  qu’il  seroit 

*1  I  .  •  •  -  ^  . 

possible  d  inslrùire  et  de  juger  l’oxceplion  dans 
un  bref  delai,  et  sans  retards  préjudiciables  au 
créancier.  Ce  qu’il  est  irnportant  de  remarquer. 
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c’est  que  la  qualité  du  titre,  sur  lequel  une  de¬ 
mande  est  fondée,  peut  rendre  les  juges  d’autant 
plus  difficiles  à  écouler  une  exception  de  com¬ 
pensation  ,  qui  ne  seroit  pas  à  rinstant  prouvée 

avoir  toutes  les  conditions  requises. 

« 

I 

2  33.  Il  en  est  de  même  relativement  à  la  né- 

■ 

ccssité  que  les  deux  dettes  soient  exigibles. 
Lorsqu’il  s’agit  d’une  compensation  facultative , 
on  doit  entendre  par  dette  exigible  ,  non- 
seulement  les  dettes  échues,  mais  encore  celles 
que  la  partie  intéressée  à  opposer  la  com¬ 
pensation  ,  a  droit  de  rendre  échues ,  telle 
qu’est  une  dette  payable  à  un  certain  terme, 
stipulé  seulement  en  faveur  du  débiteur. 
Comme  elle  seroit  maîtresse  de  renoncer  à  cet 
avantage,  en  offrant  de  payer  avant  fécliéance, 
elle  a  le  mémo  droit  d’offrir  en  compensation 
de  ce  qu’on  lui  doit,  le  paiement  fictif  qu’elle 
pourroit  faire  plus  tard*  seulement  celte  com¬ 
pensation  n’a  pas  lieu  de  plein  droit,  puis¬ 
qu’il  ne  dépend  que  de  sa  volonté  de 
l’opposer,  et  que  le  créancier  n’avoit  pas  les 
moyens  d’exiger  le  paiement,  ni  de  deviner 
l’intention  du  débiteur. 

Mais  alors ,  il  faut  que  la  personne  à  qui 
la  compensation  est  opposée ,  soit  libre  de 
recevoir  son  paiement  par  anticipation.  Ainsi 
Pierre  est  créancier  de  1000  francs  de  Paul, 
qui  vient  de  faillir,  et  doit  à  ce  meme  Paul 
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lûoo  francs,  payables  dans  six  mois;  Pierre 
ne  pourra  déclarer  que,  renonçant  au  lernie, 
il  veut  compenser ,  parce  que  ce  idest  plus  au 
failli  qu’il  devra  dans  six  mois,  mais  à  la  masse 
de  la  faillite;  le  failli  n’étant  plus  maître  de 
sa  fortune,  aucun  paiement  no  peut  plus  lui 
ïiqS.  être  fait  au  préjudice  de  la  saisie-arrél  légale 
que  prononce  la  loi,  en  le  dessaisissant  de  l’ad- 
niinistralion  de  ses  biens ,  et  en  ne  permettant 
plus  de  payer  à  d’autres  qu’aux  administrateurs 
qui  sont  nommés.  Pierre  entrera  dans  la  faillite , 
pour  recevoir  le  dividende  proportionnel  de  sa 
créance,  et  lorsque  sa  dette  échoira,  il  devra 
la  payer  en  entier  à  la  masse.  C’est  la  con¬ 
séquence  de  ce  que  nous  avons  dit  n.  23o. 


C.  4i2. 


234*  La  compensation  facultative  ne  pouvant 
être  invoquée  par  un  débiteur  dont  la  dette 
n’est  pas  encore  exigible ,  qu’autant  que  le 
terme  seroit  en  sa  faveur,  on  ne  pourroit 
l’appliquer  à  des  eiFets  de  commerce  payables 
au  porteur  ou  à  ordre.  TVous  avons  vu  n, 
207  ,  qu’il  étoit  de  l’essence  de  ces  sortes 
d’engagemens ,  qu’une  fois  mis  dans  la  circu¬ 
lation  ,  ils  ne  fussent,  susceptibles  de  saisie- 
arrêt  ou  de  compensation ,  cpie  du  chef  de 
celui  qui  s’en  trouve  propriétaire  à .  l’instant 
de  l’échéance ,  et  non  de  ceux  qui  ont  été 
momentanément  propriétaires  par  l’elfet  des 
endossemens.  Celui  «qui  s’est  obligé  de  payer 


4 


Sect.  IV.  Ve  la  Compensation.  233 

a  réchëance^  a  accepté  la  cession  que  le  créan¬ 
cier  feroit  de  ses  droits  à  des  tiers ,  et  a 
renoncé,  par  là,  à  opposer  au  cessionnaire  une 
compensation  du  chef  du  cédant.  La  com¬ 
pensation  capable  d’éteindre  la  créance  qui 
résulte  de  ces  sortes  de  titres  de  créance,  ne 
peut  être  que  celle  que  produisent  les  qua¬ 
lités  respectives  de  débiteur  et  de  créancier, 
dans  celui  à  qui  le  paiement  de  l’ertet  est 
demandé,  et  dans  celui  qui  a  droit  de  Texigcr. 

aSS.  Lors  même  que  des  dettes  réciproques 
réunissent  les  diÜéréntes  conditions  requises, 
pour  qu’il  y  ait  lieu  à  la  compensation  de 
plein  droit  y  ou  à  la  compensation  facultative  y 
la  qualilé  parlicullcre  de  l’une  d’elles,  peut 
empêcher  qu’elle  ne  s’opère  j  ainsi ,  une  dette 
pour  cause  d’ali  mens  déclarés  insaisissables  par 
la  loi ou  par  le  donateur  ne  peut  être  l’objet 
d’une  compensation  avec  des  dettes  d’iiiio 
autre  nature,  si  celui  qui  prétend  la  com¬ 
pensation  n’est  pas  du  nombre  de  ceux  à 
qui  l’insaisissabilité  no  peut  être  opposée  * 
ainsi  celui  qui  est  condamné  à  restituer  une 
chose  dont  il  avoit  injustement  dépouillé  le 
propriétaire,  ou  qui  a  emprunté  une  cliosc  à 
usage,  n’est  pas  recevable  à  prétendre  que  le 
prix  qu’il  est  tenu  de  payer  pour  cette  chose, 
s’il  ne  peut  la  rendre  en  nature,  doit  être  la 
matière  d’une  compensation.  Le  dépositaire  ne 
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T)eut  prétendre  que  son  obligation  de  restituer, 
a  été  compensée  avec  une  créance  quil  auroit 
contre  le  déposant^  autre  que  celles  pour  les¬ 
quelles  nous  verrons  que  la  loi  lui  dorme  un 
droit  de  privilège  et  de  rétention. 

Cependant  les  règles  que  nous  avons  données 
dans  les  numéros  précédons  reçoivent  de  fré¬ 
quentes  modili cations  dans  le  commerce ^  relati¬ 
vement  aux  comptes  courans  entre  commerçans. 

% 

236.  Là  compensation  doit  être  de  bonne  foi  ; 
ainsi  Fon  ne  pourroit  trouver  ce  caractère  dans 
la  conduite  d’un  créancier  qui  achcteroit  chez 
son  débiteur  des  marchandises  quM  feindroit 
de  vouloir  payer  comptant ,  et  qui ,  après  eu 
avoir  fait  Fenlèvcnient ,  n’elFectueroit  pas  le 
paiement,  mais  viendroit  exciper  de  la  com¬ 
pensation.  Il  en  seroit  de  meme  de  celui  qui 
emprunteroit  comme  pour  un  besoin  exlré- 
mement  pressé,  une  somme  qu’il  promettroit  de 
rendre  incessamment,  et  qui  refnseroît  ensuite 
d’exécuter  cet  engagement,  sous  prétexte  que 
le  préteur  est  son  redevable.  Ges  sortes  de 
ruses  sont  indignes  de  la  bonne  foi  du  com¬ 
merce  ;  le  créancier  doit  agir  directement , 
et  les  tribunaux  n’accorderoient  point ,  dans  ce 
cas ,  un  succès  qui  n’aiiroît  été  préparé  en 
quelque  sorte  que  ])ar  un  alius  de  couUaiicc. 


/ 


Section  V. 


De  la  Confusion. 


23^,  Les  principes  sur  la  corapensalîon  s’ap- 
pliquent  en  j^énéral  à  la  confusion.  La  première 
anéantit  la  dette,  lorsque  celui  qui  est  créan-  ^  J 


cier  d’une  personne  se  trouve  d’un  '^autre  côté 
être  son  débiteur j  la  seconde  opère  le  même 
effet,  par  la  réunion  sur  une  seule  tête,  des 


qualités  de  créancier  et  de  débiteur. 

La  conséquence  de  ces  principes  est  qu’une 


dette  éteinte  par  la  confusion,  ne  peut  être 
l’objet  dWeune  négociation^  et,  par  exemple, 
si  un  commerçant  qui  a  dans  les  mains  d’un 
autre  des  fonds  que  celui-ci  a  reçus,  et  qui 
ii  lui  doit  de  son  côté  une  somme  quelconque, 
I  tiroit  sur  son  débiteur ,  et  au  profit  de  ce 
débiteur ,  une  lettre  de  change ,  dont  ces 
mêmes  fonds  seroient  la  provision,  cette  opé¬ 
ration  deviendroit  un  mode  de  paiement  ré¬ 
ciproque  ,  qui  anéantiroit  la  lettre  tirée ,  à 
l’instant  même,  de  manière  qu’il  ne  pourroit 
plus  en  être  fait  de  transport.  Nous  verrons 
l’application  de  ce  principe  dans  le  titre  IV. 


ISIais  dans  tout  autre  cas,  l’intérêt  des  tiers 
et  des  négociations  commerciales,  veut  que 


l’on  applique  à  l’extinction  par  confusion  des 


effets  de  commerce ,  les  principes  que  nous  avons 
donnes  dans  la  section  précédente.  Si  donc 


! 
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l’accepteur  d’une  lettre  de  change  se  trouYoit  J 
en  devenir  proprietaire  par  quel  fine  nego-  - 
ciation ,  tant  que  réchéaiice  ne  seroit  pas  2 
arrivée,  il  pourroit  la  faire  sortir  de  scs  mains  ? 
par  endosseiiicnl,  sans  qu’on  eût  à  opposer  ■ 
aux  tiers  de  bonne  foi,  qu’ils  n’ont  pu  devenir  •: 
proprietaires  d’une  creance  éteinte  par  la  force  i 
de  la  confusion. 

Section  VL* 

De  la  Perte  de  la  Chose* 


238.  La  perte  du  corps  certain  et  déterminé 
qu’un  débiteur  étoit  obligé  de  livrer,  le  libère  de 
cette  obligation  dans  le  droit  commercial,  de  la 
i3o2.  môme  manière  que  dans  le  droit  civil.  Nous 
aurons  occasion  d’appliquer  ce  principe  dans  le 
titre  III,  en  traitant  de  la  vente.  Il  sulïit  de  re¬ 
marquer  :  i.“  qu’il  faut  que  la  chose  due  soit  un 
corps  certain  et  déterminé  individuellement,  et 
non  une  chose  fongible  ou  déterminée  seulement 


O 


par  son  espece  •  2.  que  cette  perte  11  éteint 
que  l’obligation  de  livrer  la  chose  périe,  et  par 
consé(iuent  si  la  promesse  de  cette  chose  avoit 
été  l’équivalent  d’un  autre  engagement  quel-r- 
conque,  celui  qui  auroit  pris  cet  engagement, 
n’en  seroit  pas  moins  tenu  de  l’exécuter.  L’évé¬ 
nement  qui  dégage  l’anc  des  parties  ne  libère  pas 
l’autre  dans  ce  cas.  C’est  en  quoi  la  jierte  de  la 
chose, duc,  en  vertu  d’une  convention  pure  et 
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Sect,  VI.  De  la  Perte  de  la  Chose* 

simple,  diffère  de  cette  même  perte,  lorsqu’elle 
arrive  avant  rêvêiiement  de  la  condition  suspen¬ 
sive  apposée  a  une  convention,  car,  dans  ce  cas, 
comme  nous  l’avons  vu  n.  i85,  la  convention 
elle-même  est  éteinte.  1183. 

C’est  une  sorte  d’extinction  de  la  chose  due , 
que  l’impossibilité  résultant  d’une  force  majeure, 
qui  empêche  de  faire  ce  qu’on  avoit  promis 
ou  qui  met  dans  la  nécessité  de  faire  ce  qu’on 
s’étoit  interdit  par  une  convention.  Nous  en  of¬ 
frirons  des  exemples  en  traitant  du  louage  de 
services.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  n’est  pas  simple¬ 
ment  Tobllgation  de  celui  qui  devoit  faire  ou  ne 
pas  faire ,  qui  est  éteinte ,  c’est  la  convention 
elle-même.  Ainsi,  lorsque  la  matière  fournie  à 
un  ouvrier  pour  lui  donner  une  forme  ou  une 
qualité  nouvelle ,  vient  à  périr  ,  autrement 
que  par  son  vice  propre,  ce  qui  retomberoit 
alors  sur  le  propriétaire  qui  a  engagé  l’ouvrier, 
ou  autrement  que  par  la  faute  de  l’ouvrier,  ce  N.  17^)0. 
qui  l’cxposeroit  aux  dommages-intérêts  du  pro¬ 
priétaire ,  l’engagement  est  dissous  sans  dom¬ 
mages-intérêts  de  part  ni  d’autre.  Ainsi,  dans 
les  contrats  maritimes,  nous  verrons  plusieurs 
exemples  de  louages,  annuités  sans  indemnité 
ni  répétition  de  part  ni  d’autre,  quand  une  force 
majeure  empêche  de  les  exécuter. 


* 
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Section  VIL 


De  la  Prescription, 


23g.  Les  Iraiisaclions  commerciales  sont  trop 
variées ,  le  degré  d’irilérét  de  cliacunc  d’elles  trop 
difïérent ,  pour  qu’on  ail  pu  les  assujettir  a  une 
prescription  unique  dans  sa  durée  comme  dans 
ses  elï’ets.  JNous  ne  pouvons  donc  donner  ici  que 
quelques  règles,  indépendantes  de  ce  que  nous 
aurons  à  remarquer  à  Tégard  de  certains  con¬ 
trats  ,  sur  le  temps  et  les  conditions  exigés 
pour  que  la  prescription  éteigne  les  actions  qui 
on  résultent. 


11  existe  dans  le  commerce  deux  sortes  de  pres¬ 
criptions  trop  dilTéreutes  dans  leurs  efiets  pour 


puissent  être  confondues.  Les  unes 
anéantissent  le  droit ,  et  ne  permettent  pas  qu’il 


f  <54- 

j  io5. 

t  435. 


c 


( 


(3^  j’asse  l’objet  d’une  action  j  on  peut  les  qualiüer 
présomptions  légales  absolues ,  contre  lesquelles 
la  loi  n’admet  aucune  voie,  pas  meme  le  droit  de 
;elui  à  qui  elles  sont  opposées,  d’exiger  l’allir- 
malion  de  son  adversaire. 

Les  autres  font  simplement  présumer  le  paie¬ 
ment;  ou  peut  les  nommer  présomptions  légales 
simples  y  contre  lesquelles  les  tribunaux  ne  peu¬ 
vent  admettre  que  certains  moyens  spécialement 
déterminés  par  la  lui.  Ceux  à  qui  on  les  oppose 
peuvent  déférer  le  serment  à  leurs  adversaires. 


iV. 
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^  et  meme,  jusqu’à  un  certain  point,  à  leurs  lié- 
t  riliersj  mais  le  juge  ne  peut  rorclonner  d’office. 

Ces  deux  espèces  de  prescriptions  s’écartent 
de  la  règle  générale  qui  ne  réputé  les  actions 
^  personnelles  prescrites  que  par  le  laps  de  trente  N-  2^62. 
ans;  il  ne  faut  pas  les  étendre  aux  cas  pour  les¬ 
quels  la  loi  ne  les  a  pas  spécialement  établies. 

Ainsi ,  lorsqu’elle  déclare  prescrites  par  ua 
an  les  créances  des  marchands ^  expression  qui 
est  synonyme  de  cornmerçans ,  cette  prescrip¬ 
tion  ne  peut  être  opposée  à  un  particulier  qui , 
n’exerçant  pas  la  profession  habituelle  de  com¬ 
merçant,  en  auroit  fait  quelqu’acte  isolé.  Lors¬ 
qu’elle  établit  cette  prescription  en  faveur  des 
non-commercans ,  contre  les  coramercans ,  elle  ne 

^  •J  / 

s’applique  pas  aux  actions  de  commerçant  à 
commercant.  Le  droit  accordé  au  non -coin- 

U 

i  mercant  contre  les  commercans  cesse  s’il  s’asrit 

O 

d’autres  choses  que  de  marchandises  ;  par 

il 

<  exemple,  d’objets  qui  ne  seroient  pas  la  ma- 
1  tière  du  commerce  du  demandeur.  Enfin  toutes 
»  ces  prescriptions  particulières  au  commerce , 

I  courent  même  contre  les  mineurs,  les  interdits.  K.  2273. 

V 

aqO.  parmi  les  prescriptions  dont  nous  venons 
>  de  parler,  il  en  est  qui  sont,  s’il  est  permis  de 
i  s’exprimer  ainsi,  d’un  seul  moment.  L’action  est  , 

[  perdue  si  on  ne  la  conserve  pas  par  une  proies-  C.  ]  106. 
i  talion  ;  mais  elle  n’en  doit  pas  moins  être  inten-  (.  4^5. 
i  lée  dans  les  délais  particuliers  que  la  loi  a 


i 
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détermines.  La  protestation  n^a  pas  iiour  objet 
fVen  changer  la  nature  ou  d’établir  unautre  mode 
de  prescription ,  et  par  conséquent ,  de  la  sus¬ 
pendre  ou  de  l’interrompre  y  mais  d’annoncer 
qu’on  entend  user  de  ses  droits;  et  lors  même 
que  cette  protestation  a  été  faite,  une  demande 
judiciaire  est  nécessaire  pour  éviter  la  pres¬ 
cription  que  la  loi  a  établie.  . 

L’interruption  de  la  prescription  se  fait  par 
N.  2^74-  cédule,  expression  qui  comprend  toute  sorte 
(  189.  d’écriture  privée,  de  quelque  manière  que  soit 
(434.  exprimé  l’aveu  de  la  dette  ;  par  arrêté  de  compte, 
on  par  acte  devant  notaires.  Cette  rcconnoissance 
de  la  dette  opère  une  novation  dans  le  titre  , 
ainsi  que  nous  l’avons  dit  n.  320,  et  ne  permet 
plus  que  le  droit  conservé  soit  prescrit  par  nu 
délai  plus  court  que  celui  des  actions  ordi¬ 
naires.  L’interruption  peut  encore'  être  ju¬ 
diciaire,  c’est-à-dire,  résulter  d’un  acte  de 
poursuite  en  justice  ;  car  une  réquisition  ou  in¬ 
terpellation  par  lettre  ne  seroit  pas  suffisante. 

Mais  lorsque  rinterpellatiou  judiciaire  a  eu 
lieu,  son  efl’et  est-il  de  rendre  l’action  perpétuelle 
jusqu’au  jugement  déQnitif,  ou  Jusqu’à  péremp¬ 
tion  de  la  procédure,  ou  bien  n’est-il  que  de  faire 
disparoître  la  prescription  écoulée  pour  donner 
naissance  à  une  nouvelle  action  qui  dure  autant 
que  la  première,  et  ne  puisse  être  prescrite  que 
j^iar  le  même  laps  de  temps?  En  général  ,.la  so¬ 
lution  de  celte  dilllculté  dépend  de  la  question 
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f)â  kl  Pt'euve  en  Matièré  cômmerciaîe.  2^1 

lie  savoir  si  Toii  peut  invoquer  en  matière 
commerciale'  la  péremption  d’instance; 

à 

Il  semble. que  l’esjirit  du  Code  est  de  ne  point 

appliquer  ici  les  règles  de  la  procédure  ordinaire. 

11  s’en  est  expliqué  formellement  au  sujet  des 

lettres  de  change  et  billets' à  ordre,  en  disant 

que  la  prescription  capable  d’éteindre  les  actions 

qui  y  sont  relatives.,  court  dii  jour  de  la  dernière  C.  189. 

■ 

poursuite;  A  la  vérité, les  autres  articles  qui  ont 
établi  des  j)rescriptions,  ne  s’expliquent  pas  de  la 
meme  manière.  Cependant  nous  sommes  portés 
à  croire  que  la  règle  doit  être  générale,  et  que, 

h 

dans  toutes  les  actions  commerciales  que  la  loi 
a  soumises  à  des  prescriptions  particulières,  l’in- 
terpellation  judiciaire  fait  revivre  l’action,  mais 

ri 

seulement  telle  qu’elle  étoitj  et  susceptible  d’être 
de  .nouveau  éteinte  par  la  prescription  qui  lui 
,  est  propre ,  et  dont  le  délai  compte  à  partir 
des  dernières  poursuites. 

ri 

■  ^ 


TITRE  SECOND. 

% 

ri 

% 

DE  LA.  PREUVE  DES  ENGAGEMENS  ÈT  DES 
LIBÉRAXIOKS  EN  MATIERE  COMMERCIALE; 

/ 


est  peu  de  matières  plus  iniportaiites 
dans  la  jurisprudence  commerciale,  que  ce  qui 

7^me  L 
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concerne  la  preuve  des  cngagemens  ou  des  li¬ 
bérations.  Les  principes  du  droit  civil  y  sont 
encore  plus  modifies  que  dans  les  parties  que 
nous  venons  de  parcourir. 

Les  engagemens  et  les  libérations  sont  siiscep- 
C.  109.  tibles  d’étre  prouvés  indistinctement  :  par  actes 
publics ,  par  actes  sous  signature  privée ,  par 
bordereaux  ou  arretés  d’agcns  de  change  ou 
courtiers,  dûment  signés  par  les  parties,  par 
factures  acceptées,  par  la  correspondance,  par 
les  livres  des  parties ,  par  la  preuve  testimo¬ 
niale,  dans  les  cas  où  les  tribunaux  croient  devoir 
radmeltre. 

Il  faut  y  joindre  les  antres  espèces  de  preuves 
qu’autorise  le  droit  civil,  tels  que  les  papiers  do¬ 
mestiques,  parce  qu’ils  rentrent  daus  la  classe 
des  livres,  ainsi  que  les  tailles,  qui  sont  une  es¬ 
pèce  de  registre  symbolique ,  et  les  présomptions 
de  toute  espèce. 

Nous  ne  saurions  toutefois  dissimuler  que  le 
Code  de  Commerce  semble  n’avoir  donné  de 
règles  sur  la  preuve,  que  relativement  aux  achats 
et  ventes;  niais  il  ne  seroit  pas  raisonnable  d’en 
conclure  que  la  preuve  des  autres  conventions 
commerciales  ne  puisse  être  faite  par  l’une  des 
voies  que  nous  venons  d’indiquer.  Lorsque  la 
loi  garde  le  silence ,  il  faut  se  décider  par  ana¬ 
logie  de  ce  qu’elle  prononce  dans  les  cas  prévus. 

Ainsi,  à  moins  qu’une  disposition  textuelle  des 
Codes,  n’cxigc  un  genre  particulier  de  preuves. 


Des  Actes  publics. 

pour  justifier  une  convention  commerciale , 
comme  nous  en  verrons  des  exemples  relati-- 
i  vement  à  la  société ,  au  change,  au  prêt  sur 
nantissement ,  a  plusieurs  espèces  de  contrats 
maritimes,  tout  ce  qui  est  contesté  dans  le  com¬ 
merce,  peut  être  prouvé  suivant  les  modes  que 
nous  avons  indiqués.  Mais  ce  qu’il  ne  faut  pas 
[  perdre  de  vue,  c’est  la  distinction  que  nous 
»  avons  faite  dans  la  première  partie,  entre  les  di- 
I  verses  personnes  intéressées  dans  un  engagement 
qui  a  trait  au  commerce  ;  ce  ii’est  que  contre 
)  celui  des  contracta  ns ,  de  la  part  duquel  l’enga¬ 
gement  est  un  fait  de  commerce,  que  ces  preuves 
étrangères  au  droit  civil  peuvent  être  admises, 
et  encore,  si  quelqu’une  de  ces  preuves  dépend 
uniquement  de  la  qualité  de  commerçant ^  que 
fine  donnent  pas  un  seul  ou  quelques  actes  isolés 
i6l.de  commerce,  on  ne  peut  les  invoquer  contre 
il  des  non-commercans. 

•J 

Nous  diviserons  ce  titre  en  huit  chapitres^ 
sidans  la  distribution  desquels  nous  suivrons 
dd’ordre  que  nous  venons  d’indiquer. 


J 


CHAPITRE  PREMIER, 


Des  A  êtes  publics, 

242.  Nous  n’avons  rien  a  dire  qui  s’éloigne 
des  principes  généraux,  relativement  aux  preuves 
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que  peuvent  faire^  en  matière  de  commerce,  les 
actes  publics ,  leurs  expéditions  ou  copies.  Toutes 

les  règles  du  droit  civil ,  sur  la  forme  de  ces  sortes 

•• 

d’actes  en  général,  et  sur  la  foi  qui  leur  est  due, 

« 

doi  vent  y  être  appliquées  sans  autre  modifica¬ 
tion,  que  ce  que  nous  avons  dit  n.  198,  des  quit¬ 
tances  séparées ,  données  pour  des  créances 
résultant  d’cflds  négociables. 

Il  suffit  d’observer  que,  d’après  l’esprit  des 
C  4 7-  Codes  français,  tout  acte  passé  en  pa3s  étranger, 

IS\  <  ï-o. 
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avec  les  formes  requises  pour  qu’il  soit  autlien 
tique  est  également  réputé  aulhenliquo  en 
F  rance,  c’est-à-dire,  qu’une  fois  que  l’observation 
des  formes  est  avouée  ou  reconnue  par  justice, 
l’un  des  contraclans  ne  peut  demander  la  véri¬ 
fication  des  écritures,  mais  qu’il  n’est  pas  pour 
cela  exécutoire  :  on  connoît  aussi,  dans  le  droit 
civil ,  des  actes  qui  sont  authentiques,  quoi- 
Pr.  54.  qu’ils  n’aient  que  la  force  d’obligation  privée. 
Nous  examinerons  dans  la  sixième  partie  , 
jusqu’à  quel  point  les  tribunaux  de  commerce 
peuvent  juger  les  questions  relatives  à  la  va¬ 
lidité  des  actes  authentiques  dont  on  excipe 
devant  eux. 


j 
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Des  Actes  sous  Sienalure  prwe'e. 
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CHAPITRE  II. 

Des  Actes  sous  Signature  privée, 

243.  Dans  le  droit  civil,  un  acte  synallagma¬ 
tique,  fait  sous  signatures  privées,  doit  être  ré-  I  o'iS. 
digé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct,  à  peine  de  nullité, 
qui  ne  peut  être  couverte  que  par  l’exécutiou 
volontaire  donnée  à  la  convention.  Cette  forme 
n’est  exigée  dans  le  droit  commercial ,  qu’au-  ç  3^. 
tant  qu’une  loi  spéciale  l’a  prescrite.  Du  reste, 
puisque  la  correspondance,  des  factures  dont 
racceplalion  ne  paroît  pas  exigée  par  écrit,  des 
hordereaux  revêtus  d’une  simple  signature,  des 
témoins  même  sont  admis  pour  faire  preuve,  il 
I  est  su  disant  que  l’acte  synallagmatique  cons- 
'  tate ,  soit  signé  des  parties,  quoiqu’il  ne  soit 
I  pas  rédigé  en  autant  d’originaux  qu’il  y  a  d’in- 
;  téressés. 

On  ne  doit  pas  même  distinguer,  entre  les 
I  engagemens  synallagmatiques,  relatifs  au  com- 
[  inerce,  souscrits  par  les  commerçans ,  et  ceux  que 
i  souscrivent  momentanément  des  non-commer- 
>  çans  :  c’est  l’opération ,  et  non  la  personne ,  que 
l  l’on  doit  considérer, 

244*  Il  ûe  nous  paroît  pas  qu’on  puisse  en  dire 
r.  autant  de  la  disposition  du  droit  civil  qui,  en 
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exlf^eant  que  rapprobalion  de  la  somme  ou  quan-  - 
tité  due,  soit  écrite  par  le  débiteur  lui-même,  , 
quand  le  corps  de  l’acte  n’est  pas  de  sa  main, 
excepte  les  billets  des  conimerçans.  Ce  ne  sont  ' 
pas  les  actes  ayant  le  commerce  pour  objet,  qui, 
dans  ce  cas,  sont  afl’rancliis  de  la  nécessité  d’une  ; 
approbation,  ce  sont  les  écrits  des  commerçansj  ; 
ce  ne  sont  pas  les  choses  que  l’on  considère,  ce  î 
sont  les  personnes.  D’ailleurs,  lorsque  le  Code  ‘ 
de  commerce  exige  que  certaines  énonciations  i 
soient  écrites  de  la  main  de  l’obligé,  il  s’en  expli- 
C.  a84.  que  formellement,  comme  on  le  verra  relative-  • 
ment  au  cpnnoissement. 

De  ce  principe,  sort  la  conséquence  que,  si  i 
un  engagement  commercial  est  souscrit,  même  * 
solidairement,  par  deux  personnes,  dont  une  v 
seule  est  commerçante,  s’agît-il  même  d’une  î 
femme,  qui  s’obligeroit  avec  son  mari  comnier-  - 
çant,  la  somme  à  payer,  ou  la  quantité  de  choses  î 
fongibles  à  livrer,  doit  être  écrite  de  la  main  v. 
du  non-commerçant,  sinon,  il  peut  exciper  de  3 
la  nullité  en  ce  qui  le  concerne, 

345*  Ce  que  nous  venons  de  dire  suppose  ) 
qu’au  moins,  les  engagemens  dans  lesquels  l’ap-  - 
probation  en  toutes  lettres  n’est  pas  indispen¬ 
sable,  sont  revêtus  de  la  signature  de  l’obligé.  " 
Celui  qui  ne  sauroit  pas  écrire  son  nom,  ne  peut  y  / 
suppléer  par  quelque  signe  distinctif,  tel  qu’une  > 
marque,  une  croix.  Cependant,  on  voit  dans  t 
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quelques  villes  de  commerce  ^  des  bons  signés 
simplement  d’une  lettre  initiale,  d’un  paraphe  : 
il  n’est  pas  douteux  que  si  celui  qui  auroit  émis 
des  reconnoissances  de  cette  sorte,  refusoit  de 
les  acquitter,  sous  le  prétexte  qu’elles  ne  sont 
pas  revêtues  de  sa  signature,  les  tribunaux  ne 
pussent,  suivant  l’usage  et  les  circonstances,  l’y 
condamner. 


Il  ne  faut  pas  appliquer,  sans  modifica¬ 
tion  ,  à  la  jurisprudence  commerciale ,  le  principe  N,  iSaS, 
qu’un  acte  qui  n’a  point  acquis  de  date  certaine , 
ne  fait  pas  foi  contre  les  tiers  ;  la  célérité  des 
affaires  commerciales  ne  pour r oit  s’accommoder 
de  ces  formalités.  Ainsi ,  une  lettre  de  change , 
un  bület  à  ordre,  un  endossement,  font  foi  de 
leur  date  sans  autre  secours;  c’est  par  ce  motif 
que  l’antidate  en  est  punie  comme  un  faux.  Il  j30, 
existe,  d’ailleurs,  dans  le  commerce,  des  moyens 
particuliers  de  s’assurer  de  la  véritable  époque 

n 

a  laquelle  un  engagement  a  été  contracté  ou 
exécuté;  c’est  la  mention  qui  en  est  faite  sur  les 
livres.  ' 


Les  tribunaux  peuvent*  seuls,;  d’après  les  cir¬ 
constances  ,  appliquer  les  modifications  au  prin¬ 
cipe  général ,  que  suggèrent  l’équité  et  l’intérêt 
du  commerce,  et  surtout,  n’admettre  à  exciper 
du  défaut  de  date  certaine,  contre  les  actes 
produits ,  que  ceux  qui  ont  ün  véritable  intérêt, 
tels  que  les  créanciers  dans  une  faillite ,  ou  tout 
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autre  tiers  Ibndé,  par  sa  qualité^  à  critiquer  la 
date  de  Tactp.  Mais  celui  qui  est  obligé  envers 
une  personne  J  lorsqu’il  est  poursuivi  par  le  ces- 

•*  -r 

sionnaire  de  cette  personne  ,  en  vertu  d’une 
cession  qui  n’auroit  pas  de  date  certaine,  ne 
devroit  pas  être  admis  à  exciper  de  ce  défaut, 
à  moins  que  ce  ne  lut  pour  lui  un  moyen  de 
défense  à  la  demande^  par  exemple,  s’il  op- 
posüit  quelque  compensation  du  cbef  du  cédant, 
ou  que  la  cession  lui  causât  quelque  tort. 


CHAPITRE  III. 

Bordereaua:  et  Arrête's  des  jist^ns  de 

-  *  O 

Change  ou  Courtiers, 

"  •  #  .  fi  -  • 

r  * 

247  •  Le  troisième  genre  de  preuve  admis  dans 
le  commerce ,  sont  les  bordereaux  et  arrêtés  dres¬ 
sés  par  les  agens  dé  change  ou  courtiers ,  et  si¬ 
gnés  des  parties.  Lorsqu’on  fait  valoir  ces  actes 
contre  des  non-commerçans ,  ils  ne  peuvent  in¬ 
voquer  ce  (pic  nous  avons  dit  n.  244  *1^'" 

cessité  d’une  approbation.  C’est  unC' éxeeption 
à  la  règle  quê'nous  avons  donnée,  mais  elle  nous 
p*aroît  ‘ fondée*  sur  le  caractère  public  des  agens 
de  change-  ou  courtiers  qui. font  ^  en  quelque 
sorte,  Folfice  de  notaire.?.*  ‘  •  ’ 

De  cc'qüe.ce't  article  exige  la  signature  sur  les 
bordereaux/ il  ne  faut  pas  conclure  qu’il  rende 
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J  inutile  la  disposition  que  nous  avons  expliquée 
II.  ia6  ,  qui  astreint  les  agens  de  change  et 
courtiers  à  tenir  des  livres,  et  par  là,  suppose 
r  qidil  y  aura  des  occasions  où  ces  livres  pour¬ 
ront  être  représentés  en  justice.  Cette  repré¬ 
sentation,  les  inductions  que  les  juges  peuvent 
tirer ,  des  mentions  (jui  y  sont  faites ,  rentrent 
dans  la  classe  des  preuves  testimoniales  ou  des 
présomptions,  et  par  conséquent,  sont  étran¬ 
gères  aux  bordereaux  signés  qui  font  pleine  foi. 

).■ 

S  - - - 

CHAPITRE  IV. 

Des  Factures  acceptées^ 

248.  Les  factures  sont  un  quatrième  genre  de 
preuve.  Ou  nomme un  état  détaillé  des 
marchantlises  vendues  ou  envoyées,  soit  en  com? 

■ 

mission,  soit  en  dépôt,  indiquant  leur  nature, 
quantité,  qualité  et  prix. 

Une  facture  ne  fait  preuve  contre  une  per¬ 
sonne,  qidautant  qu’elle  est  acceptée  par  elle; 
mais  il  ne  nous  paroît  pas  nécessaire  que  l’ac- 
'  ceptation  soit  écrite.  L’acceptation  écrite  ren- 
treroit  dans  la  classe  "des  actes  sous  signature 
privée,  et  la  loi  suppose  une  difl’érence  entre 
ces  deux  sortes.de  preuves,  puisqu’elle  les  dé¬ 
signe  séparément.  Cette  acceptation  peut  être 
(établie  par  témoips,  et,  dans  ce  cas,  les  règles 


I 
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que  nous  donnerons  sur  la  preuve  testimoniale^ 
doivent  ctre  suivies  ;  elle  peut  être  simplement 
présumée  par  les  circonstances ,  par  exemple, 
par  le  silence  garde'  après  Tenvoi  de  la  facture 
et  Tarrivée  des  marchandises,  par  les  indices  qui 
peuvent  porter  à  croire  que  cette  facture  a  été 
reçue  sans  réclamation,  présomptions  que  la  loi 
laisse  à  Tarbitrage  du  juge. 

Dans  l’usage  du  commerce,  une  facture  est 
souvent  considérée  comme  un  titre  parfait  à 
la  propriété  des  choses  qu’elle  désigne^  la  plu¬ 
part  du  temps,  on  fait  les  ventes  sur  facture,  c’est- 
à-dire,  qu’on  vend  les  objets  y  énoncés  tels  qu’ils 
sont,  et  que  la  remise  de  la  facture  équivaut  à 
K,  iGiG.  une  délivrance  de  ces  memes  objets,  jusqu’au 
C.  577,  point  d’ôter  tout  moyen  de  revendication  au  ven¬ 
deur  primitif  non  payé.  Ce  transport  se  fait  quel¬ 
quefois  par  voie  d’endossement ,  lorsque  la  fac¬ 
ture  a  été  rédigée  avec  la  clause  dont  nous  avons 
expliqué  les  effets  n.  iSq. 

- - -  - - - - - — - - - - - - - - - - - - - - 


CHAPITRE  V. 

« 

De  la  Correspondance* 

V 

« 

2 49’  correspondance  est  le  cinquième  genre 
de  preuves  commerciales.  La  loi,  en  ordonnant 
comme  ou  l’a  vu  n.  88,  aux  commercans  la 
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tenue  d’un  registre ,  sur  lequel  ils  copient  toutes 
les  lettres  qu’ils  écrivent ,  et  la  conservation 
de  toutes  celles  qu’ils  reçoivent  ,  assure  les 
moyens  à  l’aide  desquels  cette  preuve  peut  être 
faite  facilement. 

La  preuve  par  correspondance  s’applique  à 
toutes  sortes  d’engagemens  syiiallagina tiques  ou 
unilatéraux  J  à  la  seule  exception  des  cas  dans 
lesquels  la  loi  exige  la  rédaction  d’écrits  dans 
une  certaine  forme  qu’elle  détermine.  Mais  la 
nature  des  choses,  et  l’extrême  dilfércnce  qui 
^  existe  entre  les  contrats  sjmallagmatiques  et  les 
contrats  unilatéraux,  sous  le  rapport  de  la  perfec¬ 
tion  de  l’engagement, mérite  d’être  remarquée, 

'  lorsqu’il  s’agit  de  considérer  les  elfets  de  la 
preuve  par  correspondance. 

Il  est  de  principe  qu’un  engagement  synal¬ 
lagmatique  n’est  formé,  et  ne  devient  irré¬ 
vocable  ,  que  lorsque  le  consentement  des 
contractans  sur  un  même  objet,  a  été  donné 
réciproquement.  Mais  il  n’est  pas  toujours 
facile  de  rcconnoître  à  quel  moment  précis 
ce  concours  de  volontés  respectives  s’êst  trouvé 
avoir  lieu,  et  l’on  doit  distinguer  l’espèce  de 
convention  qu’il  s’agit  de  prouver.  Dans  les 
unes,  ce  concours  de  deux  volontés  doit  être  ex¬ 
primé  formellement;  telle  est  la  vente  :  dans  les 
autres  il  existe,  lorsqu’à  la  volonté  exprimée  par 

I  l’une  des  parties,  se  joint  l’exécution  que  l’autre 
;.a  donnée  par  le  fait  ;  tel  est  le  mandat. 

U 


i 
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2l>0.  Lorsqu’il  s’agit  de  ventes  on  de  conven¬ 
tions  de  ce  genre  ^  il  l'aiit  que  la  volonté  de  la 
personne  qui  a  écrit  à  une  autre ,  pour  lui 
proposer  un  marché ,  ait  persévéré  jusqu’au 
temps  où  cette  personne  aura  reçu  la  lettre, 
et  déclaré  qu’elle  acceptoit. 

Toutefois  ce  principe,  vrai  en  lui-méme,  n’est 
pas  toujours  d’une  application  bien  facile.  Dans 
la  règle,  la  volonté,  de  celui  qui  a  proposé, 
est  présinnée  avoir  persévéré ,  tant  qu’il  ne 
paroît  rien  de  contraire.  Mais  si  avant  que 
celui  à  qui  il  a  proposé,  ait  pu  recevoir  sa 
lettre,  il  change  ou  devient  incapable  de  con¬ 
tracter,  le  concours  nécessaire  pour  former  la 
convention  ne  se  trouve  plus  exister.  Par 
exemple  ,  si  un  commerçant  de  Paris,  après 
avoir  demandé  à  un  autre  de  Bordeaux,  s’il 
vouloit  lui  vendre  deux  milliers  de  café  de 
telle  espèce  et  ([ualîlé,  à  tel  prix,  ou  à  celui 
du  cours,  écrit  a  ce  meme  correspondant  le 
lendemain,  le  siiilendemain ,  en  un  mot, 
avant  que  la  lettre  de  demande  ait  pu  par¬ 
venir  ,  qu'il  ne  vent  plus  de  cette  emplette, 
ou  lùen  s’il  meurt ,  le  commer(;ant  de  Bor- 

J 

deaux  qui ,  au  reçu  de  la  première  lettre , 
ignorant  le  changement  de  volonté  ou  d’éfat 
de  l’auteur  de  la  demande,  a  fait  réponse 
fju’il  acceptoit  le  marché  proposé,  ne  pourra 
en  exiger  l’exécution .  Il  ne  sera  intervenu 
aucuii  contrat  de  vente;  car  la  volonté  du 
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commerçant  de  Paris ,  ne  subsisloit  plus  au 

moment  auquel  celui  de  Bordeaux  a  reçu  sa 

lettre,  et  accepte  la  proposition  qu’elle  con- 

leuoit.  Seulement  si  la  demande  avoit  occa- 

■ 

sionné  quelques  dépenses  à  celui  qui  Ta  reçue ^ 

s’il  avoit  fait  quelques  préparatifs  d’expédition , 

ou  si ,  de  toute  autre  manière  il  éprouvoit, 

■ 

quelque  tort  par  le  changement  de  volonté 
du  proposant ,  sans  qu’on  pût  l’accuser  do 
précipitation,  de  mauvaise  foi,  l’auteur  de  la 
proposition  seroit  tenu  de  l’indemniser. 

Mais  quel  est  le  moment  précis  oû  le  con¬ 
sentement  est  censé  s’opérer?  Est -ce  celui 
oû  la  proposition  est  reçue ,  est-ce  celui  oû 
la  proposition  est  acceptée ,  est-ce  celui  oû 
la  réponse  contenant  cette  acceptation  arrive  û 
l’auteur  de  la  proposition  ?  Ce  que  nous  venons 
de  dire,  montre  que  ce  n’est  pas  l’instant  oû 
la  lettre  contenant  proposition,  arrive  a  celui 
à  qui  elle  est  faite*  de  même  que  dans  une 
convention  entre  préseiis,  Folfre  que  l’un  fait 

a  l’autre ,  ne  constitue  pas  un  engagement, 

■ 

tant  qu’elle  n’est  pas  acceptée. 

D’un  autre  coté ,  on  sent  qu’il  n’cst  pas 
nécessaire  que  la  réponse  portant  acceptation, 
ait  clé  reçue  par  l’auteur  de  la  proposition, 
car  dès  qu’a  une  interrogation  claire  et  pré¬ 
cise,  il  a  été  fait  une  réponse  qui  ne  laisse 

point  d’incertitude  sur  l’objet  et  les  conditions 

'■ 

essentielles  de  la  convention  ,  rengagement 
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existe,  sans  que  Fauteur  de  la  proposition  ait 
besoin  de  s’expliquer  de  nouveau.  La  lettre  dont 
s’est  dessaisi  celui  qui  Fa  écrite,  en  la  remettant 
soit  au  préposé  de  la  personne  à  qui  il  répond, 
soit  à  la  poste,  n’est  plus  à  son  auteur,  elle  appar¬ 
tient  à  celui  à  qui  elle  est  adressée. 

Il  est  donc  assez  naturel  de  décider  en 
thèse  générale,  que  si  Fauteur  d’une  propo¬ 
sition  d’achat  ou  de  vente,  etc.,  ne  Fa  point 
révoquée  avant  le  jour  auquel  celui  qui  Fa  reçue, 
lui  a  répondu  qu’il  Facceptoit,  la  convention 
est  devenue  irrévocable  pour  Fun  et  pour  l’autre, 
du  moment  (jue  l’acceptant  s’est  dessaisi  de  la 
lettre  qui  contient  sa  réponse. 

Il  peut  se  hiire  toutefois  que  le  seul  envoi 
d’une  réponse,  quoique  portant  acceptation  ne 
snlîîse  pas  pour  la  formation  d’un  contrat  qui 
oblige  les  deux  correspond  ans  Fun  envers  l’autre. 
La  demande  peut  être  telle,  qu’elle  suppose  la 
îiécessité  (Finie  nouvelle  déclaration  de  vo- 
lonîé  de  sa  part,  lorsque  la  réponse  lui  sera 
parvenue;  et  c’est  par  les  circonstances  et  les 
expressions  des  lettres,  qu’il  faut  alors  se  dé¬ 
cider. 

Æ 

t 

^  /F  *  * 

Lorsqu  une  demande  a  été  faite,  non 
dans  les  termes  d’une  simple  proposition  , 
mais  dans  ceux  d’un  ordre  formel  et  précis, 
(Tenxoycv*  telles  marchandises  a  tel  prix,  soit 
que  celui  à  qui  la  lettre  est  adressée  doive 
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fournir  ces  ma rclian dises ,  soit  qu’il  doive 
les  acheter^  il  s’agit  moins  de  la  formation 
d’une  convention  de  venle^  que  de  celle  d’un  ' 
mandat;  et  comme  le  mandat  contenu  dans  une 
lettre  devient  parfait ,  non-seulement  par  l’ac-  N 
ceptation  expresse  de  la  personne  a  qui  il 
est  adressé,  mais  encore  par  l’exécution  qu’elle 
y  donne,  sans  autre  déclaration  de  volonté, 
ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  n’est  pas 
nécessaire.  Le  commerçant  qui,  à  la  réception 
d’une  telle  demande ,  s’est  mis  en  disposition  de 
l’exécuter,  soit  en  achetant  les  choses  indiquées 
qu’il  n’avoit  pas,  soit  en  les  faisant  préparer 
pour  les  expédier  s'il  les  avoit,  a,  par  cette 
exécution,  opéré  le  concours  de  volontés  suf¬ 
fisant  pour  former  le  contrat. 


.  1 
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252,  A  l’aide  de  ces  principes  on  peut  ré¬ 
soudre  la  question  que  nous  avons  indiquée 

i  n.  a23,  relativement  aux  cas  où  la  remise  d’une 

•%  ^ 

dette  est  faite  par  correspondance. 

La  remise  de  la  dette  étant  l’elFet  d’une 
convention,  ne  devient  valable  qu’au  moment 
où  elle  est .  acceptée  par  le  débiteur.  Elle 


demeureroit  donc  sans  effet,  si  le  créancier  ou 
le  débiteur ’décédoit  avant  que  le  titre  original 
T  renvoyé,  ou  l’écrit  qui  contient  la  décharge, 
1  fussent  partis  a  l’adresse  de  ce  dernier;  ses 
if  héritiers  ne  pourroient  en  prendre  droit. 

Mais  si  P/me,  débiteur  de  Pauîj  lui  écrivoit 
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pour  lui  tlemandex'  une  remise  sur  sa  deUe^ 
et  que  Paul  répondît  qu’il  la  lui  accorde ,  la 
mort  de  Pierre  survenue  pendant  que  la  ré¬ 
ponse  étoit  en  route,  n’empêcheroit  pas  ses  héri¬ 
tiers  d’en  profiter. 

sSo.  Ce  n’est  pas  seulement  par  des  lettres^ 
ou  par  des  réponses  à  des  lettres  qu’on  s’en¬ 
gage;  souvent  le  silence  produit  le  même  elfet. 

Si  un  commerçant  avoit  reçu  la  proposition  for-  • 
nielle  d’un  marché,  dans  laquelle  on  lui  diroit  . 
soit  expressément ,  soit  implicitement  ,  niais  . 
toutefois  d’une  manière  précise ,  qu’on  ne  : 
disposera  pas  des  choses  qu’on  lui  ofïre  sans  ; 
son  refus,  ou  que,  de  toute  autre  manière,  le  ? 
défaut  de  réponse  sera  considéré  ccuime  ac-  • 
ceptalion,  les  tribunaux  pourroient  voir  dans  î 
son  silence  un  acquiescement  à  la  proposition  i 
faite,  surtout  s’il  paroissoit  qu’il  ne  se  refuse  î 
a  rexécuter ,  que  parce  que  des  événcniens  ont  J 
rendu  désavantageux  le  marché  qui,  lorsque  £ 
lu  proposition  lui  est  parvenue,  avoit  des  avan-  - 
Uiges  réels. 

A  plus  forte  raison,  la  faveur  du  commerce  £ 
exige  que  le  commettant,  qui  ne  répond  point  t 
à  la  lettre  dans  laquelle  son  commissionnaire  9 
lui  a  expliqué  ce  rju’il  a  fait  ,  soit  censé  9 
approuver  sa  conduite.  Cette  réception  de  la  e 
lettre,  non  contredite,  devient  un  acte  positif  li 
d’approbation  et  un  coasenlenienl  à  ce  que  le  > 
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♦ 

^ionimellanî:  propose  de  fiôre,  ou  auiiorice  avoir 
lait  au-delà  de  son  mandat. 

254.  Il  y  a  moins  de  difficulté  pour  détermi¬ 
ner  les  effets  d’un  engagement  unilatéral  par  cor¬ 
respondance  j  il  suffit  d’en  apprécier  les  termes. 

La  lettre  d’un  commerçant ,  non-seulement 
l’oblige^  mais  elle  Fintcrpelle  eii  quoique  sorte 
de  satisfaire  à  l’obbgation  qu’il  reconnoît,  et 
le  constitue  en  demeure. 


^53.  Ail  surplus  y  il  est  important  de  bien 
éxamincr,  quelle  a  été  rintention  de  celui  qui 
écrit  une  lettre,  et  celte  intention  iie  se  jugé 
pas  moins  par  la  qualité  des  personnes;  leurs 
rapports  et  les  circonstaùces ,  que  par  les  termes 
meme  de  sa  rédaction.  Cette  règle  s’applique 
surtout  à  ce  qu’on  nomme  dans  le  commerce 
lettres  de  recommandation  ou  lettres  de  crédit, 
dont  nous  parlerons  dans  la  suite  de  cette 
partie,  en  traitant  du  cautionnement  considéré 
dans  scs  rapports  avec  le  commerce. 

Il  ne  faut  pas  non  plus  perdre  de  vue  que. 
l’auteur  d’une  lettre,  doit,  en  général,  être  jugé 
par  l’intention  que  démontrent  les  circons¬ 
tances  ,  quand  meme  les  Icnnés  ne  seroient 
pas  assez  positifs,  parce  que  les  lettres  s’écri¬ 
vant  en  l’absence  de  celui  qui  les  auroit  pu  et 
du  contredire,  il  est  juste  que  rinterprétation 
soit  faite  en  sa  faiseur. 

Tome  /.  '  17 
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2üG.  Mais,  ce  que  nous  venons  tle  dire,  est 
plus  particulièrement  applicable  aux  commer¬ 
ça  ns  ,  parce  qu’ils  sont  astreints  a  tenir  des 

4  “ 

livres.  On  ne  peut  l’invoquer  contre  les  non- 
coinmercans,  meme  dans  des  contestations  rela- 
tives  à  des  actes  de  commerce  qu’ils  auroient 
faits,  qu’autant  que  les  lettres  qui  leur  sont 
attribuées,  seroieiit  précises  et  formelles,  ce  qui 
les  feroit  rentrer  dans  la  classe  des  actes  sous 
sijL^naliire  privée.  Du  reste,  elles  ne  formoicnt 
qu’une  présomption  nécessairement  laissée  à 
l’arbitrage  du  juge. 


CHAPITRE  VL 

>!< 

Des  Libres. 

2^7*  preuve  qui  résulte  des  livres  est 
fort  importante,  mais  il  faut,  pour  qu’elle  soit 
admissible ,  '  que  la  contestation  s’élève  entre 
commerçans  ,  c’est-à-dire ,  que  le  commerce 
soit  la  profession  habituelle  de  l’une  et  l’autre 
des  parties ,  conformément  aux  règles  que 
nous  avons  données  n.  77  et  suiv.  Ainsi,  une 
opération,  meme  commerciale  par  sa  nature, 
intervenue  entre  un  commercant  et  un  non- 
commerçant ,  ne  seroit  pas  susceptible  d’élre 
prouvée  par  le  premier ,  d’après  la  seule 
énonciation  de  ses  registres  :  011  rentre  dans  le 


/ 
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tlroit.  comniuii ,  qui  ne  permet  pas  qu’on  se 
crée  un  titre  a  soi-niéiue,  et  qui  ne  veut  pas 
que  les  ref^istres  des  coinmerçans  fassent,  contre  N. 
les  non-commerçans,  preuve  des  fournitures  qui 
J  sont  portées; 

A  la  vérité,  même  dans  ce  cas,  la  faveur 
du  commerce  a  établi  que,- lorsque  lés  livres 
sont  bien  en  règle;  qu’ils  sont  écrits  de  jour 
à  jour  sans  aucun  blanc;  que  le  commerçant 
a  la  réputation  de  probité;  que  ce  qui  résulté 
des  livres  est  fortifié  par  d’autres  indices,  par 
exemple ,  si  le  défendeur  avoit  coutume  de 
se  fournir  chez  lui  et  d’acheter  à  créditj  que 
les  fournitures  ne  montent  pas  à  une  sommé 
considérable,  et  n’ont  rien  que  de  vraisem¬ 
blable  ;  qu’enfui  îa  demande  est  formée  dans 

l’année  de  la  fourniture,  ils  établissent  une  pré- 

% 

sornption  qui  décide  les  juges  à  faire  droit  sur 
les  demandes  du  commerçant ,  en  prenant  son  N. 
serment  pour  suppléer  ce  qui  manque  .à  la 
preuve  qu’il  fait  résulter  de  ses  livres. 


i3aç). 
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258.  Entre  commerçans,  les  livrés  régulié- 
1  rement  tenus,  peuvent  être  admis  pour  faire  C. 
f|  preuve  de  faits  de  commerce.  Ainsi,  une  con— 
l  dition  nécossaire,  c’est  qué^la  chose  à  prouver 
îf.  soit  un  fait  de  commerce.  Mais  il  n’est  pas  indis- 
i(è|  pensable ,  lorsqu’il  intervient  entre  deux  corn- 
I  merçans,  que  rengageiîient  appartienne  aux  opé- 
rations  de  leur  cOïiinierce  respectif,  Par  exemplé,* 


J 


1 

J 
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si  un  fabricant  de  soie^  proprietaire  de  vignes^ 
vendoil  son  Vm  à  un  commercant  en  vins, 
cette  vente,  nui  n’est  acte  de  commerce  que 
de  la  part  de  l’acheteur,  seroit  susceptible  d’étre 
prouvée  par  les  livres ,  puisque  nous  avons 
vu  n.  87  ,  que  les  registres  d’un  commerçant 
dévoient  contenir  mention,  meme  de  ce  qu’il 


fait  d’etranger  à  son  commerce 


Les  livres  que  la  loi  admet  à  servir  de 
preuve,  ne  sont  pas  seulement  les  trois  dont 
nous  avons  indiqué  l’objet  n.  85  et  siiiv. ,  il  sufïit 
que  ce  soit  des  Uercs  régulièrement  tenus ^  ce 
qui  n’en  exclut  aucun ,  parce  que  les  com¬ 
merça  us  ne  sont  pas  obligés  à  ne  tenir  que 
les  livres  désignés  par  le  Code,  mais  à  tenir 
nécessairement  ceux-là,  indépendamment  des 
r,  3.  autres  usités  qui  seulement  sont  déclarés  n’étre 
pas  indispensables.  Il  est  néanmoins  bon  de 
ne  pas  perdre  de  vue  que  si  un  commerçant 
n’a  pas  ces  livres  indispensables  ,  ou  si  ces 
livres  ne  sont  pas  tenus  léguIicTement,  il  ne 
sera  pas  admis  à  en  produire  d’autres  qui  , 
n’étant  qu’auxiliaires,  ne  peuvent  suppléer  à 
l’existence  ou  à  la  régularité  de  ceux  qui  sont 
requis,  et  ne  doivent  servir  qu’à  en  expliquer 
ou  en  développer  Ses  énonciations. 


I 

^  _ 

2J9.  En  aucun  cas,  un  commerçant  ne  peut 
se  refuser  à  représenter  scs  registres  ,  quand 
meme  il  ne  les  emploierpit  point  et  se  fonderoit 


j 


i 


7Jes  Livres. 


sur  une  promesse  écrite  de  la  main  de  celui  à 
qui  les  marchandises  ont  été  livrées,  parce 

I 

qu’il  n^est  pas  impossible  qu’il  y  ait  une  men¬ 
tion  de  paiement.  Le  refus  de  les  représenter, 
si  les  dix  ans  pendant  lesquels  ils  doivent 
être  conservés ,  n’étoient  pas-  écoulés ,  pourroit 
faire  suspecter  sa  .bonne  foi.  Il  en  est  de  même 
des  héritiers  d’un  comm'ercant. 

La  communication,  c’est-à'-dire ,  la  remise 
de  ces  livres  à  l’adversaire  pour  être  feuilletés 
par  lui  ,  ne  peut  *  être  ordonnée  en  justice 
que  dans  les  affaires  de  succession ,  commua 
naulé,  partage  de  société,  et  en  cas  de  faillite. 
Dans  le  cours  d’une  contestation  particulière, 
la  simple  représentation  de  ces  livres  au  tri¬ 
bunal  peut  être  ordonnée ,  soit  sur  la  ré¬ 
quisition  de  l’une  des  parties  ,  soit  d’oflice 
par  les  juges,  seulement  à  l’effet  d’en  extraire 
ce  qui  concerne  le  différend,  et  sans  que  l’on 
puisse  prendre  communication  du  surplus. 
Lorsque  les  livres  ne  se  trouvent  pas  à’  proxi¬ 


mité  de  la  ville  où  siège  le  tribunftl  saisi  de  C 
l’affaire,  la  vérification  se  fait  par  le  tribunal 
de  commerce  du  lieu,  auquel  une  commission 
rogatoire  est  envoyée^  ou  par  le  juge  de  paix 
que  le  tribunal  commert.  *  '  -  -  ’ 

Celte  représentation  n’a  pas  uniquement 
pour  objet  de  décider  dés  contestations  dans.^^^ 
lesquelles  celui  dont  les  registres  sont  vérifiés, 
seroit  partie.  Elle  peut  encore  être  ordonnée 
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pour  servir  à  un  tiers  ^  par  exemple,  pour 
juslifier  d’un  paiement  fait  par  reiilremise  d’un 
banquier,  ou  de  tout  autre  commissionnaire. 

260.  On  voit  par  l’expose  de  cos  principes, 
que  quand  un  commerçant  forme  contre  un 
autre  quelque  demande,  il  peut  se  présenter 
deux  positions  dilfércntes;  le  demandeur  peut 
êlre  le  seul  qui  ait  des  livres  en  bonne  forme, 
le  defendeur,  peut  en  avoir  pareillement.  Au 
premier  cas,  le  defendeur  étant  en  faute,  tout 
est  en  faveur  du  demandeur,  et  s’il  est  d’une 
bonne  réputation,  ses  livres  étant  en  règle, 
écrits  do  sa  main  ou  de  celle  de  sou  commis, 
la  condamnation  avec  ou  sans  son  serment 
supjilétoire  iie  doit  pas  souflrir  de  diflicullé. 
Il  y  en  a  dayantago  dans  le  cas  où  le  de¬ 
fendeur  auvoit  également  des  registres  en 
bonne  forme  qui  porleroient  la  suite  de  ses 
négociations ,  sans  rien  qui  put  établir  la 
créance  du  demandeur.  Dans  la  règle ,  les 
livres  de  i’iin  n’ont  pas  plus  de  droit  que 
ceux  de  l’autre  à  la  préférence.  On,  sent  qu’il 
est  impossible  d’avoir  une  base  de  décisiion 
certaine  ,•  que  les  circonstances ,  les  reusei- 
gnemens,  les  présomptions  laissées  à  l’arbitrage 
des  juges,  la  correspondance,  la  preuve  testi¬ 
moniale,  viennent  plus  ou  moins  a  l’apiDui  de 
l’une  des  deux  parties. 

Aussi  doit-on  remarquer  que  la  loi  n’altribuq 


Des  Livres, 


I 


^.()3 

pas  aux  livres  la  force  de  faire  preuve  par  eux- 
mémes;  ils  peuvent  seulement  être  admis  j  la  C,  iî. 
disposition  n’est  que  facultative.  Elle  ne  donne 
point  à  ces  registres ,  meme  lorsqu’ils  semblent 
condamner  le  commerçant  qui  les  tient,  la  qua-  , 
lilé  de  faire  foi  en  justice,  sans  qu’une  preuve 
contraire  puisse  être  admise;  elle  n’interdit  pas 
la  preuve  de  l’erreur  ou  de  la  reclifi cation  d’une 
enonpiation ,  par  circonstances  ou  des  présomp¬ 
tions,  que  les  juges  ont  droit  d’évaluer. 

Quant  aux  non-commercans  qui  les  invoquent, 
le  principe  du  droit  civil,  qui  veut  que  les 
registres  d’un  compierçant  fassent  preuve  ï33o, 
contre  lui ,  n’est  point  modifié.  On  ne  peut 
exiger  des  non-commerçans  qui  les  invoquent, 
un  rapport  de  registres  qui  puisse  donner 
matière  a  comparaison ,  puisqu’ils  ne  sont 
point  obligés  d’en  avoir ,  mais  il  faut  ^-que 
les  livres  du  commerçant  soient  pris  sans 
division  et  sans  modiûcalion  pour  ce  qu’ils 

énoncent.  <  ■  ,  .  nnr ’n 

> 

I  *  •  « 

„  2C1.  Il  arrive  assez  fréquemment  que  des 
détaiüans  tiennent,  soit  entr’eux,  soit  avec  de 
simples  particuliers,  des  livrets  dont  un  double 
.sert  de  contrôle  a  l’autre ,  où  ils  inscrivent 

‘  r'  > 

soit  les  marchandises  livrées,  soit  les  paiemens 
clfectués.  Ce  livret  établit  contre  celui  qui 
en  est  porteur,  quel  que  soit  son  état,  une 
preuve  complète,  quoique  les  mentions  soient 
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écrites  de  la  main  de  son  adversaire,  sM  pas, 
réclamé  dans  un  très-bref  délai  contre  l’inexac¬ 
titude  qu’il  préten droit  avoir  été  commise. 
Dans  les  memes  circonstances ,  les  tailles 
i333.  tiennent  lieu  d’écritures  pour  certains  mar- 

I 

cliands  en  détail,  pourvu  qu’elles  soient  cor- 

rélatwes  a  leurs  échantilloiis ,  mais  lorsque 

■ 

l’écliantillon  n’est  pas  représenté ,  il  paroît 
naturel  de  s’en  rapporter  à  la  taille  que  repré- 
senteroit  'le  demandeur. 


CHAPITRE  VII 


De  la  Preuve  Testimoniale, 


i  I  I-  I 


-  •  *  ^ 

262.  La  plupart  des  erigageinens,  notamment 

ceux  qui  se  font  dans  les  foires  et  marebés , 
ne  peuvent  cire  prouvés  que  par  témoins,  et 
Fou  détruirolt  tout  moven  de  réclamation . 
en  n’admettant  la  preuve  teslunoniale ,  que 
lorsqu’il  y  auroit  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  Cependant  il  est  cerLÜns  cas  dans 
lesquels  le  •  Code  exige  des  écrits,  ou  veut 
qu’on  remplisse'-* des  conditions  qui  ne  sup¬ 
posent  pas  la  possibilité  *  de  les  constater  ' 
autrement  que  par  écrit.  Il*  est  ‘  clair  qu’alors 
la  preuve  testimoniale  n’est  point  admissible. 

Au  surplus,  lorsqu’il  n’est  pas  interdit  aux 
piges,  soit  expressément,  soit  implicitement, 


De  la  Preuve  Testimoniale.  sGj 

\ 

d’admettre  cette  preuve,  ils  ne  doivent  pas 
perdre  de  vue  qu’elle  olFre  des  dangers  , 

Ji 

puisqu’il  ri’est  pas  moins  à  craindre  qu’on 
administre  de  faux  témoins  dans  les  affaires 
commerciales,  que  dans  les  affaires  ordinaires 

i  * 

où  elle  est  interdite.  Ils  doivent  donc  user 
avec  discernement  du  pouvoir  que  la  loi  leur 
confie;  s’ils  admettoient  ce  genre  de  preuve 
sans  y  être  déterminés  à  l’avance,  soit  par 
la  qualité  et  la  bonne  ou  mauvaise  renommée 
des  personnes,  soit  par  quelques  autres  admi- 
nicules,  il  y  auroit  de  leur  part  un  mal  jugé 
qui,  dans  les  cas  où  ils  ne  prononcent  pas 
en  dernier  ressort,  poiirroit  donner  lieu,  à  la 
cour  impériale,  de  réformer  leurs  jugemens. 
Mais  cette  autorité  discrétionnaire  '  laisse  éga¬ 
lement  voir  que  leurs  jugemens  ne  peuvent 
jamaiK),  pour  ce  motif,  être  sujets  à  cassation, 
puisqu’ils  me  contiendxoient,  jamais  une  vio¬ 
lation-^' de  la  loi:  ' ' 

^  ?-■  J*.  .  Ü'->!  . 

263.  Gette'facullé  d’admettre  la  preuve  tes- 
timoniale',  s’applique  nôn-seulement  aux  enga- 
gemens  et 'autres  obligations,  mais  encore  à 
la  preuve  d’une  libération,  lors  même  qu’il 
s’agiroit  d’une  créance  établie  par  écrit.  Ou 
sait  nue  les  commercans  donnent  assez  souvent 

J  vna--'  .  *  ^  ^  »  ■«  ' 

des  écrits  portant  valeur  reçue ,  sans  autre 
assurance  que  des  paroles  ou  des  ordres,  et 
cette  manière  de  négocier  est  l’âme  du  commerce 
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de  toutes  les  nations.  Il  peut  donc  être  inclispeiî' 
sable  d’admettre  la  preuve  que  l’argent  énoncé 
dans  ces  titres,  n’a  pas  été  compte,  ou  que 
les  marchandises  n’ont  pas  ctë  délivrées  quoique 
payées. 

Mais  on  ne  pourroit  adrnettre  cette  preuve 
pour  établir  la  libération  de  condamnations 
prononcées  par  des  jugemens,  même  en  ma¬ 
tière  de  commerce,  parce  qu’un  jugement  n’est 
jamais,  quel  que  soit  son  objet,  ce  quon  peut 
appeler  un  engagement  de  commerce. 

On  sent  bien  que,  lorsqu’il  s’agit  de  prouver 
le  fait  ou  l’habitude  de  se  livrer  à  des  enga- 
gemens  commerciaux ,  qui  peuvent  attribuer 
à  quelqu’un  la  qualité  de  commerçant,  la 
preuve,  testimoniale  est  le  seul  moyen  olTort 
aux  tribunaux,  pour  décider  les  contestations 
à  cet  égard.  II*. en  est  de  même  chaque  fois 
que  la  chose  *  a  prouver  consiste' plutôt  dans* 
un  fait  que  dans  une  convention  ;  les'  faits 
étant  rarement  susceptibles  d’être  constatés 
par  écrit,  et  l’interdiction  ou  le  refus  de- la 
preuve  testimoniale  n’étant,  en  général,  qu’une 
espèce  de  ;  punition  envers  celui  qui  ne  s’est 

pas  précaulionné  tl’une  preuve  jécrite,  o  .  ,  / 

*  1  '  .  •  ^ 
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264-  Les  présomptions  sont  des  conséquences 


que  la  loi  ou  le ,  magistrat  tire  d^un  fait  connu  N.  1349. 
M  à  un  fait  incqnnu.  Aîqsi^  une  personne  tombe 
>1  ,en  faillitPfl®  i janvier a  payé,  le  2 5  dé- 
M  ceinbre  i précédent,  .une  deRe  qui  n’étoit  pa.î 
‘  encore  é^cliuç.j  le  fait  connu, tp’eslj^ie  paiement  : 

:  a-t-elle  été  de  bonne  foi,  et, celui  qui  rpcpvoit 
ra-t-ii  été  lui-méuie?  voilà  le  fait  inconnu.  Mais 
•  comme  en  général  on  n’anlicipc.pas,  ses  paie-  . 
i  mens  dans  le  commerce,  sans  de  fortes  raisons 
I  d^uldité,  comme  celui  qui  fait  faillite  peu  de 
f  jours  après  avpir  ainsi,  payé,  un  créancier  par  ;  c.  " 
a  aiiticipatiou  ,  n’a  jpu*  avoir  d’autre  motif  que 
(  d’av^fllagqr,,,cçl)ii-là  des  autres, 

riî  Corni;ac^jenüu,  c’e^t  nefapeitprt  à  personne  que  ;  ' 
i  de  laisser  chacun  dans  Ta  position  on  il  eût  été 

I  ‘  '  ■J*  k  r  ^  I  *  JL*  \  ■  .  J  J  »,  ' 

nalurpllenient,  .si-  les  règles  ordinaires  sur  les 
paiemens  avoieot  été  observées,  la  loi  déclare  ce  C.  446. 

I  paiement  nul.  • 

L  Cependant  si,  le  25  déçenibre ,  la  créance  éloit 

'  (I  ■  1.  '  ^  J 

déchue ,  le  créancier  a-t-il  eu  tort  de  recevoir?  Ici 

^  I 

« 

ïl l’ordre  naturel. des  choses, est  en  sa  faveur,  car 
lil  a  reçu  ce  qui  lui  étoit  dù,n d’échéance.  Mais 
I convaincu  de  l’inscdyabilité  de  son  débiteur,  il 


I 


I 
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s’est  fait  donner  des  marchandises  en  paiement;  * 
il  les  a  enlevées  la  nuit,  plutôt  avec  les  pré-' 
cautions  d’un  homme  qui  prend  la  chose 
d’autrui,  qu’avec  la  publicité  qui  convient  à 
celui  qui  ne  fait  rien  que  de  lé^dtime  ;  plu-  ^ 
sieurs  autres  circonstances  semblables  tendent 


c.  447 


à  établ  ir  ’  que  ,  lorsfjue  ce  créancier  recevoit 

»  *  f 

ainsi  des  inarchahdises  en  paiement,  il  savoit  «  ' 
que  son  débiteur' ne  payoit  pas  ses  autres  dettes,  » 
qu’il  ail  oit  déclardf  sa  faillite,  j  chacune  de  ces  M 

**■  J  r  n  t 

circonstances  ;  prise  séparérnent^i  né  Uorineroit  w." 
qu’une  présomption  de  fraude' imsnfti  sa  nie  :  leur 
réunion  peiit^paroîlrc  au  mai^islrat  assez  forte 
pour  annullèr  lé  paiement  commè  fait  en  fraude 
des  créanciers.  î 


}ri 


*  . 
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2o5.  Il  existe  deux  sortes  de  présorn plions. 
W.  ï35o.  XjGS  unes  sont  établies  par  laToiJ  il  n’àpparlient 

pas  aux  juges  d’en  créer  d’aiitrés  pour  leur  attri¬ 
buer  les  mêmes  ett’éls  :  Tes  autres  sont  âtandoii- 


N.  ï353.  nées  aux  lumières  et  à  laprudence  du  magistrat, 

sans  autre  restriction  que  de  ne  pouvoir  les  ad¬ 
mettre  dans  les  cas  où  la  loi  interdit  la  preuve 

*  «  f  -m  « 

testimoniale,  ù  mohis  qu’il  ne  s’agisse  de  fraude. 

Il 

Les  deux  exemples  que  nous  venons  de  donner 
présentent  chaciin  une  de  ces  sortes  de  pré- 


i  1  ‘j!*  J'i 


f\  * 
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somptions. 

■  jNous  avons  vu  n.  23q,  que  les  présomptions 
légales  pouvoiênt  Se  subdiviser  en  présomptions 
légales  absolues  et  présomptions  légales  simples^ 


V 


I 


Des  Présomptions* 

1  La  différence  entre  Tune  et  l’autre 


269 
espèce  est 


^  essentielle* 

Les  présomptions  légales  absolues  excluent 
toute  preuve  contraire.  Telle  est  l'autorité  de  la 
cliose  jugée,  lorsqu’elle  est  invoquée  contre  celui  Jî*  i35i. 
qui  a  déjà  succombé  dans  une  demande  qu’il 
formoit  pour  le  meme  objet  et  la  même  cause, 

te 

entre  les  mêmes  parties  et  en  la  même  qualité; 
le  serment,  c’est-à-dire,  la  déclaration  par  la-  N.  1 357 et 
quelle  une  partie,  soit  à  la  demande  de  son  ad¬ 
versaire,  soit  à  la  réquisition  que  le  juge  lui  en 
t  fait  d’odice,  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  de 
ce  qu’elle  dit,  en  observant  les  formes  détermi¬ 
nées  par  la  religion  qu’elle  professe,  ou  celles 
qu’a  prescrites  la  loi  de  l’Etat;  l’aveu  qu’une  N.  1 354 et 
partie  capable  de  s’engager  fait  en  justice;  l’an- 
I  nullalion  de  certains  actes  par  leur  seule  qualité; 

U  la  dénégation  d’une  action  utile  pour  réclamer 
;  une  chose  ou  un  paiement,  fondée  sur  certaines 
des  circonstances  dont  la  loi  fait  dériver  la  pro¬ 
priété  ou  la  libération. 

Les  présomptions  légales  simples  ont  de  com- 
u  mun  avec  les  présomptions  légales  absolues, 

qu’elles  dispensent  de  preuve  celui  qui  les  a  en  w  1352. 
sa  faveur,  mais  elles  n’excluent  point  la  preuve 
contraire  :  ainsi  nous  avons  vu  que  l’exception 
de  prescription  pouvoit  être  combattue  par  la 
f  .  preuve  de  reconuoissance  de  la  dette. 

Nous  nous  bornons  à  ces  énonciations,  le  droit 
commercial  ü’ayant  point,  à  cet  égard,  des  règles 
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♦Jifrérentes  de  celles  qu’ofîrc  le  droit  civil.  D’ail" 
leurs ^  c’est  dans  la  suite  de  cet  ouvrage  que  nous 
les  appliquerons  comme  déjà  nous  avons  eu 
occasion  de  le  faire. 


« 

( 


1 


TITRE  TROISIÈME. 

I 


ik 

DE  LA  VENTE. 


a66.  La  vente  J  dans  la  définition  la  plus  éten¬ 
due  que  donne  le  droit  civil,  est  une  convention 
IV.  i58'i.  laquelle  run  des  contractans  s’oblige  à 

livrer  une  cltose,  et  l’autre  à  la  payer. 

Ce  paiement  peut  être  stipulé  ,  soit  en 
mon  noie  du  pays  où  il  sera  effectué,  soit  en 
denrées,  marcliandises,  monnoies  étrangères  au 
pays  où  le  paiement  doit  être  fait,  ou  autres 
choses  susceptibles  d’évaluation. 

C’est  dans  le  premier  cas,  que  la  convention 
prend  particulièrement  le  nom  de  vente dans 
N.  173a.  le  second  c-as,  elle  porte  le  nom  de  troc  'ow 

erp 

te  V  ^ 


267.  Cette  dernière  espece  de  négociation 
est  plus  fréquente  encore  dans  le  commerce  , 
que  dans  le  droit  civil  j  011  peut  dire  même ,  en 


»» 


De  la  Vente*  2^1 

* 

fiéneral,  que  toute  vente  dont  le  prix  doit 

« 

être  payé  par  Thabitatit  d’un  pays,  a  l’Labitant 
d’un  autre,  est  un  véritable  échange,  puisque, 
:  suivant  les  principes  que  nous  avons  développés 
;n.  ao4  et  suiv. ,  la  monnoie  dans  laquelle’ cet 
.  acheteur  aura  droit  de  se  libérer,  n’est,  à  l’égard 
du  vendeur ,  qu’une  marchandise  à  laquelle 
(celui -ci  met  arbitrairement  une  évaluation 


Il  qu’il  ne  lui  seroit  pas  permis  de  mettre  à  la 
ii monnoie  du  pays  dont  il  est  sujet. 

Indépendamment  de  cette  considération  sur 
illaquelle  est  fondée  la  théorie  des  opérations 
,'du  change ,  que  nous  avons  déjà  expliquée 
m  25  et  suivans ,  l’échange  est  le  seul  moyen 
de  commerce  avec  des  pays  dans  lesquels  la 
civilisation  n’a  point  encore  porté  le  perfec¬ 
tionnement  des  institutions  sociales,  et  les  lois 
^commerciales  ont  eu  besoin  de  prévoir  ce  cas, 
'.pour  donner  les.  bases  d’après  lesquelles  devoit 
îétre  üxée  l’estimation  de  marchandises  assurées 
que  l’acdieteur  avoit  acquises  dans  uu  pays 
;  où  le  commerce  ne  se  fait  que  par  échange. 

Tous  les  principes  de  la  vente  proprement 
iilite,  s’appliquant  à  Véchaikge,  dans  lequel 
cchacun  des  contractans  est  vendeur  de  ce 


K 


oqu’il  livre  ou  s’oblige  à  livrer ,  et  acheteur  de 
’  ce  qui  lui  est  livré  ou  promis.,  nous  ne  con- 
11  sacrerons  point  de  titre  particulier,  a  l’échange. 

:  .  :2G8.  La  définition  que  nous  avons  donnée 
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de  la  vente  proprement  dite  ^  embrasse  trois 
espèces  de  conventions  bien  distinctes  :  i.®  Ja 
vente  de  corps  certains  et  déterminés  5  2.°  la 
vente  des  choses  déterminées^  seulement  par 
leur  espèce  j  3.*^  les  entreprises  de  fournitures 
que  nous  avons  vu  être  des  opérations  com¬ 
merciales. 

Dans  la  première,  le  vendeur  est,  au  mo¬ 
ment  de  la  convention  ,  propriétaire  de  la 
chose ,  ou  du  moins  il  passe  pour  tel  dans 
ropinion  de  rachetcur;  dans  la  seconde,  les 
deux  contractans  savent,  ou  sont  présumés 
savoir,  que  la  chose  ifapparlient  pas  encore 
au  veiuieur;  dans  la  troisième,  rindélerminalion 
s’étend  quelquefois  jusqu’à  la  quantité  de 
choses  vendues,  et  comme  nous  l’avons  ob¬ 
servé  n.  i57,  ces  sortes  de  conventions  sont 
souvent  inélées  de  quelque  chose  d’aléatoire. 

Ce  titre  sera  divisé  en  six  chapitres.  Le 
premier  traitera  des  principes  communs  à 
toutes  Jes  ventes  commerciales  ;  le  second,  des 
ventes  condilionnellesj  le  troisième,  des  entre- 
prises  de  fournitures  -  le  quatrième,  de  la  con- 

n 

venlion  par  laquelle  une  personne  vend  à  une 
autre,  moyennant  un  certain  prix  ,  un  objet 
ou  des  marchandises,  avec  la  clause  que  le 
bénéfice  de  la  revente  sera  partagé  entr’ellcs, 
que  nous  nommerons  vente  à  projlt  commun; 
le  cinquième ,  des  règles  particulières  aux 
ventes  que  .les  auteurs  font  du  droit  de 


T. 


P  rinclpBS  ^énérau3c  sur  la  Pente  commerciale.  2  7^ 


publier  les  productions  de  leur  esprit  j  le 
sixième ,  de  la  cession  et  du  •  transport  des 

^  A 

creances  ou  tous  autres  droits  semblables* 


CHAPITRE  PREMIER 


Principes  généraux  sur  la  K  ente  com 

merciale. 


Les  règles  générales  sur  la  forme  des 
conventions  ^  la  capacité  requise  dans  ceux  qui 
s’obligent,  et  les  choses  qui  peuvent  en  faire 


l’objet,  étant  communes  à  la  vente  de  même 
qu’à,  tout  autre  engagement,  nous  nous  bor¬ 
nerons  à  examinèr  comment  s’appliquent  au 
commerce  les  principes  du  droit  civil  :  1.“  sur 
la  détermination  du  prix  dans  la  vente,  2:®’ sur 
la  transmission  de  propriété  du  vendeur  à 
l’acheteur,  3,*?' sur  les  'risques  de  la  chose 
vendue  J  4'.^  sur  les.  promesses  de  vendre; 
5/  sur  la  vente  dé  la  .chose  d’autrui;  6.®  sur 

I  '  ^ 

les  obligations  du  .vendeur;  7.®  sur  celles. de 


l’acheteur 

I 

>  i.  t  4  I  0  i  I 


Tome  I. 
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N.  i59'i.  civil  sur  le  sort  de  la  vente,  lorsque  le  prix  a 

été  laissé  à  Farbitrage  d’un  tiers.  Il  arrive  fré¬ 
quemment  que  des  marchandises  sont  vendues 
au  prix  qu’un  courtier  désignera ,  ou ,  que  tel 
arbitre  choisi  déterminera ,  qu’elles  sont  en¬ 
levées  ,  employées  et  quelquefois  même  re¬ 
vendues  par  l’acheteur ,  sur  la  foi  de  celle 
fixation  prévue  ;  l’arbitre  désigné  ne  pouvant 
ou  ne  voulant  exécuter  la  mission  qui  lui  a 
été  donnée ,  les  choses  ne  sauroient  être 
remises  au  même  état  qu’avant  la  convention, 
il  est  indispensable  de  se  faire  régler  par  des 
experts ,  ou  par  le  cours ,  s’il  en  existe  un. 

Il  *en  est  de  même  lorsque  Ton  achète  sans 
fixer  de  prix,  ou  lorsque  les  parties ,  sans  nier  la 
vente ,  ne  sont  pas  respectivement  d’accord 
sur  la  fixation  du  prix,  et  que  la  correspon¬ 
dance  ou  les  autres  preuves  admises ,  ne 
peuvent  éclairer  lès  magistrats. 

r 

On  peut,  à  plus  forte  raison,  vendre  des 
marchandises  pour  ce  qu’elles  seront  estimées 
par  experts,  dont  les  parties  se  réservent  de 
convefiiirj  de  même,  la  vente  qu’une  personne 
fait  d’une  chose  pour  le  prix  qu’on  lui  en 
en  offrira  est  valable,  non  pas  précisément  en 
ce  sens,  que  l’acheteur  sera  obligé  de  payer 
au  vendeur'  le  prix  que  celui-ci  prétendra  lui 

,  A  *  J. 

avoir  été  offert,  ou  même  que  telle  ou  telle 
perk)nne  indiquée- par  lui  déclareroit  lui  offrir, 
mais  en  ce  sens  que.  le  vendeur,  s’il  n’a  pa$ 


r  • 


I 


é 


Sect^,  I.  Du  Prix  (îes  Choses  vendues» 

ï^ncore  livré  la  chose,  ne  sera  libre  de  la  vendre 
à  un  autre,  qu'après  avoir  dénoncé  à  l’acheteur 
qu’on  lui  offre  tel  prix,  et  l’avoir  sommé  de 
la  prendre  à  ce  prix,  ou  de  lui  laisser  la  li¬ 
berté  d’en  disposer.  Si,  par  suite  d’une  telle 
co,nvenüon  la  chose  avoit  été  livrée  ,  en  cas 

^  r  ï  » 

de  débat  sur  la  fixation  du  prix,  des  experts 
ie  détermineroient,  parce  que  l’intention  com¬ 
mune  n’a  pu  être  de  laisser  le  sort  de  Facheteuv 
A  la  discrétion  du  vendeur. 

On  peut  aussi  vendre  au  prix  que  d’autres 
propriétaires  d’une  semblable  marchandise  la 
vendront  dans  un  certain  temps  déterminé  par 
la  convention  ou  l’usage  j  car  le  prix ,  quoi- 
qu’incertain  lors  du  contrat,  deviendra ^cer- 
laimpar  la  vente  que  feront  ces.  derniers,  quand 
même  .ils  vendroient  A  différons,  prix  :  les 
parties  sont  , censées  alors  être  convenues  ’ du 
prix  moyen.  :  :  *  ‘  i  .^r 


lin 


* 

,  I . 


/  a 


,  2^  I  .  Quoiqu’on  général,: la  liberld  de  vendre 
let  d’acheter  au  prix  qu  'ou  .juge  à  psonus,  de  de¬ 
mander  ou  d’offrir,  ne  soit..pas  Un^ilée,  et  même 
^que,  ni  l’excès,  .ni,  la  .y ilitéj de  prix,  ne.  soient 
un  motif  de  restitution^  sauf,  le;S;Cas,  d.e  doL, 
erreur  ou  autres,  semblablej^,  quelquefois  il  n’est 
?ip  as  libre  aux  cgntractans  de  çpuveqir  d’un  prix 
:isupérieur  à  celui  qui  est  fix^Jtpar  l’autorité  légale. 
>  Ibes  ad  ministratio  ns  *  ont  î  a  gén  éralement  f  le 

(pouvoir  de  taxer  le  pain  et  la  viande»  et  tout 
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débitant  qui  ven droit  ces  objets  dans  un  lieu 
süiimis  à  un  règlement  semblable ,  au-dessus  de 
la  taxe ,  seroit  puni. 

Le  Gouvernement  peut  meme,  dans  des  cir¬ 
constances  critiques,  par  une  mesure  que  le 

J . 

salut  public  autorise,  taxer  des  marchandises  de 
première  nécessité  ,  quand  il  a  un  juste  sujet  de 
craindre  que  la  pénurie  du  peuple  n’excite  la 
cupidité  des  vendeurs. 


Section  LI. 


■» 

'I  .  ■  #  i  ji  '  Il  ^  i  ;  P 

Quand  la  Propriété  est  transmise  du  endeur 

à  V Acheteur, 


.  t  4  ^ 
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272.  JVous  avons  fait  remarquer,  n.  180,  Fim- 
portance  de  bien  connoître  si  ou  non,  la  cho.W 
qui  faisoit  la  matière  d’une  convention,  étoit 
un  corps  certain  et  déterminé,  dans  la  pro¬ 
priété  ou  possession  du  vendeur,  au  moment  de 
la  convention. 

Cet  examen  est  indispensable,  soit  pour  décider 
entre  plusieurs  acheteurs  qui  prétendroient  que 
la  meme  personne  is’est  engagée  à  leur  livrer 
une  chose  dont  ni  l’un  ni  l’autre  n’a  été  mis  en 
possession  7' soit  poür  jugèr  le  mérite  de  la  de¬ 
mande,  que  celuiià  qui  une  tb'ose  a  été  promise 
et  non  livrée'^  pourroit  former  contre  la  masse 
de  son  vendeur /tombé  en  faillite,  tendante  a  ce 

*4.  %  ^ 

que  cette  chose  soit' distraite  de  Fictif,  et  lui 
soit  remise*"' '  '  i  '• 


m 


Sect.  II.  Quand  la  Propriété*  est  transmise.  2^7 

On  voit  que  rutilité  de  cette  distinction  ne  se 
fait  bien  sentir,  que  lorsque  le  vendeur  n^exe- 
ente  pas ,  ou  n’a  pas  de  quoi  exécuter  tous  ses 
engagemens^  mais  précisément,  ce  n’est  jamais 
que  dans  de  telles  circonstances  qu’il  y  a  lieu  a 
recourir  aux  tribunaux,  et  matière  a  discuter  le  . 

texte  ou  l’esprit ■  de  la  loi. 

& 

Un  exemple  rendra  cela  plus  sensible  :  un 
commerçant  qui  a  du  blé  dans  ses  magasins , 
en  vend,  le  1.*.'  janvier,' 5o  muids  à  Pierre  :  le 
10  janvier,  il  vend  ces  memes  cinquante  muids 
à  Jacques;  il  fait  faillite.  Pierre  eVjacqiies  qui, 

I 

par  des  motifs  quelconques ,  par  exemple ,  un 
renchérissement  considérable  arrivé  depuis  la 
vente,  ont  intérêt  à  se  faire  livrer  ce  blé,  se 
disputent  à  qui  des  deux  il  appartiendra,  et  ni  N.  ii4t. 
l’iin  ni  l’autre  ne  peut  excîper  de  la  préférence  ac* 
cordée  .à  l’acheteur  mis  le  premier  en  posses¬ 
sion.  f  '.  . 

m 

Il  n’est  pas  douteux  que  Pierre  doit  être  pré¬ 
féré.  La  propriété  que  le  vendeur  avoit  sur  le 
blé  qui  a  -fait  l’objet  certain  et  déterminé  de 
leur  , convention  ,^lui  a  été  transmise  par  cette 
convention  ^  le  vendeur  n’a  pu  transmettre  à  N.  ii38. 
Jacques  ce  qu-il  n’avoit  plus,  et  j’pn  doit  décider 
ainsi,  soit  que  la  livraison  des  5o  ippid*  vepdüs 
à  PzV/ve  dût  f être  faite/par  un  mesurage, 'soit 

-T 

que  la  ventp  Ipi  ?^eut  été  faite  - en  blocj  car  .celte 
circonstance  qui;,, commenous  le  verrons;  rend  la  N.  iâ85. 
vente  imparfaite,  isous  le  seul  rapport  des  risques. 


9 
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ue  change  rien  aux  autres  effets  de  Fobliga- 
lion  de  livrer.  “ 


Par  suite  de  cette  solution ,  les  syndics  de  la 

masse  du  failli  ne  pourront  s’opposer  à  ce  cjue 

Pierre  enlève  le  ble  qu’il  prouve  être  celui  que 

?î.  i6io.  le  vendeur  avoit  iors  du  contrat,  et  qui  a  fait 

Tobjet  individuel  de  la  convention. 

Mais  un  commerçant  qui  n’a  point  de  blé 

dans  ses  magasins,  en  a  venduSomuidsà  Pierre; 

quelques  jours  après ,  ü  en  a  vendu  5o  muids  à 

* 

Jacques f  '  eic.  Ce  vendeur  voulant  se  mettre  en 

mesure  d’exécuter  ses  engageméns  ,  achète  du 

blé,  Fenimagasinej  au  cours  de  ceS  achats,  il  fait 

faillite,  ayant  déjà  amassé  dans  ses  magasins 

6o  muids  de  blé,  Pierre  y  le  premier  acheteur 

de  5(>  muids  y  enlèvera-t-il  cette  quantité,  ne 

laissant  que  dix  muids  k  Jacques?  partageront- 

ils  les  6o  muids  sl\i  prorata?  Nous  ^croyons  que 

ni  l’un  ni  l’antre  n’aura  lieu.  Les  6o  muids  qui 

■ 

se  trouvent  chez  '  le  failli  ne  sont  point  ceux 

Pierre  et  Jacques  ont  achetés  individuel- 

•  * 

leraenl;  le  vendeur  n’en  étant  pas  propriétaire, 
n’a  pu  donner  de  droits  dessus.  Ce  blé  n’ayant 
été  livré  à  personne,  il  n’est' pais  plus  préci- 

*  *'  _  I 

sèment»  qu’un  antre  y  le  blé  que'  Pierre  ou 
Jacques  a  aoheté. 

Par  suite  de  ce  pf incipe  ni' Fun  ni  l’autre  d« 

I  ^  ^  «« 

ces  acheteurs  n’âura’,  à  Fégârd  'de  la* masse  de 
la  faillite,'  le  droit  de  demander  que  ce  blé  soit 
distrait  comme  dans  l’iivpothèsè  précédente, 


1  r 
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*  f 


^ni  V 


^  * 


d  r 


Sect.  n.  Quand  la  Ptoprîélé é$i  transmise* 
parce  que  la  dislractioii  n’est  que  le  résultat  de  Pr*  6oS. 
la  propriété  sur  tel  corps  certain. 

Leurs  droits  contre  la  masse  ne  pouvant  donc 
avoir  pour  but  que  d’exiger  l’exécution  d’une 
convention,  comme  nous  l’avons  vu  au  n.  i8o, 
ils  n’ont,  l’un  et  l’autre,  qu’une  simple  action 
qui,  par  la  nature  des  choses,  ne  se  résoudra 
qu’eiï  une  condamnation  pécuniaire  ,  et  les 
rendra  simplement  créanciers  de  la  masse. 


2^3.  Il  suit  de  là  une  conséquence  générale, 
que  l’acheteur  de  choses  déterminées,  seulement 
par  leur  espèce,  ne  peut  jamais  prétendre  que 
la  propriété  lui  en  ait  été  transmise  par  la  seule 
convention ,  et  à  faute  de  délivrance  ,  enlever 
Celle  qu’il  lui  plairoit,  puisque  rien  ne  prouve 
ni  ne  sert  à  établir  qu’elle  est  individuelle¬ 
ment  celle  qu’il  a  droit  de  réclamer.  Il  ne  peut 
même  demander  que  la  justice  l’autorise,  dans 
ce  cas,  à  acheter,  aux‘dépens  du  vendeur,  une 
quantité;  de  marchandises  égale  à  celle  qui  lui 
a  été  vendue  c’est  en  cela  que  les  obligations  de 
livrer ,  .diffèrent 'des  obligations  de  faire.  Tout 
son  droit  seî  réduit  à  des  dommages-intérêts, 
pour*  la  fixation  desquels  les  juges  peuvent 
prendre  en  considération  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  du  vendeur ,  le  gain  dont  l’acheteur  est  privé , 
ou  la  perte  qu’il  éprouve. 

Cependant ,  si  cette  faculté  d’acheter  des 

■  4 

choses  semblables  à  défaut  de  livraison ,  ne  peut 


tîSo 
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être  accordée  par  les  juges,  qui  ne  doivent  qua 
prononcer  des  dommages-intérêts  purement  pé¬ 
cuniaires  de  leur  nature,  rien  n’empêcheroit 
qu’elle  ne  fut  valablement  stipulée ,  et  que 
l’acheteur,  une  fois  que  le  vendeur  seroit  cons¬ 
titué  en  demeure,  ne  put  réclamer  la  stricte  exé¬ 
cution  de  cette  clause  devant  les  tribunaux  dont 


le  droit  se  borneroit  à  prévenir  l’abus  qu’ü  vou- 
droil  faire  de  la  convention. 


:4 


b  J 


274*  Nous  avons  vu  que  la  vente  d’un  corps 
certain  dont  le  vendeur  a  la  propriété  ou  posses¬ 
sion,  par  exemple,  de  tel  cheval  ou  de  telle 
balle  de  coton ,  dépouilloit  entièrement  le  ven¬ 
deur  de  sa  propriété,  à  l’instant  que  la  conven¬ 
tion  étoit  conclue,  et  rendoit  l’acheteur  proprié¬ 
taire  au  point  de  pouvoir  demander  que  la 
juslice  l’autorise  à  se  mettre  en  possession. 

Si  l’acheteur  manque  a  son  obligation  de  pajer, 
il  ne  reste  au  vendeur  que  les  droits  de  réten-  ^ 
tion  sur  l’objet  vendu,  s’il  ne  l’a  pas  livré,  ou  1^ 
de  revendication,  après  qu’il  l’a  livré,  dont  î 
nous  parlerons  dans  la  cinquième  partie. .  “  < 

Par  la  même  raison,  la  masse  des  créanciers  i 
ordinaires  ne  pourvoit  prétendre  que  la  simple  j 
convention,  avant  toute  livraison ,  n’a  pas  trans¬ 
féré  a  l’acheteur  la  propriété  de  choses  vendues 
par  leur  débiteur,  et,  à  moins  que  ces  créanciers 
n’arlicuîassent  Une  fraude,  la  vente  est  valable 
contre  eux. 


/ 
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On  peut  meme,  dans  un  grand  nombre  de 
circonstances ,  appliquer  ces  principes  aux  ventes 
de  choses  qui,- sans  être  individuellement  dési¬ 
gnées,  sont  à  prendre  dans  un  certain  nombre 
de  choses  de  la  meme  espèce,  dont  le  vendeur 
a  la  propriété  ou  possession;  par  exemple,  à  la 
vente  que  Pierre  feroit  d’un  cheval  de  son  ha¬ 
ras  ,  d’une  balle  de  coton  de  son  magasin ,  il 
existe  alors  une  vente  alternative  qui  comprend 
dans  l’obligation,  toutes  les  choses  de  l’espèce  K.  i  196. 
de  celle  qui  est  promise. 

37^*  Mais  c’est  principalement  à  l’égard  du 
vendeur ,  de  ses  héritiers  ou  de  ses  ayans-cause , 
que.  cet  effet  est  si  absolu  :  l’intérêt  des  tiers 
exige  quelquefois  qu’on  suppose  que  la  propriété 
n’a  pas  changé  de  main"  Ainsi,  lorsque  le  ven¬ 
deur  d’uü  corps  certain- le  vend  à  un  second  ache¬ 
teur  de  bonne  foi,  et  lui  en  fait  livraison,  ce 
second  acheteur  est  préféré,  quelqu’ancienne  N.  ii4i. 
et  même  authentique  que  soit  la  première  vente.  . 

Ainsi ,  quoique  la  vente  d’un  navire  ait  été  faite , 
et  que  l’acheteur  en  ait  bien  réellement  acquis  .  ^ 

la  propriété  à  l’égard  du  vendeur,  il  n’est  à  l’a-  t 
bri  des  poursuites  des  créanciers  de  celui-ci, 
qu’après  une  tradition  réelle ,  et  constatée  autant 
que  le  permet  là  nature  des  choses.  Ainsi,  lors-^ 
que  des  marchandises  voiturées  ont  été  ven¬ 
dues  ,  la  transmission  de  propriété  que  le  contrat 
opère,  .n’enlcve  point  au  voiturier  ou  capitaine  2102. 
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de  navire ,  son  privilège,  pour  être  payé  du  trans- 
C.  307.  port  ou  du  fret,  tant  que  ces  marchandises  ne 
sont  point  passées  en  main-tierce, 

1 

Section  IIL 

•n 

Quand  la  Chose  est-~eîle  aux  Risques  de 

V  Acheteur? 

27^*  Oïl  11®  pas  perdre  dç  vue  la  distinc¬ 
tion  que  nous  avons  faite  de  la  vente  entre  les 
corps  certains  et  les  choses  indéterminées.  Lors- 
q  u’il  s’agit  d’un  corps  certain,  il  peut  se  faire  ou 
que  raclieteur  doive  Feule  ver  lui-même,  ou  qu’il 
doive  être  transporté  par  le  vendeur,  soit  chez 
l’acheteur,  soit  dans  un  lieu  convenu. 

Au  premier  cas,  il  peut  sé  faire  qu’on  n’ait  pas 
stipulé  quand  l’acheteur  fera  l’enlèvement,  alors 
il  a  droit  de  requérir  la  chose  quand  il  lui  plaît; 
car  nous  avons  vu  n.  i8G  que  ce  qui  est  dû  sans 
terme  est  exigible  à  tout  instant  opportun.  Le 
N.  ïi3-i.  vendeur  n’étoit  tenu  que  de  la  garde  d’un  bon 

père  de  famille  ;  la  chose  a  dû  être  livrée  par 
N.  Il 38.  lui  à  tout  moment,  et  dès-lors  elle  a  été  aux 

risques  de  l’acheteur.  Ou  peut  avoir  stipulé  que 
la  chose  seroit  enlevée  tel  jour;  les  principes 

sont  les  mêmes:  car  le  seul  effet  du  terme  est  de 

^  * 

N.  Il 83,  retarder  l’exécution  d’une  obligation,  mais  il 

n’empêche  pas  qu’elle  soit  parfaite. 

Au  second  cas ,  c’est-à-dire ,  lorsque  le  ven¬ 
deur  s’est  chargé  de  transporter  la  chose  aq 
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domicile  de  Fa^heteur ,  ou  au  lieu  par  lui  indi- 
t£ué^ces  principes  ne  sont  point  modifiés.  A  la  vé¬ 
rité,  il  est  important  d^observer  la  manière  dont 
les  parties  ont  fait  cette  convention ,  ou  dont  elle 
est  entendue  dans  Fusage.  Si  le  vendeur  s’est 
chargé,  on  s’il  est  censé  s’étre  chargé  des  risques, 
la  chose  périf  pour  son  compte;  mais  alors,  ce 
n’est  point  une  dérogation  à  la  règle,  c’est  tout 
simplement  Feffet  d’un  contrat  particulier  d’as^ 
surance,  dont  le  vendeur  s’est  chargé,  et  dont 
auroit  pu  se  charger  de  même  toute  autre  per¬ 
sonne  qui  auroit  entrepris  et  garanti  le  transport 
ou  la  garde  de  la  chose. 

2  y  7  *  Lorsque  le  vendeur  est  en  demeure  d’exé¬ 
cuter  son  obligation ,  le  risque  de  la  chose  retombe 
sur  lui.  Mais  ce  n’est  point  encore  une  dérogation 
au  principe;  c’est  un  mode  de  dommages-inte¬ 
rets,  et,  dans  ce  cas  même,  la  perte  ou  la  dér 
térioration  '  seroit  supportée  par  l’acheteur,  si 
l’événement  qui  l’a  causée,  étoit  tel  que  la  chose 
eut  également  péri  ou  été  détériorée  chez  lui ,  à 
moins  que  quelque  convention  d’assurance  ne 
Feût  chargé  des  cas  fortuits. 

'  Le  vendeur  peut  être  en  faute  dans  nn  sens 
tout  opposé  :  par  exemple  si ,  avant  que  lé 
terme  d’enlèvement  de  la  chose  fût  arrivé,  ou', 
s’il  n’en  a  point  été  stipulé,  avant  d’avoir  mis 
l’acheteur  en  demeure  par  une  sommation,  le 
/vendeur,  pour  s’en  débarrasser ,  Fenvoyoit  chez 


N.  i3o3. 
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ce  dernier,  la  perte  arrivée,  même  fortuitement 
dans  cet  envoi  prématuré ,  seroit  au  compte  du 
vendeur,  à  moins  qu’il  ne  soit  prouvé  qu’elle 
«eroit  également  périe  chez  lui. 

«• 

27^*  On  voit  comment  ces  principes  doivent 
être  modifiés  lorsqu’il  s’agit  de  la  vente  d’une 
chose  qui  n’est  déterminée  que  par  son  espèce,  La 
convention  n’ayant  pu  porter  sur  des  objets  indi¬ 
viduellement  désignés  et  connus  des  contrac- 
tans,  on  ne  peut  dire  que  la  perte  ou  détériora-; 
lion  arrivée  à  tels  ou  tels ,  soit  arrivée  à  ceux  qui 
ont  été  vendus.  La  vente,  dans  ce  cas,  ne  donnant 
pas  un  droit  de  propriété  sur  certains  corps  dé¬ 
terminés,  mais  seulement  une  action  pour  de¬ 
mander  une  livraison  de  choses  de  l’espèce  con¬ 
venue  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  perte  pour  le  compte 
de  l’acheteur,  que  lorsque  les  choses  ont  été 
individualisées  pour  devenir  sa  propriété. 

Un  exemple  fera  mieux  entendre  ces  prin¬ 
cipes  qui,  tout  conformes  qu’ils  soient  au  droit 
universel,  ne  sont  pas  toujours  familiers  aux 
commerçans.  Pierre  écrit,  à  son  correspondant 
de  Marseille ,  de  lui  envoyer  vingt  caisses  de  sa¬ 
vons,  ou  cinq  milliers  d’huile:  Pierre  ne  lui  a 
pas  demandé  telles  caisses ,  telles  barriques 
d’huile  qu’il  auroit  déjà  vues ,  qu’il  auroit  mar¬ 
quées,  qu’il  lui  désigneroit  individuellemment  ^ 
car  si  ce  cas  infiniment  rare  avoit  lieu ,  les  règles 
sur  les  risques  des  corps  certains  et  délermiiiési 


I 
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y  seroîent  applicables.  Le  correspondant  qui  se 
prépare  à  exécuter  cet  envoi ,  fait  mettre  à  part 
de  ses  autres  marchandises  les  quantités  que 
Pierre  lui  a  demandées,  et  les  tient  à  la  dispo¬ 
sition  du  voiturier  que  celui-ci  a  annoncé  devoir 
les  enlever rien  n^établit  encore,  d’une  manière 
contradictoire  avec  Pierre ,  que  ces  choses  soient 
sorties  de  la  classe  des  espèces  pour  devenir  des 
individus  à  ses  risques.  Si  donc  ces  caisses  pé¬ 
rissent  par  force  majeure  ou  sont  volées,  ce  ne 
sera  point  pour  le  compte  de  l’acheteur,  quand 
même  l’époque  désignée  '  pour  l’enlèvement  se- 
roit  venue, 

'  Il  n’y  â,  dans  ces  cas,  qu’un  moyen  non 

-F 

suspect  de  -  prouver  que  telles,  caisses  ^  telles 
barriques  sont  bien  celles  que  Pierre  a  ache¬ 
tées.  C’est,  indépendamment  des  offres  réelles 
dont  nous  avons  parlé  n.  217,  qui  peuvent  êtré 
faites  quand  l’époque  d’enlèvement  est  échue , 
leur  sortie  du  magasin  du -vendeur.  Âlors,  c.  io«, 
seulement ,  elles  sont  aux  risques  de  l’acbe- 
.teur,'  à  moins  qu’il  n’y  ait  eu  de  convention 
dilférente. 


f  * 
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''Dés  Promesses  de  vendre. 


I  J  r  .  C  .  ♦  i.  - 


.âi79*  Les  principes  du  droit  -civil  ^  ^qùi' ne 
donnent  plus  à  la  promesse  dé  vendre  ou  d’ache- 
ier  qMé  les  effets  de  la  vente,* et  qui  exigènt  en^ 
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îŸ.  iSSg.  conséquence  qu’on  soit  d’accord  sur  la  chose  et 

sur  le  prix,  ne  saiiroient,  sans  de  graves  incoii- 

véniens,  être  appliqués  à  la  jurisprudence  com- 
■ 

merciale.  i 

Les  comraercans  envoient  souvent  des  circu- 
laires,  des  noies  du  prix  courant  de  diverses 
marchandises,  qui  font  l’objet  des  opérations  de 
la  place  qu^ils  habitent ,  en  offrant  de  fournir  et 
expédier  celles  qui  leur  seront  demandées.  Les 
tribunaux  peuvent  seuls  apprécier  par  les  cir¬ 
constances,  quand  la  personne  qui. a  reçu  ces 
annonces  et  qui  a  sur-le-champ  accepté  les  pro¬ 
positions,  est  admissible  à  invoquer  les  principes 
que  nous  avons  donnés  n,  25 1,  sur  les  conven¬ 
tions  qui  se  forment  par  lettres.  C’est  également 
d’après  les  circonstances  qu’ils  peuvent  décider 
si  celui  qui  a  offert  peut  être  tenu  de  livrer  la 
totalité  de  ce  qu’on  .lui  demande,  et  statuer  sur 
les  diflîcultés  qui  pourroient  s’élever  relative¬ 
ment  à  la  qualité.  On  doit  dire  en  général  que-, 
lorsque  les  offres  sont  faites  par  des  circulaires, 
catalogues  ou  autres  annonces  qui  s’envoient 
indistinctement,  et  sans  qu’il  y  ait  eu  de  relations 
premières  entre  les  parties,  les  offres  sous- 
entendent  toujours  la  condition  que  celui  qui  les 
fait  ne  s’engage  à  fournir,  qu’au  cas  où  il  n’auroit 
pas  vendu  à  d’autres  les  choses  offertes  ,  s’il  s’en 
est  dit  propriétaire,  ou  qu^autant  qu’il  s’on  trou¬ 
vera  sur  le  lieu,  s’il  n’a  fait  que  des  'offres  de 
fournir  par  commission  ;  qu’au  contraire*,  iorsqûè 
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les  offres  sont  en  quelque  sorte  individuelles, 
et  plutôt  une  véritable  proposition  de  vendre 
à  cette  personne ,  qu’une  offre  faite  à  qui¬ 
conque  recevra  la  circulaire,  celui  qui  "fait  la 
proposition  ne  peut  refuser  de  livrer ,  si  la 
demande  lui  est  adressée  immédiatement  apres 
la  réception  de  sa  lettre. 

’  •  t  * 

Section  V. 


De  la  p^ente  de  la  Chose  d^autruL 


280,  C’est  encore  à  l’aide  de  la  distinction  que 
nous  avons  faite  entre  les  ventes  de  corps  certains 
et  celles  de  choses  indéterminées ,  qu’on  peut 
voir  si  la  règle  du  droit  civil ,  qui  déclare  nulle 
la  vente  de  la  chose  d’autrui ,  est  applicable  au 
commerce ,  et  comment  elle  pourroit  y  être  ap¬ 
pliquée. 

La  possession  valant  litre  en  fait  de  meubles,  N, 
on  ne  peut  refuser  de  regarder  comme  valable 
la  vente  de  la  chose  d’autrui,  que  celui  qui  en 

est  détenteur,  fut-ce  meme  à  titre  de  dépôt,  dont 

■ 

il  abuseroit ,  feroit  à  un  acheteur  de  bonne  foi. 
peu  importe  meme  que  l’acheteur  n’ait  pas  ignoré 
ique  le  vendeur  n’étoit  pas  propriétaire  et  qu’il 
promettoit  de  livrer  une  chose  dont  il  n’a  voit 
qde.la  possession,  ou  même  une  chose  dont  il 
auroit  fait  coiinoître  qu’un  autre  avoit  la  posses-  •• 
sioa  et  la  propriété  àia  fois .  L’achete  ur  a  pu  av oir 
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juste  sujet  de  croire  que  le  vendeur  prendroit 
les  moyens  necessaires  pour  se  la  procurer ,  parce 
que,  dans  le  commerce,  tout  est  spéculation,  et 
qu’il  n’est  pas  nécessaire  de  détenir  la  chose  que 
l’on  vend.  Ce  principe  n’est  modifié  que  dans  le 
cas  où  la  loi ,  par  des  raisons  de  police ,  défen- 
droit  de  vendre  ce  qu’on  n’a  pas.  On  en  a  un 
exemple  dans  la  loi  du  12  octobre  1795  (20  ven¬ 
démiaire  an  4);  I®  Code  pénal  en  donne  un 
Peu.  422.  autre  pour  les  elTels  publics. 

Section  VI. 

Obligations  du  J^endeur, 

I 

281.  Le  vendeur  est  obligé  :  i .®  de  livrer  la 

chose  qu’il  a  vendue  au  temps  convenu;  2,0  de 
la  livrer  dans  la  quantité  et  la  qualité  promises,  a 
Nous  allons  développer  ces  obligations  dans  les 
deux  paragraphes  qui  suivent.  | 

I  "  •.  .  I 

f  4 

F*  '  ■  *  '  I 

Livraison  au.  temps  convenu^  ^ 

m  w 

282.  L’obligation  que  la  vente  impose  au  j 

vendeur  de  livrer  la  chose,  consiste  à  laisser  à 
l’acheteur  la  faculté  d’en  faire  l’enlèvement  qui,  t 

N.  1C08.  sauf  convention  contraire,  est  à  sa  charge.  L’a¬ 
cheteur  ,  en  cas  d’inexécution ,  a  droit  de  se  faire  ' 

0609.  mettre,  par  justice,  en  possession  de  cette  chose,  : 

I  lOi O,  iQj^sqii’clle  consiste  en  un  corps  cert^  déterminé. 
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qui  ëtoit  dans  la  propriété  oiï  possession  du 
vendeur  à  rinstaiit  do  la  convention ,  sans  pré¬ 
judice  des  donimages-intéréls,  pour  le  tort  que 
le  retard  lui  auroit  fait  éprouver.  Si  la  chose 
n’est  déterminée  que  par  son  espèce,  TacheLeup 
a  seulement  le  droit  d’exiger  les.  condamnations 
qu’entraîned’inexéculion  dé  tôiite  obligation  de 
livrer,  comme  nous  l’avons  vu  ci-dessus.  Quelque¬ 


fois  cette  inexécution  donne  droit  à  racbeteur  de 
demander  l’annullation  de  la  vente,  sans  qu’il 
puisse  être  forcé  dé  se  contenter  d’une  exécution 
tardive.  A  cet  égard,  le  droit  commercial  a  né¬ 
cessairement  des  principes  pins  rigoureux  que 
le  droit  civil.  L’importance  d’être  livré  à  telle 
époque  est  très-grande  ;  ori  sait  que  souvent 
le  moment  décide  là  revente  plus  ou  moins 
avantageuse  des  choses,  et  qu’un  seul  jour  de 
retard  rend  inutiles  et  même  onéreuses  y  des  mar- 
chah  dises  qui,  si  elles  éloiêiit  arrivées  ouàvoieut 
été  livrées  le  jour  convenu,  eussent  procuré  des 


bénéfiées  considérables. 

Le  jugement  des  dilTicultés  qui  peuvent  naître 
dans  ce  cas,  est  presque  toujours  subordonné 
aux  circonstances  et  à  la  nature  de  la  convention  ; 
ainsi, 'le  vendeur  qui  auroit  promis  d’ex 
des  marchandises  de  manière  qu’elles  arrivent  à 
telle  époque,  ne  répond,  que  de  son  expédition  j 
c’est-à-dire,  qu’il  a  du  prendre  ses  mesures  pour 
que  le  délai ,  à  compter  de  son  expédition ,  ftU 
suffisant,  selon  l’état  des  routes  et  de  la  saison 
Tome  /.  ^  i<) 


r 

fl* 
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pour  Vari’ivée  du  voiturier.  Mais^  du  reste,  il 
n’est  pas  responsable  des  retards,  lorsque  la  mar¬ 
chandise  ne  voyage  pas  à  ses  risques,  soit  par 
les  clauses  ou  la  nature  de  la,  convention,  soit 
par  la  qualité  particulière  d’entrepreneur  du 
transport  de  la  chose  vendue,  qu’il  pourroit 
réunir  à  sa  qualité  de  vendeur  :  il  lui  suffît  de 
prouver  qu’il  a  expédié,  à  une  époque  telle,  que 
ce  qui  res  toit  de  temps  suffîsoit  pour  le  voyage. 


283.  Les  règles  sur  l’extinction  des  oLIiga* 
lions  par  la  perte  de  la  chose  due,  doivent  être 
IV.  i3o2.  suivies,  lorsque  l’objet  vendu  étoit  un  corps  in¬ 
dividuellement  déterminé,  qui  a  péri  par  force 
majeure ,  ou  un  objet  à  prendre  dans  un  certain 
nombre  de  choses  d’une  meme  espèce,  qui  toutes 
ont  péri.  Nous  les  avons  développées  n.  238. 

Lors  meme  qu’il  n’y  a  pas ,  dans  la  convention , 
une  détermination  qui  puisse  donner  lieu  d’ap¬ 
pliquer  ces  principes ,  la  nature  de  rengagement 
peut  encore  servir  à  décider  jusqu’à  quel  point  i 
dans  une  vente  de  choses  déterminées  seulement 
par  leur  espèce,  la  perte  de  celle  que  le  vendeur 
destinoit  à  la  livraison,  peut,  non  pas  sans  doute  ; 
être  au  compte  de  l’acheteur,  mais  opérer  la 
résiliation  du  marché  en  faveur  du  vendeur.  Ce  ; 
cas  peut  se  présenter  lorsque  la  vente  est  mêlée  i 
d’un  louage  de  travail  :  par  exemple,  un  en¬ 
trepreneur  a  promis  de  faire  une  chose  dont  .i 
il  s’obligeoit  à  fournir  la  matière 5  si,  par  un  cas  ‘ 


V 
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fortuit^  la  chose  qu'il  fabriquoit  vient  à  périr, 
la  perle  est  pour  son  compte  à  la  vérité,  mais  les  N. 
tribunaux  peuvent,  dans  ce  cas  et  d’après  les 
circonstances,  le  dégager  de  son  obligation. 

C’est  encore  d’après  les  circonstances,  que  les 
tribunaux  doivent  fixer  le  montant  des  dom- 
mages-inlérets.  Ori  doit  observer  seulement' que 
si  les  parties  ont  pris  soin  de  prévoir  ce  cas  et 
de  déterminer  les  peines  qu’entraîneroit  l’inexé¬ 
cution  de  la  convention,  il  faut  s’j  conformer,  jv. 
et  n’y  pas  substituer  des  condamnations  arbi¬ 
traires. 


§.  H. 


n  ifir' 


t  ‘  'T 
’  >  i 


t 

De  la  Qualité  et-  Quantité  des  Choses  vendues, 

284*  C’est  un  principe  que  la  marchandise 
doit  être  de  la  qualité  et  quantité  convenues 
.entre  les  parties.  Mais  par  suite  de  ce  que  le 
,plus  souvent,  dans’Ie  commerce,  on  ne  vend  pas 
tels  corps  certains,  mais  des  choses  d’ùne  espèce 
déterminée,  l’application  .de  ce  piûncipe  est  né¬ 
cessairement  soumise  à  des  règles' particulières.' 

Les  tribunaux,  lorsqu’ils  ont  à  décider,  peu¬ 
vent  principalement  considérer  s’il  s’agit  d’une 
vente  entre  présens  ou  entre'  absens.  Entre 
présens,  les  choses  sont  ordinairement  vérifiées 
par  l’acheteur,  qui  les  marque  ou  qui,  de  toute 
autre  manière  usitée,  annonce  qu’il  les  agrée; 
,  il  no  pourroit  y  avoir  de  difficulté,  qu’on  cas  do 

>9* 
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sub.stitulion  frauduleuse  de  choses  d’une  qualité 
inferieure.  Cependant  il  peut  se  faire  que  raclie- 
tcur  ait  été  trompé  par  l’apparence',  et  que 
l’erreur  ne  se  manifeste  qu’aprés  l’enlèvement. 

La  manière  dont  la  vérification  de  qualité  a  été 
faite  avant  la  vente  et  les  usages  peuvent  seuls 
servir  à  résoudre  les  dilliciiUés  qui  n'aîlroient 
dans  ce  cas.  Si  Tachât  n’â  été  fait  que  sur  des 
échantillons  offerts  par  un  courtier  ou  par  le 
vendeur,  et  que  Tachcteur  n’ait  point  été  vérifier 
liii-inéme  ou  par  ses  préposés ,  la  qualité  des 
choses,  en  les  comparant  à  celle  des  échantillons 
montrés,  il  est  évident  qu’il  peut  se  plaindre 
avec  raison  si  la  marchandise  est  d’une  autre 
qualité  que  les  écliantillons.  Mais  s’il  a  pris, 
comme  cela  arrive  le  plus  souvent ,  les  échantil¬ 
lons  dans  les  las,  halles  ou  barriques  des  mar¬ 
chandises  elles-mêines,  et  qu’à  la  livraison  il 
découvre  qu’il  'existe  un  mélange  de  choses  de 
qualité  inférieure  ou  mémc  de  nature  différente, 
il  ne  peut  être  admis  à  un  recours  contre  le  ven¬ 
deur,  qu’autànt  que  toutes  les  circonstances  ser- 
viroient  à  établir  que  celui-ci  est  auteur  de  l’al¬ 
tération,  ou  n’a  pas  dû*  Tignorer,  ou  doit  en 
répondre,  par ' exemple ,  sii  la  chose  àvoit  été 
fabriquée  par  lui  ou  dans -ses  ateliers*.  ïlors^  ces  i 
cas,  ôn  ne  poiirroit  invoquer  les  principes  qui  an-^ 
nullent  les  ventes  pour  erreur  sur  la  cliose,  parce'  ) 
que  la  chose  qui  fait  la  matière  dé  la  vente  est 
moins  ce  qui  à  été  dénommé  dans  la  convention j. 


i 
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fjiie  ce  qui  a  été  vu  et  vérifie  par  Tacheteur 
qui  doit  s’imputer  de  l’avoir  lait  avec  précipi¬ 
tation,  et  sans  une  attention  assez  scrupuleuse.  ' 
Les  usafçes  locaux  doivent  cependant  être  coii^ 
sidérés  :  s’il  en  existoit  qui  admissent  la  vérifica¬ 
tion  ultérieure  par  l’acheteur,  et  ne  se  conten¬ 
tassent  pas  de  celle  qu’il  peut  faire,  en  achetant , 
il  faudroit  s’y  conformer,  et' le  vendeur,  fùt-il 
de  bonne  foi ,  seroit  tenu  de  la  restitution.  C’est 

a 

en  quelque  sorte  le  cas  des  vices  rédhibitoires 
dont  nous  parlerons  plus  bas. 


285,  Lorsque  la  vente  a  été  faite  par  corres¬ 
pondance,  il  n’y  a  jamais  lieu  à  appliquer  les 
présomptions  qui  naissent  de  la  vérification 
ou  de  la  marque.  On  achète,  dans  ce  cas,  ou 
sur  désignation  de  qualités,  ou  sur  des  échan¬ 
tillons^  la  sortie  des- magasins  du  vendeur 
dont  le  résultat  est,  comme  on  l’a  vu  n,  278,' 
de  donner  à  la  chose  expédiée  une  indivi'- 
diialité  qui  la  fasse  considérer  comihe  l’objet 
spécialement  vendu ,  et  de  charger  l’acheteur' 
de  tous  les  risques  du  voyage ,  ne  le  rend  point 
non-recevable  à  réclamer  contre  la  qualité  de. 
cette  chose,  11  en  seroit  de  même  encore  bien 
qu’elle  eût  péri  en  route  ,  si  quelque  reste, 
ou  même  des  essais  et  échantillons  avoués  par 
le  vendeur ,  étoient  reconnus  ne  pas  avoir  la 
qualité  convenue.  Mais  aussi,  par  une  juste 
conséquence  du  même  principe,  la  réceptipa 
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des  iiiarcbandises  sans  réclamation',  dans  les- 
delais  tjue  Tusage  a  établis,  rendroit  non-re¬ 
cevable  à  prétendre  que  cette  qualité  convenue 
ne  se  trouve  pas. 

Le  vendeur  étant  dépouillé  de  son  droit  ,  de 
propriété  sur  la  chose  vendue,  n^en  ayant  plus 
meme  la  possession  matérielle,  n’ayant  plus  ni 
pouvoir  ni  mo^'en  de  Tinspecter,  et  de  veiller  à 
ce  qu’il  n’y  soit  fait  aucun  changement,  il 
scroit  injuste  de  prolonger  sa  responsabilité  au 
delà  des  bornes ,  que  la  nature  des  choses- 
indique  elle-même. 

286.  C’est  en  cela  que  les  difficultés  sur  la 
qualilé  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  la 
garantie  des  vices  rédhibitoires,  c’est-à-dire, 
des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue,  qui 
ï64i.  la  rendent  impropre  à  l’usage  pour  lequel  on  la  . 
destinolt,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage, 
que  l’acheteur  ne  l’auroit  pas  acquise  ou  n’en 
auroit  donné  qu’un  moindre  prix,  s’il  les  avoit 
connus.  Quand  il  ne  s’agît  que  d’une  différence 
entre  les  divers  degrés  de  qualité  que  peut 
avoir  une  marchandise  ,  celui  à  qui  elle  est 
adressée ,  et  qui  prétend  n’y  pas  trouver  la 
qualité  stipulée ,  doit  le  faire  constater  sur-Ie- 
chainp  •  une  réclamation  qui  n’est  pas  faite  à 
l’instant  meme  et  qui  n’est  pas  suivie  de  vérili- 
cation  par  experts,  nommés  sur  simple  requête, 

C.  loG.  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  est 
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sans  efï’et  parce  que  Facheleur  a  pu  s’en  aper¬ 
cevoir.  Au  contraire ,  il  est  de  la  nature  du  vice 
rédhibitoire  de  pouvoir  être  masque  dans  les 
premiers  iiistans  et  de  ne  se  manifester  qu’au 
bout  de  quelques  jours ,  ou  quelquefois  au  mo¬ 
ment  où  on  fait  usage  de  la  chose.  La  vëriücation 
faite  par  racheteur,  lors  de  l’achat,  ne  peut  pas 
le  rendre  non -recevable  dans  son  action,  ce 
vice  pouvant  ne  pas  se  manifester  de  suite , 
comme  certaines  maladies  dont  sont  atteints  les 
animaux,  si  le  defaut  d’avoir  aperçu  ce  vice, 
n’est  que  la  conséquence  de  la  manière  dont 
il  a  été  caché ,  tels  que  des  trous ,  des  taches 
â  des  étoiles,  que  l’acheteur  ne  vérifie  ordi¬ 
nairement  que  chez  lai. 

La  seule  règle  qu’on  puisse  donner  dans  une 
telle  circonstance,  est  :  que  l’identité  des 

choses  doit  être  avouée  ou  constatée  j  a.*’  qu’on 
doit  se  conformer  aux  usages  locaux,  tant  sur  les  N.  iG.iS. 
défauts  de  qualité  qui  peuvent  avoir  ce  nom , 
que  sur  le  délai  dans  lequel-  ï’acheteur  doit 
former  son  action ,  soit  pour  obliger  le  vendeur  N.  i  64i  Cf  fwV, 
a  reprendre  la  chose,  soit  pour  faire  pronon¬ 
cer  ,  à  dire  d’experts ,  une  diminution  de  prix  ; 

3.®  que ,  si  dans  le  bref  délai  accordé  pour  faire 
la  réclamation  on  constate  le  vice  de  la  chose,  la 

é 

présomption  est  que  ce  vice  existoit  au  moment  de 
la  vente,  sauf  au  vendeur  a  prouver  le  contraire. 

m 

387*  On  peut  faire  usage  de  quelquos-uns  de 
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CCS  principes  ,  lorscpi’ii  s’élève  une  contes- 
talion  sur  la  quantité.  Quoique  les  règles  du 

droit  civil  sur  le  defaut  de  mesure  dans  les 

Ts\  iGiS^tJwV.  .  ,  ,  T  .  ï  r  r  4. 

immeubles  ,  n  ayent  qu  une  apphcalion  tort 

éloignée  à  ce  qui  nous  occupe  ,  cependant 

rien  n’einpéclieroit  <pi’on  ne  les  adoptât ,  à 

défaut  d’usage,  et  surtout  dans  le  silence 

des  conventions  qui  doivent  être  observées. 

Il  s’eu  suivroit  que,  si  la  vente  est  à  tant  la 

livre,  il  ne  doit  rien  y  manquer,  ou  ce  qui 

revient  au  même,  l’acheteur  ne  doit  payer  que 

le  nombre  de  livres  qu’il  enlève  ;  s’il  est  évident 

.que  le  poids  n’a  été  énoncé  que  comme  une 

indication ,  mais  que  la  vente  est  en  bloc  â 

forfait,  par  exemple,  si*  on  a  vendu  tant  de 

livres  ou  environ ,  les  tolérances  d’usage  en 

plus  ou  moins ,  auront  lieu.  Ces  tolérances 

portent  principalement  sur-  ce  qu’on  nomme  la 

c’est-à-dire ,  le  poids  des  vases,  vaisseaux 

ou  enveloppes  contenant  la  marchandise,  ou 

sur  le  (léjicit  que  la  compression  des  matières 

ou  leur  dessication  peut  occasionner  par  Feifct 

du  séjour  dans  les  magasins  ou  entrepôts,  ou 

dans  la  route. 

De  meme  que  des  experts,  et  principa¬ 
lement  des  courtiers  servent  à  éclairer  les  Irî- 
Liinaux  sur  la  qualité ,  de  meme  des  pescurs 
ou  mesureurs  publics ,  servent  à  vérilicr  Iüs 
quanlilés.  Nous  avons  donné  sur  cet  objet 
quelques  notions  n.  ii4.  Il  suffit  cVobseivcî* 


■ 


» 
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ici  que  les  opérations  commerciales,  se  faisait 
entre  des  pajs  soumis,  a  des  lois  diverses,  la 
mesure  qui  est  présumée  convenue  dans  le 
silence  des  parties,  ou  à  défaut  d’usages  bien 
certains,  est  celle  du  lieu  Ou  doit  être  faite  N, 
la  délivrance,  et  que  la  délivrance  étant  a  la 
charge  du  vendeur,  il  doit  supporter  les  frais  N, 
de  mesurage,  à  moins  de  convention  ou  d’usage 
contraire,  ou  de  contestation  injuste  de  la  part 
de  l’acheteur. 


!i  i6o. 

1609. 


1 


608. 


288.  En  général,  le  vendeur  qui  ne  livre  pas 
les  choses  conformément  à  la  ‘convention ,  n’a 

g  7 

pas  droit  de  forcer  l’acheteur  à  les  garder 
aux  offres  de  l’indemniser.  Cependant  les  tri¬ 
bunaux  peuvent,  d’après  l’usage  et  les  circons¬ 
tances,  lui  accorder  ce  droit  quand  il  n’y  a 
de  différence  que  relativement  à  la  quantité. 

Quant  à  l’acheteur ,  s’il  a  fait  constater 
ce  qui  manque  sur  les  quantités,  ou  lorscjuc 
les  choses  vendues  sont  des’  espèces  ou  des 
individus  différens ,  s’il  prétend  que  certaines 
parties  des  marcliandises  n’ont  pas  la  qualité 
convenue,  , il  semble  que  rien  n’empêche  qu’il 
ne  dispose  de  ce  qui  lui  a  été  envoyé ,  ou 
de  ce  qui  se  trouve  avoir  la  qualité  convenue, 
en  laissant  seulement  la  partie  qu’il  rebuté  au 
compte  du  vendeur. 


r? 
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Section  VII. 

Obligations  de  V Acheteur. 

* 

.  289»  Ces  obligations  sont  de  deux  espèces. 
Le  relirement  au  temps  convenu  j  le  paiement. 


§*  L 


er 


Obligation  de  retirer  au  temps  convenu, 

29^»  En  général ,  la  simple  expiration  du 
délai  accordé  pour  le  retirement  des  denrées  et 
elïéts  mobiliers  achetés,  nVpère  pas  la  rési¬ 
liation  de  la  vente  de  plein  droit  et  sans  som¬ 
mation.  Un  vendeur ,  dans  le  cas  oii  le  prix 
des  choses  augmenteroit ,  pourroit  abuser  dhm 
tel  principe,  en  se  disant  dégagé,  par  le  seul 
fait  que  l’acheteur  n’est  pas  venu  prendre  li¬ 
vraison  le  jour  fixé- 

Cependant  si  telle  a  été  la  convention  des 
1657.  parties,  elle  doit  être  exécutée,  de  même  que 
Tacheteur  auroit  à  son  tour  le  droit  d’exiger 
Texécution  d’une  convention  qui  porteroit  que 
le  marché  sera  nul,  au  cas  de  relus  de  dé¬ 
livrance  ou  de  livraison  à  l’époque  déterminée; 
il  est  difficile  de  croire  que  les  tribunaux  sc 
décidassent  à  modifier  l’uue  et  l’autre  de  ces 
dispositions.  Aucune  condition  résolutoire,  en 
semblable  matière  ,  ne  pourroit  être  réputée 
.comminatoire  sans  de  graves  incouyéniens. 


Sect.  vu.  OhUgatioiis  de  V Acheteur,  2Qg 

391*  Lorsqu’il  n’y  a  pas  de  difficultés  sur  la 
I'  détermination  du  prix  ou  lorsqu'elles  sont  termi^ 
rt:  nées,, l’acheteur  doit  payer.  Les  règles  que  nous 
lavons  données  sur  le  terme  et  le  paiement^ 

:i  doivent  être  observées. 

Le  vendeur  qui  n’a  point  accordé  de  terme, 
jipeut  refuser  de  livrer  si  ou. ne  le  paie  pas,  et 
I  faire  prononcer  la  résiliation lorsqu’il  n’a  pas  N.  1612. 
|i  été  stipulé  qu’elle  auroit  lieu  de  plein  droit.  Il 
i,a  la  même  faculté  lorsqu’il  y  a  terme  accordé, 

J  mais  qu’il  court  les  risques  de  n’étre  pas  payé , 
kiracheteur  étant  tombé  en  faillite,  cet  acheteur  N.  161S. 
Cl  ou  la  masse  de  ses  créanciers,  ne  peut  être 
r: admis  à  offrir  caution,  parce  que  nous  verrons 
ai  que  la  faillite  rend  toutes  les  dettes  exigibles.  C.  448- 

Si  la  marchandise  est  livrée ,  le  vendeur 
linon  payé,  n’a  d’autres  droits  sur  la  chose,  que  C.  576. 

V  ceux  de  revendication,  dans  les  cas  dont  nous 
I  parlerons  dans  la  'cinquième  partie. 


CHAPITRE  IL 

ÀDes  Ventes  faites  sous  Condition  sus- 

penswe, 

292  •  Lors  même  que  la  chose  vendue  et  le  prix 
ont  été  déterminés  entre  les  contractans,  d’une 
rmanlère  qui  ne  présente  aucune  équivoque, 
1  elle  peut  u’étre  pas  parfaite,  si  la  convention 
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N.  i584.  la  siiLor donne'  à  une  condiUon  suspensive. 

Notre  interilion  jiVst  pas  de  prévoir  loules 
celles  que  les  circonstances,  l’intérêt,  le  ca¬ 
price  peuvent  dicter.  D’ailleurs,  nous  avons 
d.onné  des  règles  générales  à  ce  sujet  n.  i85; 
nous  ne  parlerons  que  de  celles  qui  ont  fixé 
raltention  particulière  du  législateur,  et  après 
les  avoir  considérées  dans  la  première  section 
de  ce  chapitre,  nous  examinerons,  dans  la 
seconde  ,  comment  les  règles  sur  la  transmissioti 
de  propriété  et  les  risques  de  la  chose,  s’ap¬ 
pliquent  à  ces  sortes  de  ventes. 


Section  première. 

Quelles  T^entes  sout  réputées  conditionnelles, 

29^'  ventes  de  cette  espèce ,  sont  i 
les  ventes  faites  avec  condition  de  mesurage , 
pesage,  etc.,  2.“  celles  faites  avec  condition  de  ) 
dégustation-  3.”  celles  faites  à  l’essai  j  4-®  celles 
faites  avec  arrhes. 


§•  I. 


Ventes  faites  a  condition  de  Pesage ,  Mesurage ,  etc. 


294*  Les  denrées  ou  autres  choses  susceptibles 
,535.  d’être  comptées,  pesées  ou  mesurées,  peuvent 
i586.  être  vendues  en  gros  ou  eu  bloc,  moyennant 
un  seul  et  même  prix ,  ou  sous  la  condition 
qu’elles  seront  pesées,  comptées  ou  mesurées.  La 


il 
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vente, en  bloc  est  parfaite,  et  toutes  les  relies 
f|ue  nous  avons  données  dans  les  cinquième  et 
sixième  sections  du  chapitre  précédent,  y  sont 
applicables.  ' 

A  la  vérité,  lorsque  la  convention  ne  porte 
pas  tant  de  mesures  à  tdut  chacune ,  il  peut 
s^éîever  quelquefois  des  incertitudes  sur  le 
point  de ‘  Savoir  si  la  vente  est  ou  n^est  pas 
en  bloc.  La  seule  rè^le  qu’il  soit  possible 
de' donner,  c’est 'que  les  ‘  tribunaux  doivent 
considérer  comme  vente  en  bloc,  toute  vente 
dans  laquelle  il'  ne'  paroît  pas  évidemment  que 
l’acheteur  a  entendu  acheter  un  certain  nombre 
de  mesures,  et  ne  s’est  déterminé  par  aucune 
autre  considération  que  celle  de  la  quantité 
apparente.  Ainsi ,  Pierre  vend  le  blé  qu’il  a 
dans  son  magasin,  et  qu’il  montre  en  annon¬ 
çant  qu’il  forme  les  loo  muids ,  moyennant 
2000  francs  ;  on  ne  fait  aucune  convention 
d’un  mesurage  ,  soit  •poiii’i.  augmenter  ,  soit 
jiour  diminuer  proportionnellement  le  prix 
d’achat.  Le  silence  sur  ce  point,  réuni  à  la 
circonstance,  que  l’acheteur  a  vu.pnr  liii-méme 
jît  a  dû’ prévoir  la  possibilité  ' d’une  dilférence 
en  moins ,  ne  permet  pas  de  ^croire  qu’il  ait 
entendu'  acheter  autrement  qli’en  bloc.  Mais 
'si  Pierre  2i  vendu  loo  muids  moyennant  2000 
francs,  la  présomption  sera  que»  les  parties 
ont. entendu  qu’un  mesurage  eut  lieu,  et  que 
le  prix  total  n’est  que  la- réunion'  des  prix 


\  -- 
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individuels  de  chacun  des  muids  qu’on  suppose  .» 
exister  au  nombre  de  i  oo ,  et  qu’on  veut  vénfier.  i 
Les  doutes  seroient  encore  moindres,  si  Fâche-  - 
leur  n’avoit  pas  été  s’assurer  avant  de  conclure ,  , 
quelle  étoit  la  quantité  apparente,  si  l’on  avoit  j 
stipulé  le  mode  ou  Fépoque  du  mesurage,  etc. 

Lorsque,  soit  par  la  convention,  soit  par  i 
les  circonstances ,  il  est  reconnu  que  la  vente 
^  11182.  a  été  faite  au  compte^  au  poids  ou  à  la  mesure, 
li585.  cette  stipulation  est  une  condition  qui  suspend 
la  vente,  jusqu’à  ce  qu’on  sache  ce  qui  a  été 
vendu.  Les  parties  n’ont  pas  l’intention  que  cette 
vente  ait  lieu ,  si  cette  condition  n’est  pas 
remplie  ;  seulement  au  lieu  d’être  casuelle 
ÎV- 1170.  elle  est  potestative  j  chacun  des  contractans 

pouvant  exiger  que  l’autre  concourre  à  son 
événement. 

§.  II. 

De  la  Condition  de  Dégustation, 

2()5.  Lorsque  la  vente  porte  sur  des  choses 
qu’on  est  dans  l’usage  de  goûter  avant  d’en  faire 
l’achat ,  le  droit  civil  ne  reconnoît  point  de 
W.  1587,  vente,  tant  que  l’acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  Q? 

et  agréées.  Il  est  difficile  que  cette  décision,  qui  Im 
elle- meme  est  d’une  application  infiniment 
restreinte  eh  matière  ordinaire ,  soit  admise  ►if 
dans  toute  sa  rigueur  dans  le  commerce.  La  -d 
dégustation  convenue  ou  établie  par  l’usage , 
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n’eni pèche  donc  pas  qu’il  n’existe  un  lien  d« 
droit  entre  les  parties  y  que  le  vendeur  ne 
puisse  contraindre  l’acheteur  à  faire  la  dégus¬ 
tation,  ou  que  celui-ci  ne  puisse  se  présenter 
pour  goûter  et  enlever  la  'marchandise.  Ainsi, 
le  vendeur  peut  forcer  l’acheteur  à  venir, 
soit  de  suite  ,  s’il  n’y  a  pas  de  terme  fixé 
pour  la  dégustation,  soit  à  l’époque  convenue, 
faire  cette  dégustation  et  se  livrer,  ou  déduire 
les  motifs  de  son  refus ,  motifs  que  les  tri¬ 
bunaux  apprécieroient ,  parce  qu’il  ne  doit 
pas  y  avoir ,  dans  le  commerce  surtout ,  de 
condition  qui  mette  à  la  discrétion  arbitraire 
de  l’un  ou  de  l’autre  des  contractans,  l’exé-  N. 
cution  du  contrat.  Par  les  mêmes  motifs , 
l’acheteur  a  le  droit  de  venir  goûter,  agréer 
et  enlever  les  vins  en  les  payant ,  s’il  n’existe 
aucune  fin  de  non-recevôir  contre  lui,  fondée 
sur  quelque  clause  résolutoire. 


î' 
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■ 

'Des  Ventes  à  V Essai, 

'r. 

Vu  * 

r  296.  Le  droit  civil  veut  que  la  vente  a  l’essai 
soit  toujours  faite  sous  une  condition  sus¬ 
pensive.  Mais,  pour  appliquer  sainement  ce 
principe  au  droit  commercial,  il  faut  observer 
qu’on  y  reconnoît  deux  sortes  d’essais, 

Pierre  écrit  à  un  fabricant  de  lui  envoyer 
une  pièce  d^étoûe  de  telle  espèce,  pour  s’assurer 
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*  tt 

si  elle  lui  convient  ;  la  vente'  est  faite  sous  la  côn^ 
elitîon  suspensive  que  Pierre  agréera  la  mar¬ 
chandise  I  il  peut  la  renvoyer  et  annuller  ainsi 

la  vente,  A  la  vérité,  s^il  tarde  à  s’expliquer, 

■ 

les  tribunaux  pourront  décider  qu’elle  reste  à 
son  compte ,  mais  ce  sera  par  une  considé¬ 
ration  d’équité  et  par  forme  de  dommages- 
inléréts,  ou  plutôt  par  une  présomption  na¬ 
turelle  qu’il  l’a  tacitement  agréée. 

Mais,  Pierre  achète  un  cheval  à  condition 
qu’il  pourra  le  rendre  dans  le'  mois,  s’il  ne 
lui  convient  pas.  Ce  n’est  point  de  celte  .con¬ 
dition  d’essai  que  nous  entendons  parler ^  une 
telle  danse  est  tout  simplement  une  condition 
résolutoire  ;  et  suivant  les  règles  que  nous 
avons  données  n.  i85,  si  le  cheval  périssoit  chez 
lui,  meme  par  cas  fortuit,  il  ne  pourroit  dire 
que  son  intention  étoit  de  le  rendre. 

§•  IV- 


Des  Arrhes  données  ou  promises, 

397.  On  a  ppelle  arrhes  une  chose  mobiliaire 

qui ,  ordinairement ,  consiste  en  une  petite 

somme  de  monnoie  'que  des  contractans  sc 

* 

donnent  ou  se  promettent ,  pour  assurer  1  exé- 

»  • 

cution  d’une  convention. 

Lorsque  les  arrhes  sont  données  comme  le 
signe  d  une  vente  projetée',  comme  1  assurance 
d’une  promesse  de  vendre,  1  acheteur  qui  sc 


f’etites  sous  Condition  sitspénswet  Sect.  I,  IV.  3o!>. 

repcAit  et  ne  veut  pas  conclure  le  inarclié 
projeté  ,  perd  sliiipleiiient  les  arrhes  qu’il  a  N. 
données,  ou  s’il  les  a  promises  et  non  payées, 
doit  les  délivrer ,  et  le  vendeur  n’est  tenu 
qu’à  doubler  les  arrhes  qu’il  a  pu  recevoir, 
ou  s’il  n’a  rien  reçu,  à  payer  autant  qu’on 
lui  a  promis,  c’est  ce  qu’on  appelle  dédit. 

Lorsque  les  arrhes  sont  données  pour  gage  et 
pour  plus  grande  preuve  d’un  marché  conclu, 
ou  comme  à-compte  sur  la  somme  convenue, 

.ce  qui  arrive  surtout  entre  marchands  ,  et 
dans  les  foires  de  la  campagne,  l’acheteur  qui 
refuse  de  prendre  l’objet  vendu,  n’en  est  pas 
quitte  pour  le  sacrifice  des  arrhes;  et  réci¬ 
proquement  le  vendeur  qui  refuse  de  livrer 
ce  même  objet ,  n’en  est  pas  quitte  pour  la 
restitution  du  'double  de  ce  qu’il  a  reçu.  Co 
n’est  que  lorsqu’il  s’agit  -d’arrhes  de  la  première 
espece,  que  la  vente  est  présumée  faite  sous 
la  condition  suspensive  qu’il  interviendra  de 
nouveau  un  consentement  entre  les  parties* 

■  a 

Le  signe  distinctif  de  ces  deux  sortes  d’arrhes 
n’est  pas  toujours  facile  à  recoiinoître ;  eu  sup¬ 
posant  que  les  circonstances,  les  preuves  ou 
les  témoignages  fournis  laissent  une  incertitude 
.absolue,  les  juges  qui  ne  croiroient  pas  devoir 
la  lever  par  l’affirmation  d’une  dés  parties, 
peuvent  considérer  l’importance  des  arrhes. 
Plus  elles  sont  considérables ,  et  plus  il  est  à 
croire  qu’elles  sont  le  signe  d’une  promesse, 

Tome  /,  îèo 
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cliacun  (les  contractans  ayant  naturellement  dtY 
employer  les  moyens  qui  lui  senibloient  les 
plus  sûrs  pour  mettre  l’autre  dans  l’alternative 
ou  de  rexéculion  de  sa  promesse,  ou  d’une  perle 
considérable.  Leur  modicité  qui  ne  permet 
pas  de  s’arrêter  à  cette  considération,  est  au 
contraire  une  preuve  que  les  parties  ont  réel¬ 
lement  conclu,  qu’elles  n’ont  apposé  aucune 
condition  suspensive ,  et  n’ont  suivi,  en  se 
donnant  des  arrhes ,  qu’un  usage  presque 
sacré  dans  certaines  provinces,  d’oflrir  soit  a 
la  femme,  soit  aux  enfans  du  vendeur,  soit 
à  lui-même ,  un  léger  présent  sous  le  nom 
de  pot-de-vin  ou  deniers  dÜadieu. 

Section  II. 

il 

Effets  des  Ventes  sous  Condition  suspensive. 

2C)8.  La  conséquence  des  principes  que  nous 
avons  donnés  n.  iB5,  sur  l’effet  des  conditions 
suspensives,  est  que,  si  l’obligation  consiste  û 
livrer  un  corps  certain  appartenant  au  vendeur, 
le  créancier  acquiert  sur  ce  corps  un  droit  éven¬ 
tuel  de  propriété  qui  lui  permet  d’employer  en 
3V.  1180,  attendant  l’événement  de  la  C(>ndition,  tous  les 

mo^^ens  légaux  pour  assurer  ses  droits. 

Ainsi,  en  appliquant  celle  règle  aux  diverses 
espèces  de  ventes  conditionnelles  que  nous 
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Venons  de  définir,  l’acheteur  de  loo  ihiiids 

de  blé  existans  dans  tel  grenier,  qui  lui 

avoient  été  vendus  à  raison  de  200  francs,  le 

iniiidj  pourra ,  meme  apres  la  faillite  de  sou 

vendeur,  for  mer  Contre  la  masse  une  action 

en  délivrance ,  exiger  qu’il  soit  procédé  au 

« 

mesurage,  et  faire  enlever  le  blé  en  payant  le 
prix  convenu  pour  chaque  muid.  Il  aura  ce 
droit,  quand  meme  la  totalité  du  blé  contenu 
dans  le  grenier  ne  lui  auroit  pas  été  vendue, 
et-  qu’il  n’en  auroit  acheté  que  100  muids , 
ou  une  partie  aliquote,  un  quart,  une  moitié. 
Car  il.  a  aclieté  jus([u’à  concurrence  de  telle 
quantité,  et  quoi  qu’on  ne  puisse  dire  que  c’est 
telle  portion  plutôt  que  telle  autre  qu’il  a 
achetée,  on  ne  peut  nier  que  ce  soit  une  portion 
de  ce  que  contenoit  le  grenier  il  en  est  devcuii 
•propriétaire  par  indivis,  etda  vente  d’une  part 
déterminée  et  indivise. dans juiijicorps  certain, 
transmet  a  l’acquéreur  la  propriété  de  ce  qui  lui 

«L  ■  .  «f  «  K  di 

»est  '  -veudub 

U  jt^^àcheteur  ’de  Cent  barriques  de  vin  existantes 
"dàn's  tel  niagasïn,'quî'ne  lésa  jiâsîêncore  goûtées 
'an  moiiiehï  où  son  Vendeur ‘tbmbe  en  faillite, 
pourra  venir  demander  anX  sjndlcs  *  qu’ils:  lui 
daissent’la  liberté  de  *  fai  ro  cette  Idégustation ,  et 
si  le  vin  est' de  la  qualité  canveiiiïeq  exiger  que 
tla  délivrance  luiifen  soit  faite'.‘Mij  i:)p 

L’acheteur  d’un  cheval,  quLest;  convenu  d’iili 
;  essai  préalable;  pourra  user' du  fniume  droit.  . 
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Réciproquement,  les  syndics  des  créanciers 
du  failli  qui  trouver  oient  avantageux  pour  la 
masse  de  forcer  Taclieteur  à  venir  se  livrer 
après  mesurage,  dégustation,  ou  essai,  pour- 
roient  IV  contraindre  et  user  contre  lui  des 
memes  droits  qu’auroient  eus,  d’après  les  règles 
que  nous  avons  données  n,  agS,  le  vendeur 
pour  contraindre  l’aclieteur. 

299*  principes  que  nous  venons  d’exposer 
sembleroient  conduire  à  la  conséquence  que  si 
dans  l’intervalle  de  la  convention  à  révénement, 
la  chose  périt  ou  est  détériorée  sans  la  faute 
de  celui  qui  en  a  la  garde,  cette  perte  ou  dé¬ 
térioration  est  aux  charges  et  risques  du  ven¬ 
deur.  Mais  cette  conséquence  seroit  contraire 
à  la  nature  de  la  condition  suspensive  que  nous 
avons  fait  connoître  n.  i85,  qui  laisse  la  chose 
S2.  aux  risques  du  vendeur. 

On  ne  peut  en  donner  pour  motifs  que  la 
propriété  n’est  pas  transférée,  car  nous  venons 
de  voir  que  l’acheteur  avoit  réellement  acquis 
ce  droit.  Mais  il  en  existe  d’autres  plus  con¬ 
formes  à  la  nature  des  choses.  S’agit -il  do 
la  perte  entière?  Elle  doit  nécessairement  an- 
nuller  l’obligation  par  l’impossibilité  de  l’exé¬ 
cuter  de  l’une  et  l’autre  part.'  Le  même  évé¬ 
nement  qui  met  le  vendeur  hors  d’état  de 
livrer ,  ne  permet  plus  de  connoître  par  le  me¬ 
surage  ce  que  devra  l’acheteur,  s’il  a  acheté  à 
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tant  la  mesure  ;  et  même  lorsqu’il  n’a  acheté 
que  tant  de  mesures  moyennant  un  prix  unique, 
il  ne  lui  est  plus  possible  de  s’assurer  s’il  est 
vrai  que  cette  quantité  existoit  avec  la  qualité 
convenue ,  et  d’obtenir  l’exécution  de  l’en-  ' 
gagement  que  contracte  tout  vendeur  de  li¬ 
vrer  la  chose  dans  l’état  qu^elle  étoit  au  IS 

m 

moment  de  la  vente.  Lorsque  c’est  la  dégus¬ 
tation  ou  l’essai  qui  forme  la  condition  sus¬ 
pensive  ,  la  perte  de  la  chose  ne  permet  plus 
d’user  de  ces  deux  moyens  qui  dévoient  dé¬ 
cider  si  elle  étoit  de  l’espèce  ou  de  la  na¬ 
ture  que  les  parties  avoient  entendue  ou  qu’elles 
ëtoient  présumées  avoir  entendue.  Enfin,  dans 
le  cas  d’une  promesse  accompagnée  d’arrhes, 
il  n’y  a  plus  de  chose  servant  de  matière  à  la 
convention  qu’il  est  nécessaire  de  réitérer. 

S’agit-il  de  Ta  détérioration?  Comme  il  est 
de  principe  que  toute  marchandise  doit  être 
de  qualité  ordinaire  et  telle  qu’on  la  vend 
communément,  ce  que  dans  le  commerce  on 
appelle  loyale  et  marchande ,  on  sent  que  la 
détérioration  enlève  cette  qualité  à  ce  qui  fait 
l’objet*  de  _la  vente.  Le  vendeur  ne  pouvant 
donc  livrer  la  chose  telle  qu’il  l’a  promise  ou 
est  censé  l’avoir  promise,  il  est  juste  que  l’ache¬ 
teur  soit  maître  de  la  refuser,  s’il  ne  croit  pas 
convenable  à  ses  intérêts  de  se  désister  du  bé¬ 
néfice  de  cette  clause  sous-entendue  dans  tout 
contrat  de  yenle.  Aussi  doit-on  remarquer  que 
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cV’sL  la  djsterioration  seule,  c’est-à-clire ,  le 
changement  accidentel  de  qualité ,  et  non  la  dé¬ 
préciation  qui  résulte  d’un  simple  abaissement 
de  prix  vénal,  sans  qu’il  intervienne  de  chan¬ 
gement  de  qualité,  qui  donne  à  l’acheteur  le 
droit  de  résoudre  l’obligation,  et  que  s’il  ne 

veut  nas  la  résoudre  ,  il  doit  l’exécuter  sans  - 

“*■  * 

diminution  de  prix,  quoique  la  détérioration  en 
ait  pu  occasionner  une, 


3oo.  Telles  sont  les  règles  générales  qu’on 
peut  donner  j  mais  la  nature  des  choses  ,  les 
conventions  et  les  usages  du  couimerce  les  ino-. 
diücnt  dans  plusieurs  circonstances.  Celui  a  qui^ 
des  marchandises  sont  vendues,  peut  les  faire 
enlever  avant  le  pesage,  la  dégustation,  l’essai; 
il  est  évident  que  par  là  il  prend  sur  lui  les 
risques  Je  la  chose.  Seulement  nous  avons  yu, 
n.  280,  qu’il  ne  seroit  pas  toujours  exact  d’en 
conclure  que  c, et,  enlèvement  suppose  une  re- 
iionciallon  aux  yérilications  de  quantité  ou  qua¬ 
lité  que  le  pesage,  mesurage  ou  la  dégustation 
ont  pour  objet  d’opérer. 
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3,0 1 .  Les  entreprises  de  fournitures  dont  nous 
^yoüs  donné  la  définition  n.  20.  et  107,  sont  uu.  ^ 


f: 


^  Des  Dnlrepriscs  de  Fournitures,  3 1 1 

genre  de  vente,  et  les  contractaiis  sont  soumis  à 

toutes  les  obligations  des  vendeurs  et  aclicleurs. 

Celui  qui  s^obligeà  procurer  à  un  autre  une  chose 

moyennant  un  certain  prix ,  se  nomme  foar^ 

nisseur.  11  est  de  la  nature  de  cette  convention , 

« 

qu’elle  ait  pour  objet  des  choses  que  le  vendeur 
n’a  pas  encore,  et  qu’il  espère  ou  recueillir,  ou 
fabriquer ,  ou  se  procurer  ,  soit  par  achats ,  soit 
de  toute  autre  manière  :  elle  est  toujours  mêlée 
de  quelque  chose  d’aléatoire  ,  comme  nous 
l’avons  observé  n.  iSy  ^  de  manière  qu’on  ne 
pourroit  y  appliquer,  à  la  rigueur,  tous  les  prim 
cipes  des  engagemens  purement  commutatifs. 


002.  Si,  par  quelques  circonstances,  la  four* 
niturc  en  général,  ou  le  mode  de  la  faire  étoient 
devenus  impossibles ,  soit  relativement  au  temps 
et  au  lieu,  soit  a  cause  de  tout  autre' événement  de 
force  majeure,  les  règles  ordinaires  sur  la  réso¬ 
lution  des  conventions  et  l’affrancbissement  de 


tous 'dommages-intérêts  doivent  être  observées. 

Du  reste ,  l’entrepreneur  de  fournitures  ne  peut 
se  soustraire  à  l’obligation  qu’il  a  contractée  , 
quel  que  soit  l’événement  qui  lui  rende  l’exé-. 
cution  de  celte  entreprise  plus  onéreuse,  ni  ré¬ 
clamer  d’indemnité  ou  augmentation  de  prix, 
si  cela  n’a  été  stipulé,  ou  si  du  moins  cela  ne 
résulte  pas  de  l’intention  des  parties ,  déduite  de 
leur  convention ,  ou  si  la  loi  ne  lui  accorde 
ce  droit. 
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Celui  à  qui  la  fournilure  doit  être  faite,  n^a 
pas  à  son  tour  le  droit  de  rompre  la  convention 
à  son  gré.  Cependant,  si,  par  des  changemens 
de  circonstances ,  la  fourniture  promise  de- 
venoit  inutile ,  ou  ne  pouvoit  absolument  servir 
au  but  que  seproposoit  celui  qui  Tauroit  stipulée, 
il  semble  juste,  qu*il  puisse  être  admis  par  les 
tribunaux  à  fitire  résilier  le  marché ,  tant  que 
rciilrepreneur  n’à  pas  acheté,  fabriqué  ou  réuni 
les  clioses  promises,  en  lui  donnant  une  indem¬ 
nité  pour  ses  peines,  soins,  déboursés  et  pour 
les  bénéfices  qidil  anroit  pu  faire.  ' 

Mais  si  le  fournisseur  a ,  lors  de  la  rétractation , 
déjà  acijuis  en  tout  ou  partie  les  choses  comman¬ 
dées,  raiitciir  de  la  commande  doit  l’accepter, 
ou  le  fournisseur  peut  lui  en  faire  les  offres 
comme  nous  avons  dit,  n,  aiD  et  suiv.,  et  meme 
peut  être  autorisé  à  la  faire  vendre  publiquement 
aux  risques  et  perds  de  rachctcur  ,  qui  seroil 
condamné  à  lui  rembourser  la  différence. 

L’équité  nous  semble  indiquer  ces  règles,  et 
les  tribunaux  seuls  peuvent,  en  appréciant  les 
circonstances,  y  donner  une  juste  application. 
Il  n’est  pas  douleux  qu’elles  ne  fussent  éga¬ 
lement  observées  par  l’autorité  administrative 
dans  les  cas  où,  conformément  à  Fart.  i4  du 
décret  du  ii  juin  1806  elle  connoît  des  con¬ 
testations  et  demandes  relatives  aux  fournitures 

P  ■  ■  P  I  .  - 
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pour  le  service  du  Gouvernement,  de  la  liste 
çivile,  des  divers  départemens  du  ministère, 
et  autres  semblables  conventions  soumises  à  la 
juridiction  administrative. 

3o3.  Nous  avons  dit,  n.  ao,  que  c’étoit  dans 
la  classe,  des  entreprises  de  fournitures  que  se 
rangeoient  naturellement  les  souscriptions  d’ou¬ 
vrages  liltéraires.  Les  principes  particuliers  à 
,f}e  genre  de  productions,  que  nous  avons  fait 
connoîlre  n.  ïSq  et  suiv. ,  et  auxquels  nous  consa¬ 
crerons  encore  le  chapitre  V  de  ce  titre ,  nous 
semblent  devoir  apporter  quelques  modifications 
h  ce  que  nous  avons  dit  qu’un  entrepreneur  de 
fournitures  ne  pouvoit  refuser  de  les  continuer 
conformément  a  son  engagement.  Il  nous  semble 
que  celui  qui  auroit  souscrit  à  un  ouvrage  ne  se- 
roit  pas  fondé,  quelque  désagrément  qu’il  puisse 
éprouver  de  n’a  voir  qu’un  travail  incomplet,  à 
demander  des  dommages-intérêts  au  libraire  ou 
entrepreneur  qui  n’en  continueroit  pas  la  publi¬ 
cation  ;  il  ne  seroit  fondé  qu’à  réclamer  la  restitu¬ 
tion  de  ce  qu’il  auroit  payé  d’avance  au-delà  des 
volumes  ou  parties  dont  il  auroit  reçu  livraison. 

De  même,  rentrepreneur  de  la  souscription 
ne  pourroit  contraindre  a  la  continuer  le  sous¬ 
cripteur  qui  s’y  refuseroit;  il  ne  pourroit  que 
conserver  la  somme  qu’il  auroit  reçue  d’avance 
i  comme  une  sorte  d’indemnité. 
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CHAPITRE  IV. 

De  la  K  ente  à  profit. 
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3o4.  IN^ous  appelons  vente  à  profit  la  conven¬ 
tion  par  laquelle  une  personne  donne  à  une  autre 
des  marcliandises  moyennant  un  prix^  avec  la 
condition  que  le  bénéfice  de  la  revente  sera 
partagé  entr’eux.  Cette  vente  n’est  point  con¬ 
ditionnelle  j  Tobligalion  de  partager  le  profit 
est  une  charge,  et  s’il  ny  avoit  point  de  profit, 
ou  si,  au  lieu  de  profil,  il  y  avoit  de  la  perte, 
l’acheteur  n’en  devroit  pas  moins  le  prix  d’achat 
qui  auroit  été  convenu. 

11  ne  faut  pas  confondre  cette  convention 
avec  la  commission  de  vendre.  Hans  la  vente  à 
profit,  celui  à  qui  la  cho^  est  livrée,  quoique 
dans  la  vue  de  revendre  pour  partager  un  bé¬ 
néfice  avec  le  vendeur,  devient  la  propriété  de 
l’acheteur,  elle  est  à  ses  risques,  et  si  elle  périt, 

■I 

il  doit  en  payer  le  prix  convenu  \  dans  la  coni- 
niission  pour  vendre,  la  chose  reste  toujours  la 
propriété  du  comineUant  et  périt  pour  son 
compte  J  les  circonstances  et  même  quelquefois 
la  qualité  des  parties  peuvent  servir’  à  décider 
si  la  convention  intervenue  entr’elles  a  été  vente 
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OU  commission. 

Quelquefois  on  convient  que  racheteur  prend 


ii 

t 

2 

1 

3,[ 


« 


tb  A 


ü 


3i5 


Des  Ventes  a  projit. 
la  chose  pour  un  certain  prix,  et  que  le  bénéfice 
sera  partagé  j  mais  que  si  la  chose  n’est  pas  vendue 
à  telle  époque,  Tacheleur  atira  la  faculté  de  la 
rendre,  ou  de  payer  le  prix  convenu.  La  vente 
est  encore  parfaite  dans  ce  cas;  il  existe  seu¬ 
lement  une  condition  résolutoire  .qui  est  en  * 
quelque  sorte  au  choix  de  l’acheteur  dont 
rengagement  de  payer  le  prix  convenu  ou  de 
rendre  la  chose,  est  un  engagement  alternatif. 
Les  principes  sur  les  conditions  résolutoires  et 
sur  les  obligations  alternatives,  font  connoître  N. 
que ,  dans  une  convention  de  cette  espèce ,  la 
perte  qui  arrive,  de  qiiehjue  manière  que  ce 
soit,  est  pour  le  compte  de  l’acheteur. 
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3p5,  Les  productions  de  l’esprit  peuvent  être 
la  matière  du  contrat  de  vente  comme  de  toute 
autre  convention  ;  mais  la  nature  particulière 
de  cette  propriété  apjmfte  quelques  modifica¬ 
tions  aux  principes  généraux. 

L’auteur  d’un  livre,  de  cartes  géographiques 
ou  de  plans,  d’estampes,  de  compositions  mu¬ 
sicales  ou  autres  semblables ,  qui  vend  à  quel- 
qu’ujj  le  droit  d’eu  faire  l’édition,  c’est-à-dire^ 


\  ■* 
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trcn  iiniltiplier  des  copies  par  l’impression  et 
de  débiter  les  exemplaires  ainsi  produits,  ne 
faisant  point  un  acte  de  commerce  comme  nous 
l’avons  dit  n.  i4j  la  preuve  testimoniale  ne 
peut  ctre  admise  contre  lui  par  celui  qui  pré¬ 
tend  avoir  acquis  le  droit  d’édition. 

Cependant  le  fait  que  le  manuscrit  se  trouve 
dans  les  mains  de  cet  éditeur,  à  moins  qu’on 
ne  prouve  qu’il  le  possède  indûment ,  établit  en 
sa  faveur  la  présomption  d’une  vente.  Mais  on 
ne  doit  pas  et/  conclure  la  libération  de  ce  qui 
peut  être  du  à  l’auteur.  Celui-ci  nous  paroît 
admissible  à  prouver  la  somme  qui  lui  a  été 
promise,  ou  a  demander  que  le  juge  lui  en 
alloue  une  à  dire  d’experts ,  tant  que  l’éditeur 
ne  justifie  pas  avoir  payé. 

3o6.  L’effet  de  la  convention  est  d’obliger  Fau¬ 
teur  à  remettre  dans  le  temps  fixé  le  manuscrit  ou 
l’exemplaire  destiné  à  l’impression.  Mais  s’il  s’y 
refusoit,  ce  ne  seroit  point  le  cas  d’autoriser 
l’acheteur  à  se  mettre  en  possession  du  manus¬ 
crit,  comme  nous  avons  vu  n.  282,  que  l’ache¬ 
teur  d’un  corps  certain  poiivoit  s’y  faire  auto¬ 
riser.  Un  auteur  peut  avoir  de  justes  motifs 
de  ne  pas  publier  son  ouvrage  :  s’il  renonce 
à  ce  projet  et  ne  le  publie  d’aucune  manière 
directe  ou  indirecte,  il  ne  doit  d’indemnité 
(ju’autant  que  l’éditeur  auroit  fait  pour  cette  pu- 
J^Ucation  des  dépenses  qui  lui  resteroieat  cq 
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pure  perte,  ou  que  de  toute  autre  manière  il 
eprouveroit  un  tort  réel. 

De  son  côté ,  Téditeur  a  droit  de  demander  la 
résiliation  de  la  convention ,  par  cela  seul  que 
le  manuscrit  ou  rexem plaire  destiné  à  Timprcs- 
sion  ,  ne  lui  est  pas  remis  à  Tépoque  convenue, 
et  même ,  s^il  n’y  a  pas  eu  de  délai  fixé ,  il  peut 
sommer  l’auteur  de  convenir  d’un  temps  précis, 
ou  de  résilier  le  contrat, 

Quoiqu’en  général  une  convention  ne  doive 
pas  être  exécutée  par  Tune  des  parties ,  autrement 
qu’elle  n’a  été  entendue  entr’elles,  on  ne  peut 
refuser  à  l’auteur  le  droit  de  faire  au  manuscrit 
les  cliangemens  qu’il  juge  à  propos  relativement 
à  l’étendue  ou  à  la  disposition  des  matières;  l’é¬ 
diteur  doit  y  consentir  ou  renoncer  au  marché, 
à  moins  qu’il  ne  soit'  reconnu  qu’ils  apportent 
une  diminution  à  ses  droits  ou  à  ses  espérances 
légitimes,  ou  qu’ils  l’exposent  à  des  dépenses 
nouvelles  qu’il  n’a  pas  prises  en  considération 
lorsqu’il  a  traité. 

•h 

00^,  La  vente  d’un  manuscrit  en  pleine  pro¬ 
priété  ,  et  pour  un  prix  à  forfait ,  sans  exclusion 
d’éditions  postérieures  ni  réserves  y  relatives ,  n’a 
pas  les  mêmes  effets  que  celle  des  propriétés  ordi¬ 
naires,  Elle  ne  donne  pas  à  l’acheteur  le  droit 
de  disposer  de  l’ouvrage  de  la  manière  la  plus 
absolue.’ Il  a  droit  de  le  publier  en  tels  formats 
et  nombre  d’éditions  qu’il  veut ,  mais  il  û’est  pas 
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le  maître  crintercaller  ou  d’opérer  des  cliafige-^ 
meus  de  quelque  manière  que  ce  soit^  sans  le 
consentement  de  Fauteur. 

C’est  par  les  termes  de  la  convention  ^  et  s’ils 
sont  obscurs ,  par  les  règles  ordinaires  sur  Fiii- 
terprétation  des  contrats,  qu’on  doit  décider  si 
la  vente  est  bornée  à  une  seule  édition ,  ou  si  le 
droit  de  réimprimer  est  illimité  ;  si  l’éditeur  a  ou 
non  un  droit  de  préférence  pour  faire  les  éditions 
subséquentes,  quand  il  n’a  acheté  que  la  pre¬ 
mière,  en  quel  nombre  d’exemplaires  il  a  pu 

% 

tirer,  etc. 
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3o8.  De  ce  que  nous  avons  dit  que  l’achat  d’un 
manuscrit  en  propriété,  ne  conlère  pas,  comme 
la  vente  des  choses  ordinaires, le  droit  d’en  dis¬ 
poser  de  la  manière  la  plus  absolue,  résulte  la 
conséquence  que  Facbeteur  d’un  manuscrit 
meme  après  en  avoir  payé  le  prix  convenu,  ne 
pourroit  le  détruire,  ou  ne  pas  le  publier  par 
voie  d’impression.  Lorsque  Fauteur  a  reçu  un 
prix  pour  le  profit  que  son  ouvrage  eut  pu  lui 
procurer  s’il  Feût  imprimé  et  débité  à  son  compte, 
il  n’a  pas  aliéné  Fespérance  de  la  réputation  que 
la  publicité  de  cet  ouvrage  peut  lui  procurer, 
parce  que  c’est  une  chose  inévaluable. 

Il  s’ensuit  que  si  un  libraire,  acheteur  de  la 
propriété  d’un  manuscrit,  jiigcoit  à  propos  de 
ne  pas  en  publier  une  seconde  édition  après 
Fé]] uisenient  de  la  première.  Fauteur  pourroit. 
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après  Favoir  mis  en  demeure ,  se  faire  autoriser 
par  le  tribunal,  qui  s^assurcroit ,  par  les  moyens 
usités  en  librairie,  si  ou  non  la  première  édition 
est  épuisée ,  à  traiter  d’une  seconde  édition  avec 
un  autre  libraire. 

» 

3oq.  S’il  paroît  que  la  vente  n’a  concerné 
qu’une  seule  édition ,  l’acheteur  qui  voudroit 
faire  une  réimpression  ou  une  nouvelle  édition, 
doit  prendre  des  arrangeinens  avec  l’auteur  ou  ses 
héritiers,  tant  que  les  lois  sur  cette  matière  leur 
assurent  un  droit  de  propriété  exclusive,  suivant 
les  règles  que  nous  avons  données  n.  iG5.  Mais 
tout  vendeur  devant  garantir  la  jouissance  utile 
du  droit  qu’il  accorde  ,  l’auteur ,  lors  meme 
qu’il  n’a  pas  aliéné  la  propriété,  ne  peut  donner 
une  nouvelle  édition,  tant  que  celui  à  qui  il  a 
vendu  le  droit  de  la  précédente,  n’en  a  pas  encore 
i  débité  les  exemplaires ,  a  moins  qu’il  n’ofTre  de 
lui  acheter  et  payer  au  cours  qui  a  lieu  entre  les 
U  libraires,  ce  qui  lui  reste,  ou  que  la  convention 
nm’ait  déterminé  l’époque  a  laquelle  il  seroit  libre 
flide  faire  une  réimpression  ou  nouvelle  édition. 

Ce  n’est  pas,  au  surplus,  contrevenir  a  ses 
(lobligations  de  la  part  de  l’auteur  /  que  de  faire 
i"  emploi  de  quelques  portions  peu  considérables 
l.de  son  premier  ouvrage  dans  d’autres  qu’il  pu^ 
(iblieroit,  et  les  circonstances,  ou  le  rapport  de 
I  gens  instruits,  peuvent  seuls  éclairer  les  tribu- 
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3 10.  Ces  principes  ne  s’appliquent  pas  au  cas 
où  un  entrepreneur  ayant  conçu  l’idée  et  le  plan 
d’un  ouvrage,  en  a  confié  l’exécution  à  un  ou 
plusieurs  écrivains  qui  s’en  chargent,  sans  faire 
de  réserve  par  écrit  sur  les  droits  à  la  propriété 
ou  sur  des  éditions  ultérieures. 

Dans  ce  cas,  le  droit  de  propriété  appartient, 
dès  l’origine,  à  l’entrepreneur,  et  les  écrivains 
rédacteurs  une  fois  payés  des  honoraires  con¬ 
venus,  n’ont  plus,  sur  ce  qu’ils  ont  composé, 
d’autres  droits  que  ceux  que  la  convention  leur 
réserveroit  expressément.  Les  règles  du  louage 
d’industrie  s’appliquent  a  ce  cas  plus  que  celles 
de  la  vente. 


CHAPITRE  VL 

Trente  de  Créances» 

3i  I ,  Les  choses  incorporelles,  du  nombre  des¬ 
quelles  sont  les  créances,  peuvent  être  vendues 
comme  les  choses  corporelles  ^  mais  ces  derniers 
donnent  lieu  a  une  appréhension  matérielle ,  à 
1607.  une  prise  de  possession  effective,  qui  est  la  vé- 
1689.  ritable  exécution  de  la  vente.  Les  choses  incor¬ 
porelles,  au  contraire ,  n’en  sont  pas  susceptibles  ; 
la  vente  qu’on  en  fait  substitue  seulement  un 
«aéancier  à  un  autres  l’acquéreur  ne  peut  en 
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jirondre  possession  nu’en  faisant  connoître  ses 
droits  et  sa  qualité  au  débiteur  de  la  créance  qu’il  N. 
a  acquise. 

Dans  les  principes  dû  droit  civil,  le  transport 
d’une  créance  n’est  point  assujetti  à  des  formes 
particulières.  S’il  est  le  résultat  d’une  conven¬ 
tion  qui  contienne  des  obligations  respectives, 
le  cédant  et  le  cessionnaire  doivent  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  que  chacun  d’eux 
puisse  forcer  l’autre  à  l’exécution  de  son  enga¬ 
gement  ;  mais  si  le  cédant  en  a  louclié  d’avance 
Ou  en  touche  le  prix  à  l’instant  meme,  rien  n’em- 
pêche  que  la  cession  ne  soit  constatée  par  la 
simple  déclaration  unilatérale  qu’il  transporte  ses 
droits  à  celui  qui  lui  en  a  payé  la  valeur.  La  li¬ 
berté  qu’ont  les  parties  de  rédiger  leurs  conven¬ 
tions  de  telle  manière  qu’elles  jugent  convenable, 
l’intention  du  cédant  clairement  manifestée  par 
l’ordre  qu’il  donne  a  son  débiteur  de  payer  au  H. 
cessionnaire ,  et  la  déclaration  qu’il  a  reçu  le  jirix 
de  la  cession  j  ne  laissent  pas  le  moindre  doute 
^ur  les  droits  de  propriété  de  ce  dernier; 


lUOO, 
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3 1 2.  Mais  si  le  droit  civil  ne  s’ést  point  occupé 
des  formes  du  transport  de  créances,  il  a  déter¬ 
miné  comment  devoit  s’opérer ,  de  la  part  du  ces¬ 
sionnaire  ,  celte  sorte  dè  prise  de  possession  dont 
nous  venons  de  parler,  qui  ne  doit  plus  per¬ 
mettre  de  considérer  la  créance  comme  appar¬ 
tenant  au  cédant;  il  exige  qiic  le  transport  soit  î?.  iGpo, 
XoniG  /. 
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signilîe  au  débiteur  cécléj  ou  que  celui-ci  Tac- 
ceple.  L’objet  de  Tune  ou  Tautre  de  ces  forma- 
lités  n’est  pas  de  lier  irrévocablement  le  cédant 
et  le  cessionnaire  j  Ja  convention  et  la  remise  du 
N.  ïCSq.  titre  ont  tout  fail  à  cet  égard;  mais  d’engager  le 

débiteur  envers  le  cessionnaire ,  en  le  dégageant 
de  ses  obligations  envers  le  cédant  j  et  d’établir 
contre  les  tiers  la  preuve  que  le  cédant  a  cessé 
d’étre  propriétaire. 

Ce  n’est  pas  assurément  que  ce  mode  soit 
capable  de  prévenir  toutes  les  fraudes;  car  rac- 
ceptation  ,  meme  par  acte  authentique  que  con¬ 
sent  le  débiteur ,  ne  donne  connoissance  du 
transport  aux  tiers,  que  lorsque  déjà  la  cession 
est  consommée,  et  qu’ils  ont  perdu  sans  retour 
le  droit  de  saisir  et  arrêter  sur  leur  débiteur  la 
créance  qu’il  a  vendue. 


3i3.  Quels  qu’en  soient  l’objet  et  le  résul¬ 
tat,  ces  formalités  entraînent  des  frais  et  sur¬ 
tout  des  lenteurs  préjudiciables  au  commerce. 
ISous  avons  vu  n.  i38  cl  189,  comment  des 
droits  de  créances  pouvoicnt  être  transmis,  par 
lu  seule  tradition  du  titre,  lorsque  le  débiteur 
s’étoit  obligé  de  payer  au  porteur,  ou  par  l’effet 
d’une  cession  écrite  au  dos  de  ce  titre ,  lors¬ 
que  le  débiteur  s’étoit  obligé  de  payer  à  ceux  à 
qui  le  créancier  transmettroit  son  droit  par 
cette  voie.  Un  troisième  mode  a  encore  été 
autorisé  par  la  législation  commerciale.  Lorsque 
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la  créance  consiste  dans  une  action  d’une  so¬ 
ciété  anonyme ,  le  transport  peut  en  être  lait 
par  une  déclaration  inscrite  sur  les  registres  c.  3G, 
de  celte  société,  signée  de  celui  qui  fait  le 
transport  ou  de  sou  fondé  de  pouvoir.  L’article 
IV  du  décret  du  iG  janvier  1808  a  appliqué 
ce  mode  aux  actions  de  la  banque  de  France. 

Déjà  le  décret  du  août  i8o5,  (  i3  thermidor 
an  i3  )  l’avoit  admis  pour  les  efléls  de  la  dette 
publique.  Nous  avons  seulement  observé,  n,  i33, 
que,  dans  ce  cas,  les  négociations  ne  pouvoient 
être  faites  que  par  des  agens  de  change  qui 
attestent  l’individualité,  la  vérité  des  pièces,  et 
en  restent  garans  pendant  cinq  ans. 

Ainsi ,  le  seul  fait  de  la  remise,  pour  les  elTels 
au  porteur,  de  l’endossement  pour  les  effets  à 
ordre,  de  la  déclaration  pour  les  transferts  d’ac¬ 
tion  des  sociétés  anonymes,  ou  d’inscriptions  sur 
le  grand-livre  de  la  dette  publique,  font  dispa- 
roître  les  droits  des  précédeiis  propriétaires,  et . 
ne  permettent  plus  de  former  sur  eux  d’opposi¬ 
tion  ou  d’invoquer  de  compensations  pour  dettes 
contractées  par  eux. 

O 

•» 

3i4-  Mais  une  question  dont  la  solution  est 
d’un  grand  intérêt,  consiste  à  savoir  si  l’obligation 
qu’une  disposition  formelle  de  quelque  loi  ne 


•  Bulletin  des  lois,  série,  n.  2g53 
%  Bulietm  des  lois,  série,  u.  tJGj, 
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déclare  pas  cessible  par  la  remise  au  porteur,  oix 
par  endossement,  ou  par  transfert,  peut,  en  vertu 
d^une  clause  que  le  créancier  et  le  débiteur  y  ins- 
criroient  devenir  cessible  par  Fun  de  ces  moyens, 
sans  (ju’il  soit  nécessaire  de  recourir  à  la  voie  de 
transport  accepté  ou  signiüé  dont  nous  avons 
parle  n.  3 12. 

La  négative  n^est  pas  douteuse  ,  pour  ce 
qui  concerne  le  transfert  par  déclaration  sur 
les  registres  j  il  est  évident  que  ce  mode  ne 
peut  s’appliquer  qu’à  des  actions  de  sociétés  au¬ 
torisées  par  le  Gouvernement,  puisqu’il  en  ré¬ 
sulte  une  sorte  de  foi  publique  accordée  aux 
remstres  de  ces  sociétés. 

O 

Mais  la  loi  ayant  pris  soin  de  déclarer  que 
certains  titres  de  créances  pouvoient  être  faits 
payables  au  porteur,  que  d’autres  pouvoient 
être  faits  payables  à  ordre,  le  silence  à  l’égard 
des  autres  engagemens  doit-il  faire  conclure  que 
la  faculté  de  les  transmettre  ainsi  soit  interdite  ? 
Nous  ne  saurions  le  croire ,  et  tout  donne  à 
penser  que  ces  dispositions  expresses  ont  eu  pour 
objet,  plutôt  de  lever  des  doutes,  que  de  créer  un 
droit  particulier.  Par  exemple,  les  actions  des 
C.  3j.  sociétés  peuvent  ctre  faites  sous  la  forme  d’effets 
au  porteur;  aucune  disposition  ne  permet  de 
les  créer  transmissibles  par  voie  d’ordre.  Est-il 
présumable  qu’on  ait  voulu  interdire  un  mode 
de  transport  qui  a  beaucoup  moins  d’inconvé- 
loiens  que  celui  qu’on  autorise  ? 
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Si  Ton  ne  s’est  occupe  que  dans  le  titre  des 
lettres  de  change,  des  formes  et  de  l’efid  du  i 

transport  par  voie  d’ordre,*  c’est  parce  que  ]’en-  .  j 

dossenient  est  leur  moyen  exclusif  de  cession  ^35^  * 
et  de  circulation;  mais  on  n’a  point  interdit  la 
faculté  de  l’appliquer  conventionnellement  à 
tout  autre  engagement  mobilier ,  ayant  trait  au 
commerce,  tels  que  des  factures  de  marchan¬ 
dises  ,  des  soldes  et  arrêtes  de  compte,  des  enga- 
gemenspour  location  de  navires,  des  polices  d’as- 
rance.  Ily  auroit  trop  d’inconvéniens  a  soumettre 
les  transactions  commerciales  à  toute  la  sévérité 
des  règles  du  droit  civil. 

Les  personnes  qui  ont  des  droits  contre  celui 
au  profit  duquel  l’obligation  ainsi  transmis¬ 
sible  est  souscrite  originairement,  n’éprouvent 
aucune  injustice.  Si  leur  débiteur  n’avoit  jamais 
donné  naissance  a  cette  créance  à  son  profit, 
elles  n’y  auroient  point  de  droits  ;  elles  ne  peuvent 
donc  en  avoir  que  de  la  manière  que  le  permet 
ce  titre. 

Mais  cette  faculté  étant  une  dérogation  au 
droit  commun ,  elle  doit  être  stipulée  expressé¬ 
ment  dans  l’acte  constitutif  de  la  créance.  A  la 
A'érité ,  lors  même  que  l’obligation  ne  sera  point 
stipulée  payable  à  l’ordre  du  créancier,  le  trans¬ 
port  fait  par  un  simple  endossement  obligera 
bien  le  cédant  et  le  cessionnaire  par  ce  que  nous 
avons  vu ,  que  la  seule  convention  et  la  remise  du  ly,  1680, 
titre  sont  sulTisans  pour  cela.  Mais  lo  débiteur 
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qui  n’a  pas  souscrit  son  obligation  à  ordre  ou 
au  porteur ,  ne  deviendra  obligé  que  par  la 
sign  ifi cation  ou  par  son  acceptation.  11  n’a  pas 
entendu  que  la  cession  pût  avoir  lieu  à  son 
insçu,  sans  ([u’il  lui  fût  permis  de  faire  valoir 
contre  le  cessionnaire  les  exceptions  qu’il  avoit 
contre  le  cédant ,  et  son  créancier  ne  peut 
lui  enlever  celte  faculté  malgré  lui.  De  même  y 
tant  que  le  transport  n’aura  pas  été  signifié 
au  débiteur  ou  accepté  par  lui ,  le  cession¬ 
naire  ne  sera  regardé  que  comme  un  manda¬ 
taire,  et  la  créance  toujours  présumée  appartenir 
au  cédant  pourra  être  arretée  par  ses  créanciers. 

3id.  Il  reste  à  savoir  si,  dans  le  cas  où  Tobl  i- 
gatioii  auroit  été  stipulée  transmissible  par  voie 
d’ordre,  cette  cession  produira  d’autres  cflets^ 
qu’un  transport  ordinaire  j  si  le  cédant  restera 
obligé  à  la  garantie  solidaire  que  nous  avons 
indiquée,  n.  ïqo  et  suiv.,  et  dont  nous  ferons 
connoitre  avec  plus  d’étendue  les  efléts  dans  le 
titre  IV?  Nous  ne  le  croyonspas.  L’inserüon  dans 
l’obligation,  qu’elle  sera  transmissible  par  simple 
endossement,  est  une  convention  licite  qui  dé¬ 
roge  seulement  aux  règles  du  droit  civil  sur  le 
modo  de  transport  des  créances  y  mais  celle 
clause  ne  peut  avoir  l’eflét  d’étendre  la  garantie 
au-delà  des  termes  ordinaires  et  de  soumettre 
le  cessionnaire  pour  l’exercice  de  son  recours  aux 
diligences  et  prescriptions  que  nous  verrons 


Des  Operations  de  Change,  3 27 

ctre  établies  pour  les  lettres  de  change  qu’autant 
qu’il  exisleroit  sur  ce  point  une  stipulation 
expresse,  ou  qu’un  usage  constant  et  capable  de  N.  1160. 
suppléer  au  silence  des  parties  l’auroit  ainsi 
établi. 


TITRE  QUATRIÈME. 

DES  OPÉRATIONS  DE  CHANGE. 


3 16.  Les  opérations  de  change,  introduites  par 
les  besoins  du  conimerce,  sont  devenues  un  des 
plus  grands  mo3'ens  de  sou  activité.  Elles  sont 
aussi  celles  qui  produisent  les  obligations  les  plus 
strictes,  de  la  part  des  débiteurs  qui  sont  soumis 
de  plein  droit  à  la  solidarité  s’ils  ne  l’ont  pas  c.  140, 
exclue,  et  de  celle  des  créanciers  eux-memes, 
que  l’inexécution  de  ces  obligations  expose  à  des 
déchéances  quelquefois  irréparables. 

Les  actes  par  lesquels  ces  opérations  se  réa¬ 
lisent,  sont  aussi  presque  les  seuls  dans  le  com¬ 
merce,  qui  ne  jouissent  des  avantages  que  la 
loi  leur  accorde,  qu’aulant  Cfu’Ils  sont  revêtus 
des  formes  reipiises,  à  un  tel  point  qu’on  poui- 
roit  douter  s’il  est  permis  dans  cette  rédacliou 
d’employer  des  termes  éqnipollens.  A  cet  égard. 
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cependant;,  il  nous  semble  que  s’il  est  importanlî 
de  s’écarter  le  moins  possible  des  termes  que  la 
loi  a  elle  -meme  consacrés  ^  on  ne  doit  pas  être 
esclave  des  formules  au  point  de  refuser  l’exécu¬ 
tion  à  des  actes  où  les  parties  ont  exprimé  ce  que 
la  loi  exigeoit  d’une  manière  qui  ne  laisse  au- 

É 

cunc  incertitude. 

Mais  il  faut  alors  que  les  termes  employés  par 
éqiiipoUonce,  ne  soient  pas  susceptibles^  dans  le 
langaj^e  usuels  d’une  acception  qui  produiroit 
des  eü'cts  tous  difierens  de  ceux  qu’auroit  pro¬ 
duit  le  mot  consacré  par  la  loi.  Autrement  rien 
ne  servant  plus  à  lever  l’incertitude  ni  à  prouver 
qu’on  a  voulu  dire  ce  f|u’exigeoit  la  loi^  et  non 
la  chose  dilTércnte  que  signifie  également  le  mot 
employé^  on  renlreroit  dans  la  règle  générale, 
qui  veut  que  le  doute  soit  interprété  en  faveur 
de  l’obligé.  ÎSous  aurons  occasion  d’appliquer 
CCS  principès  dans  la  suite  de  ce  titre. 

Ces  considérations  ont  poi  té  plusieurs  légis¬ 
lations  à  limiter  a  certaines  classes  de  personnes, 
le  <lroit  de  faire  des  conventions  de  change.  En 
France,  celte  faculté  n’est  interdite  à  aucun  de 
ceux  qui,  d’après  les  notions  que  nous  avons 
données  dans  le  litre  II  de  la  première  partie, 
sont  capables  de  faire  des  actes  de  commerce. 

Cependant,  par  une  faveur  particulière  accor¬ 
dée  il  la  foiblesse  des  personnes  du  sexe,  les 
engagemens  de  change  que  contractent  celles 
qui  UC  sont  pas  commerçantes,  n’ont,  a  Icujf 
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«gard ,  que  FeiTet  de  simples  promesses ,  c’est- 
à-dire  ,  d’un  engagement  civil ,  et  ceux  des  mi¬ 
neurs  non-commcrçaiis  sont  soumis  aux  règles  Gi  ii3rf 
ordinaires. 

m 

3i^.  Nous  avons  donné  dans  les  n.  et 
siiiv. ,  sur  les  opérations  de  change,  des  notions 
qui  nous  dispensent  de  définir  les  mots  que  nous 
emploierons  en  indiquant  la  division  de  ce 
litre. 

Le  premier  chapitre  traitera  de  la  convention 
de  change;  le  deuxième,  de  la  lettre  de  change 
par  laquelle  se  réalise  le  plus  ordinairement  cette 
convention;  le  troisième,  de  la  négociation  de 
cette  lettre;  le  quatrième,  de  l’acceptation  que 
donne  ,  ou  que  peut  être  requis  de  donner , 
celui  sur  qui  elle  .est  tirée;  le’  cinquième,  de  la 
provision  ;  le  sixième,  de  l’aval  ;  le  septième,  du 
paiement;  le  huitième,  des  actions  que  produit 
le  défaut  de  paiement  ;  le  neuvième ,  des  lettres  ' 
de  change  fausses  ou  falsifiées  ;  le  dixième,  des 
lettres  de  change  imparfaites. 

Nous  nous  réservons  de  donner  quelques  no- 
lions  sur  les  lettres  de  change  faites,  endossées, 
ou  payables  en  pays  étranger  dans  la  sixième 
partie  de  cet  Ouvrage. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Contrat  de  Change. 

« 

3i8.  Le  contrat  tle  clians^e  est  une  conven- 

O 

lion  par  laquelle  l’un  des  contractans  s’oblige , 
moj'ennant  une  valeur  qu’il  reçoit  ou  qui  lui 
est  promise,  de  remettre  à  l’autre  ou  à  quel¬ 
qu’un  pour  qui  cet  autre  stipule,  un  écrit  revélu 
des  formes  que  la  loi  a  déterminées,  portant 
ordre  à  un  tiers  de  payer  une  certaine  somme 
de  monuoie  au  porteur  légitime  de  cet  écrit, 
et  dans  le  cas  où  ce  tiers  ne  paieroit  pas ,  de 
payer  lui-méme,  pourvu  que  le  porteur  se  soit 
présenté  pour  exiger  le  paiement,  en  ait  cons¬ 
taté  le  refus,  et  exercé  son  recours  a  l  époque 
et  dans  les  formes  fixées  par  la  loi  du  lieu  où  ce 
paiement  doit  être  fait. 

Nous  avons  déjà  dit  que  l’écrit  ainsi  promis, 
s’appelait  lettre  de  change ^  et  que  les  actes  par 
le  moyen  desquels  on  en  devenoit  porteur  légi¬ 
time  se  nommoient  endossement.  Quelquefois, 
cependant,  au  lieu  d’une  lettre  de  change  on 
réalise  cette  convention  par  un  billet  à  ordre 
dont  nous  ferons  connoître  les  formes  et  les  cllcts 
dans  le  titre  cinquième. 

On  voit  par-là  qu’il  ne  faut  pas  confondre 
le  contrat  de  change  avec  les.  lettres,  billets  ou 
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ejidossemens ,  qui  ne  sont  que  rexéculioii  de  la 
convention.  Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  cetlc 
convention  n’exisle  ou  n’est  stipulée  qu’impli- 
citement,  et  le  fait  seul  de  la  délivrance  ou  de 
l’endossement  d’une  lettre  de  change,  constate 
la  stipulation  qui  l’a  précédée  ou  du  moins  qui 
l’accompagne. 

Mais  quand  l’exécution  ne  suit  pas  immédia¬ 
tement  ou  n’accompagne  pas  la  convention,  il 
est  important  de  savoir  quels  effets  elle  produit. 
Lors  méu)e  que  cette  convention  est  exécutée  à 
l’instant  qu’elle  est  contractée ,  ce  n’est  qu’avec 
le  secours  des  vrais  principes  sur  la  nature  de  la 
convention  de  change,  qu’on  peut  déterminer 
les  obligations  respectives  de  ceux  entre  qui  elle 
est  intervenue.  Nous  allons  en  faire  l’objet  des 
trois  sections  suivantes. 


Section  première 


Comment  se  forme  la  Convention  de  Change» 


3ig.  Toutes  choses  ne  sont  pas  indistincte¬ 
ment  susceptibles  d’etre  la  inalicre  du  contrat  de 
change  ;  cet  avantage  n’est  accordé  qu’aux  mon- 
noies.  Le  but  d’utilité  et  d’intérêt  commercial 


qui  a  fait  inventer  ce  contrat,  ne  seroit  pas 
rempli  s’ilavoit  pour  objet  des  marchandises  ou 
autres  matières  susceptibles,  soit  de  détériora¬ 
tion  ,  soit  de  perles  provenant  du  vice  propre  de 
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la  clioso,  soit  de  variation  dans  leur  qualité  i.^- 
Irinsèqiie  :  mais  il  n^est  pas  nécessaire  que  la 
iiioiiiioie,  qui  fait  l’objet  de  la  convention ,  ait  un 
cours  léf^al  dans  le  lieu  où  la  délivrance  doit  en 
cire  faite,  ni  même  dans  celui  où  Ton  stipule  j  il 
suffit  que  ce  soit  de  la  monnoie  d\in  pays  quel- 
quelconque. 


020.  Il  est  conforme  à  la  véritable  nature  de 

1- 

ce  contrat  que  la  somme  convenue  soit  payable 
dans  un  autre  lieu  que  celui  où  la  lettre  de 
clianf^e  est  tirée ^  autrement,  les  risques  et 
autres  chances  semblables,  fondés  sur  la  rareté 
on  Tabondance  de  la  monnoie,  la  plus  ou  moins 
grande  étendue  des  besoins,  les  risques  plus  ou 
moins  considéraliles  dans  le  transport,  que  nous 
avons  dit,  n.  28,  ne  former  les  véritables  et 
principaux  élémeiis  du  cours  du  cbaiigc ,  if  exis- 
leroient  plus. 

Lors  meme  que  la  convention  est  réalisée  par 
un  billet  à  ordre,  nous  verrons  encore  que  celte 
condition  de  remise  d\in  lieu  sur  ùn  autre  ,  est 
indispensable  pour  qidil  ait  les  effets  attacliés  aux 
opérations  de  ebange. 

821,  On  peut  stipuler  que  la  lettre  de  change 
dont  on  compte  ou  dont  on  promet  la  valeur ,  sera 
tirée  au  profit  d’un  tiers,  lors  même  qu’on  n  est 
ni  fondé  de  y)ouvoirs  généraux  ou  spéciaux ,  ni 
commis  ou  autrement  préposé  de  celui  auj^rofit 
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de  qui  cette  lettre  est  tiiee.  11  en  est,  dans  ce 
cas,  comme  de  toute  stipulation  faite  pour  autrui, 
et  les  renfles  du  droit  commun  reçoivent  leur 

O 

application  sur  la  maniéré  dont  le  tiers  peut  N.  mp. 
prendre  droit  d’une  telle  convention. 

Il  n’est  pas  également  necessaire  que  celui  qui 
s’engage  à  tirer  une  lettre  de  change,  opère 
pour  son  compte  personnel  :  une  lettre  peut  être 
tirée  par  ordre  et  pour  compte  d’un  tiers,  et  l’on  C,  ïiî- 
verra  dans  la  suite  comment  le  droit  commei- 
cial  modifie  les  principes  du  droit  civil  sur  le 
mandat* 

32*2.  La  convention  de  change  peut  avoir  uh 
terme  d’exécution  qui  soit  reculé.  Il  arrive  fré¬ 
quemment  qu’une  personne  reçoive  d’une  autre 
des  valeurs  pour  prix  desquelles  elle  s’oblige  de 
lui  fournir,  dans  un  temps  déterminé,  des  lettres 
de  chan  payables  à  l’époque  et  dans  le  lien 
dont  elles  conviennent ,  ou  que ,  dans  le  cas 
inverse ,  l’une  donne  des  lettres  de  change  dont 
celle-ci  s’oblige  à  lui  payer  le  montant  à  une 
époque  quelconque,  ou  enfin  que  l’une  s’oblige 

a  fournir  des  lettres  et  l’autre  à  en  payer  la  Va- 

•» 

leur ,  toutes  deux  dans  un  temps  futur. 

Ces  sortes  de  conventions  et  les  actes  qui  les 
constatent,  ne  sont  assujettis  à  aucune  forme  ;  il 
faut  se  reporter,  pour  tout  ce  qui  les  concerne, 
aux  règles  ordinaires  sur  la  preuve  des  engage- 
ineus  de  commerce,  et  surtout  des  achats  et 
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ventes ,  avec  lesquels  les  opérations  de  change  ont  I 
une  grande  analogie. 

11  suffit  d’observer  que  la  convention  est  par¬ 
faite  dès  que  les  parties  sont  d’accord  sur  ce 
qu’elles  se  doivent  délivrer  respectivement  j  que 
le  contrat  de  change  est  irrévocablement  formé 
N,  ii8j.  par  leur  consentement  respectif,  de  meme  que 

dans  toute  obligation  à  terme. 

Section  IL 

T^ffets  de  la  Convention  de  Change. 

■k 

023.  Celui  qui  s’est  obligé  de  fournir  une 
lettre  de  change,  doit  la  tirer  payable  dans  le 
temps,  le  lieu,  par  la  personne,  pour  la  somme  "j 
déterminés  par  la  convention,  et  dans  les  formes 
requises  par  la  loi  pour  qu’elle  ait  tous  les  eflèts  8 
dont  jouissent  les  lettres  de  change  régulières. 

Il  ne  peut  refuser  le  nombre  d’exemplaires  ? 
demandé  par  le  preneur  ,  en  observant  les  pré¬ 
cautions  convenables  pour  qu’on  ne  puisse  en  i) 
abuser  ,  ni  se  dispenser  d’y  insérer  les  énoncia-  r 
lions  que  peut  rendre  nécessaires  le  but  que  les  t 
parties  se  proposent. 

Il  doit  envoyer  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée,  , 
et  meme,  si  tel  est  l’usage  ou  la  convention,  ^ 
remettre  au  porteur ,  lorqu’il  eu  exige  un  double,  4 

les  lettres  d’avis,'  sans  lesquelles  le  tiré  pourroit  I 
refuser  d’accepter.  Quelquefois  meme  c’est  lui  I 


EJfets  de  la  Convention  de  Change, 

qui  prend  rengagement  de  demander  Taccepla- 
tion  et  de  donner,  dans  un  certain  delai  au  pre¬ 
neur,  l’un  des  exemplaires  accepté. 

De  son  coté,  celui  à  qui  la  lettre  de  cliango 
est  ou  doit  être  livrée,  contracte  l’obligalion 
d’en  payer  la  valeur  convenue ,  de  la  manière  et 
au  temps  délermmésj  et  si  l’on  n  a  rien  dit  à  cet 
égard ,  suîvanllc  cours ,  et  comptaut,  ou  dans  les 
termes  fixés  par  l’usage . 


324*  La  convention  une  fois  faite  est  obliga¬ 
toire,  et  ne  peut  être  changée  que  du  conseil-  ii34, 
lement  des  parties.  La  bonne  foi  ne  permet  pas 
que  celui  qui  trouveroit  à  traiter  à  des  conditions 
plus  avantageuses  avec  quelque  autre  personne, 
puisse  se  rétracter. 

Ainsi,  celui  qui  a  promis  une  lettre  de 
change ,  dont  il  est  convenu  que  le  prix  lui  sera 
payé  à  une  certaine  époque ,  n’est  pas  fondé  à  la 
refuser,  sous  prétexte  que  le  prix  stipulé  ne  lui 
en  a  pas  encore  été  compté.  Réciproquement, 
celui  qui  s’est  engagé  à  payer  le  prix  de  la  lettre 
promise  à  une  époque  antérieure  à  celle  où  elle 
devoit  lui  être  remise ,  ne  peut  retarder  son  paie¬ 
ment  sous  prétexte  qu’il  n’a  pas  encore  reçu  cette 
lettre. 

Non-seulement  le  contrat  de  change  une  fois 
formé  ne  doit  point  être  dissous,  il  ne  doit  même 
recevoir  aucune  modification  sans  le  consente- 
meut  des  parties.  Ainsi,  celui  qui  a  promis  une 
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lettre  sur  telle  personne ,  payable  en  tel  lîeU; 
peut  contraindre  celui  à  qui  il  Ta  promise ,  *à 
recevoir  une  autre  lettre  sur  un  lieu  différent  y 
ou  sur  une  autre  personne.  Toutefois,  si  les 
changemens  demandés  étoient  utiles  à  Fun  sans 
nuire  à  l’autre  y  par  exemple ,  s’il  ne  s’agissoit 
que  de  donner  deux  lettres  de  change  de 
5ooo  francs,  au  lieu  d’une  de  10,000  francs ,  pro¬ 
mise  ;  si  celui  sur  qui  la  lettre  devoit  être  tirée 
n’existoit  plus,  on  se  trouvoit,  par  les  circons¬ 
tances,  hors  d’état  de  remplir  l’ordre  qui  lui. 
scroit  donné ,  le  refus  de  diviser  les  lettres,  ou  de 
les  prendre  sur  un  autre  banquier  de  la  meme 
ville,  pourroit  n’etre  pas  accueilli  par  les  tribu¬ 
naux.  Les  principes  que  nous  venons  d’indiquer 
sont  subordonnés  à  cette  règle  d’équité  naturelle, 
qu’on  doit  permettre  aux  autres  ce  qui  leur  est 
utile  quand  on  n’en  éprouve  aucun  tort. 

Mais  de  même  que  ce^ui  qui  s’ést  engagé  à 
faire  une  chose,  ou  à  livrer  un  objet,  peut  refu¬ 
ser  d’exécuter  son  obligation  lorsqu’il  a  juste 
W.  i6i3.  sujet  de  craindre  de  n’être  pas  payé,  de  même 

si,  depuis  la  convention,  il  étoit  survenu  dans 
la  fortune  de  celui  à  qui  la  lettre  auroit  été  pro¬ 
mise,  moyennant  un  prix  payable  quelque  lemj« 
après  la  livraison,  un  changement  tel  qu’on  put 
en  conclure  qu’il  sera  dans  l’impossibilité  de  sa¬ 
tisfaire  a  ses  engagemens  au  terme  convenu, 
celui  qui  a  promis  la  lettre  pourroit  refuser  de  la 
iirer.  S’il  étoit  arrivé  un  changement  dans  la. 


tlffets  de  la  Com’entîon  de  Chav^e»  oSÿ 
forliine  de  ce  dernier,  tel  ([u’on  ait  à  craindi'e 
fine  la  leUie,  venant  A  n’étre  pas  payée,  il  ne 
puisse  en  rendre  la  valeur ,  celui  A  qui  cette 
lettre  a  été  promise,  scroit  fonde  A  demander 
caution,  et  jusqne-lA  refuser  de  payer.  Mais  hors 
le  cas  d^ine  faillite  déclarée,  l’application  de  ces 
règles  a  lieu  bien  rarement,  seulement  si  les 
doutes  sur  la  solvabilité  sont  graves  et  sérieux, 
et  surtout  si  ces  évènemens  n’ont  pu  être  prévus 
au  temps  de  la  convention ♦ 


1 


325.  il  peut  cependant  arriver  que  l’iin  ou 
l’autre  des  contractans  veuille  se  soustraire  A  son 
obligation ,  ou  que  l’un  étant  tombé  en  faillite,  les 
droits  elles  obligations  de  l’autre,  A  l’égard  de 
îa  niasse  des  créanciers ,  donnent  lieu  A  quelques 
dilïlcultés.  Il  importe  donc  beaucoup  de  savoir 
si  le  consentement  réciproque  qui  a  sutïi  pour 
lier  les  deux  parties,  a  eu  pour  eflet  de  traiis- 
niettre  A  l’iiistant  même  de  la  convention,  A 
celui  A  qui  la  lettre  est  promise,  la  propriété 
de  la  souinie  dont  cette  lettré  devoit  procurer 
le  paiement,  et  A  celui  qui  s’est  engagé  A  la  tirer, 
la  propriété  de  la  valeur  pronûsc. 

Pour  décider  ces  questions,  il  est  nécessaire 
de  remarquer  que  le  contrat  de  change  n’est  pas 
purement  un  contrat  de  vente.  Il  a  sa  nature 
particulière  qui ,  sans  douté,  lui  donné  de  grands 
rapports  avec  la  vente,  mais  qui  cependant  ne 
permet  pas  qu’on  les  confonde. 

Tome  /> 
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L’engagement  de  celui  qui  promet  de  tirer 
une  lettre  de  cliange^  n’est  réellement  qu’une 
obligation  de  faire.  S’il  refuse  ^  sans  motifs  légi¬ 
times ,  de  l’exécuter,  celui  à  qui  la  lettre  a  été 
promise,  n’a  qu’une  action  pour  obtenir  des 
dommages -intérêts.  La  nature  des  choses  ne 
permet,  ni  qu’il  se  fasse  autoriser  à  tirer  îui- 
mémc  une  lettre  à  son  profit,  au  lieu  et  place 
de  celui  qui  s’y  étoit  obligé  ,  ni  que  les  tribu¬ 
naux,  en  jugeant  mal  fondé  le  refus  du  défen¬ 
deur,  déclarent  que  leur  jugement  vaudra  lettre 
de  change. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  celui  qui  s’est 

« 

obligé  de  recevoir  une  lettre  de  change  sur  tel 
lieu,  moyennant  telle  valeur.  S’il  refuse  d’exé¬ 
cuter  sou  engagement,  celui  quia  promis  celle 
lettre ,  peut  la  lui  offrir ,  revêtue  des  formes 
riG.j.  requises  ou  convenues,  comme  nous  avons  vu 
11.  217,  qu’on  pouvoit  offrir  un  corps  certain, 
et  obtenir  contre  lui  condamnation  de  la  somme 
convenue  pour  prix  de  celle  délivrance.  Il 
pourrolt  même  avoir,  dans  certains  cas,  des 
droits  plus  étendus ,  si  la  lettre  avoit  été  pro- 
.  mise  pour  exécution  d’une  convention  pré¬ 
cédente,  et  d’une  autre  nature;  par  exemple, 
si  Pierre  avoit  acheté  de  Jacques  des  mar- 
cliaii dises  pour  un  prix  payable  en  une  lettre 
de  change ,  il  pourroit ,  en  offrant  cette  lettre, 
se  faire  autoriser  à  enlever  les  marchandises 
qui  lui  ont  été  ainsi  vendues,  dans  les  cas  où. 
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suivant  les  principes  que  nous  avons  donnés 
11.  272 ,  Taclieteur  a  ce  droit. 

026.  De  là  naissent  quelques  conséquences 
iniporlanles  et  la  solution  de  quelques  difïicuUés 
qui  enibarrasscroienl  beaucoup ,  si  l’on  ne  vojoit 
dans  la  convention  de  change,  qidune  vente 
d’une  certaine  quantité  de  mon  noie. 

Lorsque  celui  qui  s’esl  obligé  de  tirer  une 
leltre  de  change  tombe  eu  faillite,  les  syndics 
de  ses  créanciers  ne  peuvent  être  contraints  à 
la  tirer,  comme  ils  seroient  contraints  de  dé- 
liv  rer  un  cheval,  un  meuble  que  le  failli  auroît 
vendu,  par  acte  non  suspect  de  fraude,  avant 
la  cessation  de  ses  paiemens.  Celui  à  qui  cette 
leltre  a  été  promise  ,  n’a  contre  la  faillite 
qu’une  action  en  dommages-intérêts ,  pour  les¬ 
quels  il  ne  doit  figurer  que  comme  un  créan¬ 
cier  ordinaire  dans  la  distribution  de  l’actif 

I 

de  son  débiteur.  Quand  même  il  auroit  la 
preuve  que  les  fonds  destinés  à  payer  la  lettre 
promise  existent  entre  les  mains  de  la  per¬ 
sonne  sur  qui  elle  devoit  être  tirée ,  il  ne 
pourroit  dire  qu’il  en  est  devenu  propriétaire, 
parce  qu’on  ne  lui  a  pas  vendu  telle  créance 
déterminée  ,  du  droit  de  laquelle  il  auroit  été 
saisi  régulièrement,  mais  qu’on  lui  a  promis  de 
tirer  une  lettre  en  vtntil  de  laquelle  il  pourroit 
aller  se  faire  payer  par  un  tel^  de  la  somme  y 
énoncée. 

'  jL 

22  ^ 
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Cependant  J  par  une  conséquence  des  memes 
principes,  quoiqu’elle  semble  opposée  à  ce  que 
nous  venons  de  dire,  les  syndics  de  la  faillite 
pourroient  contraindre  celui  à  qui  la  lettre  a  été 
promise,  à  la  prendre,  et  en  payer  la  valeur 
convenue,  car  il  n’y  a  pas,  dans  ce  cas,  la  meme 
raison  de  décider  que  dans  le  précédent.  Si 
celui  à  qui  la  lettre  a  été  promise  ne  peut  obli¬ 
ger  les  créanciers  à  la  lui  fournir,  ce  n’est  pas 
parce  que  la  faillite  a  changé  l’état  des  choses, 
puisque  nous  avons  vu  qu’il  ne  pourroit  pas 
davantage  y  contraindre  l’obligé  qui  seroit  resté 
solvable ,  et  qu’il  n’auroit  droit  contre  lui  qu’à 
des  dommages-intérêts. 

A  la  vérité,  l’offre  de  ces  syndics  ne  sera 
admise  qu’en  donnant  par  eux  caution  pour  la 
garantie  éventuelle  du  paiement,  conformé¬ 
ment  à  ce  que  nous  dirons  dans  la  cinquième 
partie  ,  relativement  aux  obligations  éventuelles 
des  faillis. 

Lorsque  c’est  celui  à  qui  une  lettre  de  change 
a  été  promise  qui  tombe  en  faillite ,  celui  qui 
s’est  obligé  à  la  tirer,  n’est  pas  plus  dégagé  de 
son  obligation  ,  qu\in  vendeur  de  celle  de 
livrer,  parce  que  l’acheteur  ne  seroit  plus  sol¬ 
vable. 

Mais,  par  une  juste  application  des  prin¬ 
cipes  que  nous  avons  énoncés  n.  3^4  ?  les 
syndics  ne  pourroient  exiger  qu’il  exécute  son. 
engagement,  sauf'  à  lui  à  se  faire  colloquer  dans 


«  • 


T 

'  J^JJets  de  îa  Convcntiojt  de  Clian^, 

» 

la  masse ,  pour  le  prix  qui  lui  a  élé  promis , 
parce  qu’il  n’a  entendu  se  dessaisir  qu’aulant 
qu’il  seroit  payé ,  ou  s’il  a  accordé  un  délai , 
qu’autant  que  son  débiteur  resteroit  solvable  j 
nous  en  dév’^elopperons  les  motifs  en  parlant  de 
la  revendication  du  vendeur  non  payé  dans  une 
faillite. 

w 

La  faillite  <le  celui  sur  qui  !<)  lettre  devoit 
être  tirée,  n’apporte  point  de  changement  à  la 
validité  de  la  convention  entre  celui  qui  a  pro¬ 
mis  de  tirer,  et  celui  qui  a  promis  de  prendre 
la  lettre  de  change.  Vainement  diroit-on  que 
celle  faillite  s’oppose  à  ce  que  cette  personne 
accepte,  et.paie  ensuite  la  lettre,  puisque  l’eflet 
de  sa  faillite  est  de  la  dessaisir  de  ses  biens. 
Celui  qui’a"promis  de  tirer  la  lettre,  peut  avoir, 
entre  les  mains  de  cette  personne,  un  dépôt 
régulier  de  valeurs  destinées  à  l’acquitter,  de 
manière  que  la  faillite  n’empêche  pas  qu’elle 
soit  payée,  suivant  les  règles  que  nous  donne,- 

♦  _  r 

rons  en  parlant  de  la  revendication.  D ailleurs, 
l’acceptation  de  cette  personne  n’est  pas  une 
condition  d’où  dépende  la  perfection  et  la  vali¬ 
dité  du  contrat  de  change  :  ce  refus  ne  donne 

f  ^ 

lieu  qu’à  un  recours  du  porteur  de  la  lettre  de 
change,  contre  celui  qui  l’a  tirée  j  recours  qui 
n’a  pas  pour  objet  de  faire  résilier  la  conven¬ 
tion  ,  mais  seulement  d’exiger  du  tireur,  ou  qu’il 
acquitte  à  l’instant  la  lettre,  quoique  non  échue, 
ou  qu’il  donne  caution  du  paiement  à  l’échéance» 


C.  130, 


I 

f  130. 
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02'],  Ce  qui  vient  tFetre  dit,  démontre  de 
plus  en  plus  la  différence  entre  les  obligations 
qui  naissent  de  la  convention  do  cîiange,  et  celles 
que  produisent  les  actes  par  lesquels  elle  sc 
réalise.  Cette  différence  est  encore  remarquable 
pour  l’exlinclion  de  ces  obligations  par.  pres- 
C,  i8{).  ci  iplion*  Le  délai  de  cinq  ans  qui  éteint  les 
actions  relatives  aux  lettres  de  change  ^  n’éteint 
pas,,  l’obligation  d’en  fournir,  qui  est  comme 
tout  autre  engagement  soumis  à  la  prescription 
ordinaire. 


Section  III 
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328.  Nous  avons  vu,  n.  dsO  ,  que  la  conven-^ 
tion  de  change  obligeoit  celui  qur  avoil  promis 
une  lettre,  à  la  tirer,  et  que  cette  convention 
seule  ne  rendoit  pas  celui  à  qui  la  lettre  avoit  été 
promise,  pi’opriélaîre  de  la  somme  ou  des  va¬ 
leurs  que  le  promettant  auroit  entre  les  mains 
de  celui  sur  qui  la  lettre  devoit  être  tirée. 

Mais  lorsqu’une  fois  la  lettre  a  été  délivrée , 
cette  somme  est  acquise  au  porteur.  Les  prin¬ 
cipes  du  droit  civil  sur  les  transports  de  créan¬ 
ces  et  les  conditions  requises  pour  la  saisine  du 
cessionnaiie ,  ne  s’appliquent  point  aux  effets  de 
commerce,  comme  ou  Ta  vu  n.  3i3.  L’elfet  de 

^  ^  i 

l’acceplalion ,  dont  nous  nous  occuperons  dans 
le  chapitre  qualrièmo,  est  de  lier  le  débiteur  de 
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la  somme  tirée  envers  le  nouveau  proprie'taire 
de  la  IcUre,  pour  qu’il  ne  puisse  plus  se 
dispenser  de  la  lui  payer,  lucine  sous  prétexte 
.ju'il  se  seroit  libéré  postérieure  ment  envers  le 
tireur  :  elle  n’a  pour  but  que  d’opérer  la  sai¬ 
sine,  et  non  de  consolider  la  propriété,,  dont  la 
transmission  est  parfaite  par  le  scid  dessaisisse¬ 
ment  du  tireur.  Au  reste,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue  qu’il  ne  s’agit  ici  que  de  la  saisine  a  l’é¬ 
gard  des  tiers;  car,  en  ce  qui  concerne  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tirée,  les  paiemens  qu’il  feroit 
de  bonne  foi,  soit  au  tireur,  soit  à  toute  autre 
personne  quiauroit  scs  droits  avant  que  la  lettre 
fût  présentée  a  l’acceptation ,  ne  pourroient  cire 
contestés  qu’aulant  qu’ils  seroient  le  résultat  d’un 
concert  frauduleux. 

De  ces  principes,  il  faut  conclure  que,  si 
une  lettre  de  change  étoit  tirée  sur  un  individu 
qui  ne  devroit  au  tireur  qu’une  somme  incer¬ 
taine  et  éventuelle,  encore  bien  qu’on  puisse 
dire  qu’une  telle  créance  n’est  point  une  véri¬ 
table  et  suffisante  provision ,  elle  n’en  seroit 
pas  moins  dévolue  au  porteur ,  pour  en  récla¬ 
mer  le  montant,  et  exercer  tous  les  droits  du 
tireur ,  par  préférence  à  tous  autres  créanciers  ; 
cette  somme  ayant  cessé  d’appartenir  au  tireur, 
dès  l’instant  meme  qu’il  a  délivré  la  lettre. 

M 

02^,  L’obligation  de  tirer  la  lettre  étant  rem¬ 
plie  par  celui  qui  l’a  contractée,  il  lui  en  reste 
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une  seconde ,  qui  consiste  à  faire  que  le  lire  l’ac-a 
copte  quand  elle  lui  sera  présentée ,  ou  a 
donner,  si  l’acceptation  est  refusée,  les  sûretés 
convenables.  Enfin,  lors  meme  que  raccepta=r 
tion  a  eu  lieu,  il  doit  encore  garantir  le  paie¬ 
ment  :  l’acceptation  n’est  qu’une  sûreté  de  plus 
pour  le  propriétaire  de  la  lettre,  et  non  un 
nouveau  contrat'  qui  ait  pour  objet  ou  pour 

résultat  de  substituer  ûh  débiteur  à  un  autre, 
■*1  *  *  ■ 

et  c’est  en  quoi  le  contrat  de  change  différé 

•  #  P  ♦ 

essentiellement  de  la  vente  d’une  créance.  ‘ 

De  son  coté,  le  preneur,  lorsqu’il  est  libéré 
de  son  engagement  primitif  de  payer  la  valeur 
convenue  pour  la -lettre  qu’il  a  reçue,  doit  exi- 
ger  l’acceptation  dans  lés  cas  et  les  délais  fixés 

w 

par  la  loi  ou  la  convention,  se  présenter  pour 
le  paiement  à  l’échéance  et  au  lieu  indiqués ,  et 

B  *  •  * 

faire  constater  le  refus  de  l’un  et  l’autre' dans 

a-  a  % 

les  formes  et  les  délais  spécialement  prescrits 

.  P  * 

par  la  loi,  sous  peine  de  perdre  son  recours 
contre  le  tireur. 


\  ' 
f  * 


I»  .r 
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CHAPITRE  II. 

■ 

De  la  Lettre  de  Change. 

1 

33o.  On  peut,  d’après  les  notions  que  nous 

avons  données,  n.  26,  définir  la  lettre  de  change, 
un  acte  rédigé  avec  les  formes  spécialement  dé¬ 
terminées  par  la  loi,  par  lequel  une  perspnne 


De  la  Lettre  de  Change* 

mande  à  une  autre  de  payer,  soit  à  celui  qui 
est  désigne  dans  cet  acte,  soit  à  son  cessionnaire, 
une  somme  dont  elle  reconnoît  avoir  reçu 
la  valeur.  Nous  avons  indiqué  les  divers 
noms  des  personnes  qui  intervenoient  dans 
cette  négociation. 

I 

•  Les  lettres  de  change  sont  le  plus  souvent 
rédigées  par  écriture  privée  ;  cependant  il  n’y  a 
aucun  motif  pour  rejeterla  rédaction  qui  en  seroit 
faite  par  acte  authentique.  Un  tel  acte  seroit,  en 
quelque  sorte,  un  procès-verbal  constatant  que  la 
lettre  de  change  a  été  dictée  par  le  tireur,  dont 
la  signature  est  suppléée  par  cellé  du  notaire.  Au 
reste,  la  forme  de  cet  acte,  et  les  frais  qu’en- 
Iraîneroit  sa  rédaction ,  ne  permettent  pas  de 
croire  qu’on  en  lasse  souvent  usage. 

Ce  qu’il  est  important  de  remarquer ,  au 
surplus,  c’est  que  la  rédaction  écrite  est  de  l’es¬ 
sence  de  la’  lettre  de  change.  Si  là  preuve  testi¬ 
moniale  d’un  engagement  d’en  fournir  une  est* 
admissible,  comme  celle  de  toute  autre  con- 
venlipn  de  livrer  ou  de  faire  ,  il  n’en  est  pas  de 
meme  de  la  preuve  qu’on  voudroit  offrir  qu’elle 
a  été  souscrite  et  conçue  de  telle  ou  telle  ma- 
nière ,  parce  que  la  loi ,  ayant  pris  soin  de  dé¬ 
terminer  les  formes  de  ces  lettres,  et  lés  moyens 
d’en  réparer  la  perte  par  l’obtention  d’un  nouvel 
exemplaire,  ne  permet  pas  de  supposer  qu’on 
puisse  suppléer  à  leur  existence  totale  ou  par-? 
f,iclle,  par  des  déclarations  de  témoins. 


34G  PART.  IL  TIT.  IV.  CIIAP.  II.  SECT.  I. 

i 

33 1 .  Une  lettre  de  change  doit  être  tirée  d^un, 
C,  110.  lieu  sur  un  autres  être  datée j  énoncer  la  somme 
à  payer  ;  le  nom  de  celui  qui  doit  la  payer  ^ 
répoque  et  le  lieu  où  ce  paiement  doit  s’efïec- 
tncr^  la. valeur  fournie,  et  la  désignation  de 
l’espèce  de  valeur  j  elle  doit  être  à  ordre  j  et 
lorsqu’il  en  est  tiré  plusieurs  exemplaires,  il  doit 
en  être  fait  mention. 

Aucune  de  ces  conditions  ne  pouvant  être 
omise  sans  que  la  lettre  ne  soit,  ou  sans  ellùt,  ou 
réduite  a  des  effets  moindres  que  ceux  d’une 
lettre  parfaite,  nous  allons  en  donner  le  déve¬ 
loppement  dans  autant  de  sections  diflérentes. 

r 

Section  première. 

De  la  Remise  d*un  lieu  sur  un  autre, 

* 

à 

332.  L  a  première  condition  requise  pour  la 
C.  iio,  i.e'ûi.  validité  d’une  lettre  de  change,  est  qu’elle  soit 

tirée  d’un  heu  sur.iin  autre.  Nous  en  avons  donne 

les  motifs  n.  Sao.  '  .  .  - 

$  • 

Celte  nécessité  est  si  indispensable,  qu’on 
peut  douter  si  l'on  doit  regarder  comme  régu¬ 
lière  celle  qui  seroit  tirée  d’un  village  sur 
une  ville  limitrophe  ou  très-voisine.  Puisque  le 
contrat  de  cliange  n’a  élé  introduit  que  pour 
éviter  les  transports  d’argent,  et  pour  la  com- 
Inodité  du  commerce,  il  semble  qu’il  est  peu 

raisonnable  de  tirer  des  lettres  a  de  petites  dis- 
« 

lances,  et  qu’on  ne  feroit  en  cela  que  favoriser 


ir  <2 
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la  simulalion.  Mais  si  le  législateur,  qui  ne  s’est 
servi  que  des  mots  lieu^  place  ^  n’a  pas  cru  de¬ 
voir  déterminer  quelle  distance  étoit  requise, 
c’est  que  de  semblables  dispositions  auroienl  eu 
beaucoup  d’inconvéniens,  sans  écarter  les  abus. 
Il  n’est  pas  impossible  qu’a  la  plus  petite  dis¬ 
tance  se  trouvent  placés  deux  lieux  où  l’on  fasse 

du  commerce et  où  les  besoins  de  ce  commerce 

» 

exigent  qu’on  se  solde,  ou  qu’on  opère  par  voie 
de  lettres  de  change. 

En  requérant  celte  condition  de  remise  d’un 
lieu  sur  un  autre  ,  le  législateur  n’a  pas  entendu 
qu’en  définitif  une  lettre  de  change  ne  puisse 
être  acquittée  dans  le  lieu  même  d’où  elle  a  été 
tirée,  sans  perdre  à  l’instant  sa  qualité.  Rien 
n’enipêclie  que,  postérieurement  à  la  confec¬ 
tion  de  la  lettre,  un  accord  entre  celui  à  qui 
elle  appartient ,  et  celui  qui  est  chargé  de 
l’acquitter ,  ne .  change  le  lieu  de  paiement 
originairement  indiqué,  et  ne  le  fixe  dans  celui 
même  d’où  elle  a  été  tirée.  La  seule  condllion 
essentielle,-  c’est  que  la  rédaction  de  la  lettre, 

4  >1  J 

ou  les  circonstances  qui  l’ont  accompagnée, 
n’annonce  point  que  le  tireur  a  voulu  s’obliger  à 
la  payer  lui- meme  dans  le  lieu  d’où  il  l’a  tirée. 
Ainsi  un  domicilié  de  Rouen  peut  se  trouver 

X  *  f 

momentanément  à  Paris,  et  tirer,,  dans  cette 
dernière  ville  ,  une  lettre  ■  de  chan^jc  sur  un 
particulier  de  Rouen;  en  définitif,  cette  lettre 
sera  payée  dans  le  Ifeu  même  où  demeure  le 


1 
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tireur,  mais  ce  ne  sera  pas  celui  où  la  leltrc  a 
élé  tiree.  Ainsi  un  domicilie  de  Paris  peut  tirer 
une  lettre  de  change  sur  un  domiciJié  de  Lyon, 
que  celui’-ci  acceptera  payable  dans  Paris  ;  et  la 
lettre  ayant  eu,  dans  son  principe,  le  caractère 
de  régularité  qu’exige  la  loi,  le  mode  d’accep-- 
taliou,  et  tout  ce  qui  est  postérieur  à  la  con¬ 
fection  de  cette  lettre,  iiy  peut  rien  changer. 
'Ainsi  tin  domicilié  de  Paris  peut  tirer  une  lettre 
sur  un  domicilié  de  la  même  ville ,  payable  A 
Marseille  J  et  quand  meuie  le  tiré  n’acceptant 
pas ,  le  porteur  agiroit  contre  le  tireur,  la  lettre 
n’eu  sera  pas  moins  régiilicTe. 

J  * 

Section  II. 
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La  lettre  de  change  doit  être  datée. 
Cette  disposition  peut  être  considérée  sons  doux 
rapports  :  i  l’indication  du  jour  5  2.^  celle  du  lieu 
où  la  lettre  est  souscrite.  Sous  le  premier  rap¬ 
port,  la  date,  dont  l’omission  n’anéantit  pas  en 
général  les  engagetnens.  ordinaires,  est  requise, 
non-seulement  pour  que  le  tireur  ne  puisse  pas 
dissimuler  l’incapacité  dont  il  seroit  frappé, 
mais  encore  pour  que,  dans  aucun  cas,  ce  ti¬ 
reur  ne  puisse,  par  une  faussé  date,  nuire  à  ses 
créanciers,  s’il  étoit  sur  le  point  de  faillir.  Par 
,  celte  considération  ,  l’antidate  d’une  lettre  de 

J 

çliangc  ne  nous  semble  pas  moins  défendue  que 
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celle  de  rendossement,  dont  nous  parlerons  au 
chapitre  III.  Sous  le  second  rapport,  la  date, 
en  indiquant  où  la  lettre  a  été  liree,  founiiroit 
le  moyen  de  vérifier  si  la  première  condition 
requise  pour  la  validité  dhine  lettre  de  change 
a  été  observée;  et  Ton  pourroit  meme  croire 
cette  énonciation  d’autant  plus  essentielle ,  que 
la  qualité  de  lettre  de  change  est  refusée  à  l’acte 
qui,  en  ayant  le  nom,  couücudroit  supposition 
de  lieu.  Cependant,  quoiqu’on  ne  puisse  être 
trop  rigpureux  en  cette  matière,  il  ne  faut  pas 
se  dissimuler  que  l’acception  commune  du  mot 
date,  est  de  désigner  le  temps.  Il  nous  paroît 
donc  plus  conforme  à  rinlerprétatlon  usuelle 
de  dire,  qu’à  défaut  d’indication  de  lieu,  une 
lettre  de  change  est  supposée  souscrite  dans  le 
domicile  du  tireur,  sauf  les  preuves  de  suppo- 
.sition  dont  nous  parlerons  dans  le  chapitre 
dixième. 

»  I 

Au  surplus,  aucune  présomption  ne  peut 
être  employée  pour  couvrir  ce  vice  provenant 
du  défaut  de  date.  Ainsi  l’authenticité  d’un 
acte  dans  lequel  cette  lettre  seroit  énoncée ,  ne 
pourroit  servir  à  la  régulariser  eu  lui  donnant 
la  date  de  cet  acte. 

♦ 

On  ne  peut  admettre  qu’une  seule  exception , 
qui,  d’ailleurs,  à  la  bien  considérer,  n’en  est 
pas  une  ;  c’est  le  cas  où  la  lettre  faite  par  le  ti¬ 
reur  lui-même,  à  son  ordre  propre,  ainsi  que 
nous  le  verrons  dans  la  section  neuvième,  ne  se 
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vrouvant  pas  datée,  rendossement  qui  la  com¬ 
plète,  le  seroit.  Ou  sent  les  raisons  de  dif¬ 
férence  dans  ce  cas;  la  lettre  et  rendossement 
sont  en  quelque  sorte  un  meme  acte,  leur  réu¬ 
nion  pouvant  seule  former  la  lettre  de  change. 


Section  III. 


Énonciation  de  la  Somme  a  payer* 


C.  1 10 ,  4-* 


c.  143. 
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C.  1 1 0 ,  5.®  ni. 
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334.  La  lettre  de  change  doit  indiquer  la 
somme  a  payer.  Cette  énonciation  doit  être  pré¬ 
cise,  P uisqu  autrement  la  lettre  ne  présenteroit 
pas  une  obligation  suffisamment  déterminée.  La 
nature  et  l’espèce  demonnoic  doit  être  indiquée, 
lorsque  les  parties  sont  convenues  que  le  paie¬ 
ment  sera  fait  en  autre  monnoie  que  celle  du 
lieu  ou  du  temps  du  paiement.  Mais  les  dis¬ 
positions  du  droit  civil,  sur  la  nécessité  d’écrire 
en  toutes  lettres,  ou  d’approuver  l’engagement 
qu’on  n’a  pas  écrit  de  sa  main,  ne  s’appliquent 
point  à  la  lettre  de  change ,  quand  même  la 
personne  qui  la  tire  ne  seroit  '  pas  commer¬ 
çante  ,  parce  que  cette  condition  n’est  point 
exigée  par  le  Code  de  Commerce,  qui  contient 
seul  des  règles  sur  le  change,  entre  quelque 
personnes  que  la  négociation  intervienne. 

Section  IV.  ^ 

Indication  du  Nom  de  celui  nui  doit  payer, 

335.  La  lettre  de  change  doit  indiquer  iê  nom 

■  I 
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de  celui  sur  qui  elle  est  tirée.  Cette  indication 
qui  J  dans  Tusage,  est  mise  au  bas  do  la  lettre ,  à 
peu  près  dans  la  forme  d’une  adresse,  doit  être 
assez  exacte  pour  qu’il  n’y  ait  d’incertitude ,  ni 
sur  la  personne  J  qu’il  est  prudent  de  désigner 
par  ses  prénoms  ou  surnoms  ,  lorsqu’il  en  existe 
plusieurs  du  meme  nom  dans  le  lieu  sur  lequel 
on  tire ,  ni  sur  sa  demeure  ^  car  tout  ce  qui 
auroit  pu  induire  en  erreur,  tourneroit  contre 
le  tireur ,  qui  a  été  seul  maître  de  la  rédaction 
a  laquelle;,  par  la  nature  meme  des  choses,  le 
preneur  n’a  pu  concourir,  et  contre  qui  il  est  N.  i6oî. 
juste  que  toute  obscurité  soit  interprétée. 

Rien  ne  s’oppose  à  ce  que,,  par  précaution, 
le  tireur  insère  dans  sa  lettre  que ,  faute 
d’acceptation  .ou  de  paiement  de  la  part  de  la 
personne  sur  qui  elle  est  tirée,  on  s’adressera, 
pour  le  besoin  i  à  une  autre,  dont  il  indique  le  C.  inS. 
nom  et  la  demeure.  Cette  précaution  est  utile, 
et  usuelle,  et  nous  aurons  occasion  de  remar¬ 
quer  quelques-uns  de  ses  effets. 

Le  tireur  ne  doit  pas  sc  désigner  lui-méme 
pour  acquitter  le  montant  de  la  lettre.  On  ne 
pourroit  voir  dans  un  acte  ainsi  rédigé,  qu’une 
obligation  directe ,  déguisée  sous  les  formes 
d’une  lettre  de  change,  qui  auroit  seulement 
l’effet  des  billets  dont  nous  parlerons  dans  le 
titre  suivant.  Il  ne  faut  pas  toutefois  en  con¬ 
clure  que  ce  soit  tirer  sur  soi-méinc,  que  tirer 
sur  son  commissionnaire ,  ou  même,  si  l’on  a 


♦ 
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deux  maisons  de  commerce  distinctes ,  et  dans" 
des  villes  differentes,  de  tirer  de  Tune  sur 
l’autre.  Mais  ce  seroit  tirer  sur  soi-méme,  que 
de  tirer  une  lettre  de  change  sur  son  commis 
ou  sur  sa  femme  avec  laquelle  on  est  en  com¬ 
munauté  ,  quand  meme  on  l’auroit  autorisée 
à  accepter.  C^est  par  le  meme  principe  qu’on 
doit  décider  que  le  tireur  n’a  pas  le  droit  de 
tirer  sur  une  personne  imaginaire  ,  ainsi  que 
nous  le  verrons  au  chapitre  dixième. 

Section  V. 

T 

Indication  de  U  Epoque  du  paiement, 

■ 

iTo,6.^a^  336.  Une  lettre  de  change  doit  énoncer  à  / 

i3o.  quelle  époque  elle  sera  payée. 

Cette  époque  peut  être  indiquée  de  diverses  " 
manières  :  i.*  la  lettre  peut  être  payable  à 

C.  )  iSo  î  c’est-à-dire  à  l’instant  meme  qu’elle  sera 
[  i3j.  présentée  à  celui  qui  doit  la  payer;  2.®  à  l’ex- 
piratiou  d’un  certain  nombre  de  jours,  de 
semaines  ,  de  mois ,  d’usances  de  vue ,  qui  i 
commencent  à  courir  du  jour  qu’elle  a  été 
acceptée,  ou  que  le  refus  en  a  été  légalement  1 
constaté;  3®.  à  un  certain  jour  fixé,  soit  par  la 
place  qu’il  occupe  dans  le  mois,  soit  par  la  fete  > 
C.  12c.  civile  ou  religieuse ,  soit  par  l’événement  qui  : 
sert  à  le  faire  connoîlrc  ;  4'"*  époque  1 

composée  de  plusieurs  jours,,  telle  que  peut  1 
C.  i33,  être  une  foire,  alors  le  jour  du  paiement  est  ' 


i3?i 
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I 

‘Favant  -  dernier'  de  ceux  dont  cette  époque 
se  compose;  5®.  à  rexpiralioii  d’un  certain 

I 

nombre  de  jours ,  de  semaines ,  de  mois ,  ou 
d’usances  de  date  qui  commencent  le  lend'e-  C  iSa; 
‘main  de  la  date  de  la  Tettrei 

Les  jours,  les  Semaines,  les  inoîs,  sont  cal¬ 
cules  conformément  au  calendrier  grégorien ,  C. 
admis  dans  presque  toute  l’Europe.  Ainsi  Ib 
terme  qui  commence  par  tel  quantième  d’un 
mois,  finit  le  joiir  du  mois  suivant  qui  précède 
le  quantième  correspondant;  par  exemple,  une 
lettre  payable  à  trois  mois,  datée  dii  3  janvier, 
sera  écluie  le  3  avril;  une  lettre  à  doux  mois  j 
datée  du  txQ  juin,  sera  échue  le  29  août;  car, 
dans  le  premier  cas ,  les  trois  mois  cominêncent 
le  4  janvier;  dans  le  second,  les  deux  mois  com¬ 
mencent  le  3o  juin.  Si  le  mois  dans'lequel  tombe 
le  quantième  d’échéance,  étant  plus  court  que 
celui  de  la  d.ale,-  n’ofTrè  jias  un  jour  correspon¬ 
dant  l’échéance  a  lieu  le  dernier  jour  de  ce 

n  I  * 

mois  :  ainsi  la  lettre  tirée  le  3i  décembre,  a 
deux  mois-;  écherra  le  28  ou  le  29  février^  selort 
que^  l’année  se  trouvera  être  bissextile. 

Les  usances  sont  une.  série  de  trente  jours  ^ 
qui  se  comptent  sans  avoir  égard  à  la  plus  ou 
moins  grande’  durée  des  mois  dans  desquels 
elles  se  trouvent  ;  de  manière  qu’une  lettre  à 
trois  usances,  datée  du  3  janvier;  sera  échue 
le  4  avril,  dans  les  années  communes,  et  le 
3  avril,  dans  les  années  bissextiles;  une  lettre 
Tome  t;  23 
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à  deu.\  usances,  du  29  juin,  sera  échue  le  28 
août. 

Le  Code  qui  a  indiqué  ces  diverses  énou- 
cialions,  n’en  interdit  pas  d’autres;  rien  n’em- 
péclieroit  donc  qu’une  lettre  fût- tirée  à  douze 
ou  vingt-({uatre  heures  de  vue  ,  qui  se  compte- 
roient  alors  de  l’heure  précise  de  l’acceptation; 
à  un  quarts  une  moitié  d’année,  ce  qui  signi- 
fieroil  trois  ou  six  mois,  etc.  ;  dans  le  cours  de 
telle  semaine  ou  de  tel  mois  ,  ce  qui  reporleroit 
l’épo([ue  du  paiexnent  au  dernier  jour  de  cette 
semaine  ou  de  ce  mois.  Enfin ,  une  lettre 
N.  ii85.  pourrbit  être  stipulée  payable  après  l’accom¬ 
plissement  d’un  acte  ou  d’un  événement  con¬ 
venu  :  ce  cas  est  fréquent  dans  les  emprunts 
à  la  grosse  dont  nous  parlerons  dans  la  troi¬ 
sième  partie ,  leur  essence  étant  de  n’étre 
payables  qu’au  cas  de  l’heureuse  arrivée  des* 
objets  affectés  a  cet  emprunt. 

Section  VI. 

Enonciation  du  lieu  du  Paiement. 

33^.  La  lettre  de  change  doit  indiquer  le 
C.i.o.  lieu  du  paiement.  Quelquefois  cette  indication 
est  dans  le  corps  de  la  lettre ,  priacipalement 
C.  III.  lorsqu’on  la  tire  payable  dans  un  lieu  déter-  ^ 
miné,  autre  que  le  domicile  du  .tiré,  soit  i 
qu’on  désigne  une  autre  ville ,  soit  qu’on  iu-  - 
dique  dans  la  ville  où  il  demeure ,  un  autre  $ 


*^11. 


Valeur  Joiihiiei 

lieu  que  sa  résidence  -  par  exemple ,  une 
liôtellerie,  un  bureau  d’esconiple,  un  comp¬ 
toir  de  banque.  Lorsqü^il  n’y  a  pas  de  désigna¬ 
tion  spéciale^  ce  lieu  se  trouve  implicitement 
énoncé  dans  l’indication  que  fait  le  tireur ,  du 
nom  et  de  la  demeure  de  celui  sur  qui  la  letlré 
est  tirée,  ce  qui  s’entend  du  domicile  qu’il  a  au 
moment  de  sa  confection,  comme  nous  l’avons 
dit  n;  21 3,  D’autres  fois  il  arrive  que  le  lieu  du 
paiement  n’est  indiqué  que  par  l’acceptation  ; 
c’est  meme  une  obligation  de  l’accepteur,  lorsque  C.  isiS; 
la  lettre  doit  être  payée  ailleurs  qu’à  son  do¬ 
micile. 

Section  VII. 


Déclaration  de  la  valeur  fournie. 

*  ^ 

338;  La  lettré dè  change  doit  exprimer  que  là  C.  i  lo,  -ir  ai; 

râleur  en  a  été  fournie  et  en  quoi  elle  l’a  été. 

Cette  règle  n’est  qu’une  application  exacte  du 

principe  que  tout  engagement  doit  avoir  une 

cause,  et  une  dé/ogalion  à  celui  qui  en  suppose 

une,  dans  ceux  qui  n’en  expriment  pas,  jusqu’à 

la  preuve  contraire; 

Par  une  autre  modification  des  principes  du 
droit  commun,  ôn  exige  que  le  tireur  exprime 
en  quoi  celte  valeur  a  été  reçue,  afin  d’énipêclier 
dé  déguiser  d’autres  contrats  sous  le  nom  de 
change.  Puisqu’il  faut  énoncer  en  quoi ^  il  est 
tout  simple  d’en  conclure  que  les  seuls  mois 
^valeur  reçue  y  sont  insufllsans. 


I 
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Cette  éuoncialion  peut  être  faite  par  les  mots, 
valeur  reçue  en  ariientj  en  marchandises  ^  eu 
compte f  ou  de  toute  autre  manière.  La  variété 
iuiliiic  des  opérations  conmiercialcs  et  des  causes 
qu’elles  peuvent  avoir,  laisse  à  cet  égard  la  plus 
grande  latitude  j  mais  il  faut  du  moins  querénon- 
cialion  ne  coinhatte  pas  la  présomption  que  la 
valeur  a  été  comptée.  Ainsi,  l’on  considère  comme 
énonciation  sufiisanle ,  l’expression  valeur  reçue 
comptant  y  l’usage  l’avant  fait  adopter  comme 
équivalent  aux  mots,  argent  ou  especes.  Mais 
l’expressifui  valeur  en  moi-même  ^  ne  rempli- 
roll  pas  toujours  le  vœu  de  la  loi.  Si  la  lettre  de 
change  est  tirée  par  une  personne,  à  son  ordre 
propre,  celte  expression  est  elTcctivement  la 
seule  qu’elle  puisse  employer ,  puisqu’elle  ne 
peut  se  compter  à  cl  le- même  la  valeur  de  celte 
lettre;  mais  comme  nous  verrons  que  cette  es¬ 
pèce  de  lettre  n’est  parfaite  que  lorsque  l’ordre 
en  a  été  passé  à  un  tiers,  il  faut  alors  que  cet 
ordre  annonce  régulièrement  la  valeur  que  le 

tiers  a  fournie.  Si  la  lettre  est  tirée  à  l’ordre  d’un  % 

* 

autre,  les  mots  valeur  en  moi-même  signifient  J 
Lien  ijue  le  tireur  est  créancier  de  celui  sur  qui  i 
il  tire  la  lettre,  et  qu’il  entend  que  le  montant  J 
de  la  lettre  acquittée  vienne  en  déduction  de 
sa  créance;  mais  il  n’en  résulte  pas  la  preuve 
qu’il  ait  élé  fourni  aucune  valeur  par  celui  au 
profil  de  qui  cette  lettre  est  tirée,  preuve  que  la  si 
Xiiontioa  exigée  a  pour  objet  d’assurer. 


i 
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L’expression  valeur  entendue  sonibleroil  aussi 
pouvoir  être  juslement  contestée  :  on  peut  tUre 
qu’elle  annonce  l’embarras  où  les  parties  éloient 
d’exprimer  la  valeur  fournie,  cl  qu’elle  contient 
en  quelque  sorte  l’aveu  qu’il  n’y  en  a  pas  eu.* 

■h 

Cependant,  il  ne  seroit  pas  exact  de  croire 
que,  dans  tous  les  cas,  et  sans  examen,  une 
énonciation  de  ce  genre  dut  olcr  à  la  lettre  son 
caractère  de  régularité;  elle  semble  se  rappro¬ 
cher  de  l’expression  qui  annonceroit  que  la  va^ 
leur  a  été  fournie  en  une  obligation ,  une  recon- 
noissance,  un  billet  du  preneur,  énonciations 
que  personne  n’a  jamais  contestées.  Les  magis¬ 
trats  ont  évidemment  le  droit  de  juger,  d’après 
les  circonstances ,  si  ce  que  les  parties  entendaient 
enld elles  étoit  une  valeur  qui  put  remplir  le 
vœu  de  la  loi. 

Il  n’y  a  aucune  raison  pour  que  la  valeur  ne 
puisse  pas  être  de  quelque  chose  étrangère  aux 
opérations  commerciales,  pourvu  que  cette  chose 
soit  appréciable;  ainsi,  on  pourroit  tirer  des 
lettres  de  change  dont  on  reçonnoîtroit  avoir 
reçu  la  valeur  en  un  immeuble ,  en  un-  retour 

'  i  f 

de  partage,  en  bons  oflices ,  pai’ce  que  rien 
n’établit  la  nécessité  que  le  prix  donné  par  le 
preneur  pour  la  lettre  qu’il  reçoit,  provienne 
d’une  opération  de  commerce. 

k  J  ' 


C.  I  10  ,  al. 

*  *  *  *  . 


C.  110,8.’*  al, 

/ 
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Section  VIII, 

Nom  de  celui  à  qui  la  Lettre  est  pajahlé* 

t 

33g.  La  lettre  de  change  doit  exprimer  le  nom 
du  preneur.  Celte  condition  est  tellement  essen¬ 
tielle  ,  que  si  la  lettre  t’aisoit  simplement  mention 
de  celui  qui  en  a  compté  la  valeur,  sans  con¬ 
tenir  mandat  de  payer  le  montant  à  celte 
personne,  oii  ne  pourroit  y  suppléer  par  la 
présomption  que  le  tireur  a  entendu  que  la  lettre 
fiiL  payable  à  cette  personne^  car  nous  avons  dit 
n.  32  1  ,  et  il  arrive  fréquemment  que  la  valeur 
d’une  lettre  de  change  est  comptée  par  un  autre 
que  celui  au  profit  de  qui  elle  est  tirée.  Cette 
omission  seroit  une  imperfection  qui  cmpéche- 

roit  de  considérer  Pacte  comme  une  véritable 

■ 

lettre  de  change.  Il  résulteroit  seulement  de  la 
manière  dont  elle  seroit  rédigée,  que  celui  qui  a 
compté  la  valeur  pourroit  contraindre  le  tireur  à 
lui  donner  une  autre' lettre  régulière,  ou  agir 
contre  lui  comme  nous  Pavons  vu  n.  325,  dairs 
le  cas  d’inexécution  de  la  convention  de  change. 
On  voit  encore  par- là  qu’une  lettre  de  change 
ne  peut 'être  faite  payable  au  porteur. 

r 

Section  IX. 

De  V Ordre  de  la  Lettre  de  Change, 

I 

■ 

340,  La  lettre  de  change  doit  être  à  ordre; 


De  VOrài  e  de  la  Leltt'e  de  Change, 

jusque-ïàjlùt-ellc  retligee  avec  toutes  les  formes 
dont  nous  venons  de  parler,  elle  n’est  encore 
qu’un  titre  pour  se  l’aire  payer,  que  le  proprié¬ 
taire  ne  peut  livrer  au  commerce  :  ce  n’est  qTie 
par  l’ordre  qu’elle  acquiert  la  perfection  qui  la 
rend  si  utile. 

Elle  peut  être  à  l’ordre  du  preneur,  ou  d’un 
tiers ,  ou  du  tireur  luî-ménie. 

Par  tiers  on  ne  peut  entendre  qu’une  per¬ 
sonne  autre  que  celle  dont  les  noms  sont  déjà 
compris  dans  la  rédaction  j  d’où  l’on  doit  con¬ 
clure  que  la  lettre  tirée  sur  une  personne  pour 
payer  à  clle-mémc  ou  à  son  ordre,  ne  seroit  pas 
une  véritable  lettre  de  change,  puisque  cette 
personne  ne/ seroit  pas  un  tiers  y  et  que  la  con¬ 
fusion  anéanliroit  la  dette  à  l’instant  meme  qu’elle 
est  créée.  Il  n’existe  d’exception  à  cette  règle  que 
pour  les  traites  faites  par  les  agens  du  gouverne¬ 
ment  sur  le  trésor  public,  ainsi  que  l’a  établi  le 
décret  du  1 1  janvier  1 808 

Lorsque  la  lettre  est  à  l’ordre  du  tireur  lui- 
méme,  elle  n^est  réellemeril  parfaite  qu’au  mo¬ 
ment  où  le  tireur  l’a  transmise  par  un  endossement 
soit  au  preneur,  soit  à>un  tiers.  Jusque-là  elle 
n’est  pas  le  résultat  du  concours  de  deux  vo¬ 
lontés  essentielles  à  la  formation  du  contrat  de 
change.  Nous  avons  vu  aussi  n.  338,  que  jus¬ 
que-là  il  n’y  avoit  point,  à  propreiïient  par- 

« 

-  -  -  ^  -T  -r  -U — * 

■■  % 

*  Bulletiü  des  lois,  4*^  série,  n.  2914*  , 
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•  1 

îcr,  de  \aleur  reçue;  c’est  l’endossement  fjuî, 
en  mentionnant  cette  valeur ,  rend  la  lettre 

*  #■  -k  /  ^ 

parfaite. 

-  On  doit  toutefois  en  excepter  les  lettres  tirées 
par.  une  personne  à  son  ordre  propre,  mais  pour 
le  compte  d’un  tiers;  car,  dans  ce  cas,  le  tireur, 
réuiiil  évidemment  les  qualités  de  tireur  et  de 
preneur,  la  première  comme  mandataire,  et  la 
seconde  pour  lui  pcrsonnellement- 

En  exiij[eant  que  la  lettre  soit  à  ordre ,  le  légis¬ 
lateur  n’a  pas  entendu  sans  doute  que  ce  mot 
scrolt  si  rigoureusement  nécessaire  qu’aucun 
équivalent  ne  put  être  emplové.  Mais  il  faut, 
comme  nous  l’avons  expliqué,  n.  3i6,  que 
cet  équivalent  ne  soit  susceptible  d’aucune  ac¬ 
ception  capable  d’exclure  Finie nüon  de  trans¬ 
férer  la  propriété.  Ainsi  le  tireur  qui  manderoit 
de  payer  a  un  teL  ou  en  sa  faveur ^  auroit  san.s 
doute  donné  un  mandat  qui  metlroit  la  personne 
désignée  à  même  de  toucher  la  somme  indiquée; 
mais  ce  ne.  seroit  point  une  lettre  de  change 
parfaite  que  cette  personne  pquiToit  ultérieure¬ 
ment  négocier  par  des  endossemens  ,  puisque 

le  tiré  ne  trouveroit  dans  le  contenu  de  cet  écrit 

« 

qu’un  mandat  de  payer  au  preneur,  et  nou  a 
celui  à  qui  il  en  transnieltroit  l’ordre. 

Si  au  contraire  le  tireur  avoit  dit  de  payer  à 
un  tel ^  ou  à  sa  disposition ces  mots,  quoique 
n  étant  pas  ceux  dont  la  loi  s’esl  servie,  en  seraient 
un  équivalent  qui  ne  laisseroil  aucune  incerti- 


1  * 

a 


Des  dwers  Exemplaires  d'une  Lettre  de  Change,  oui 


tucle;  car  transmettre  par  voie  d^endossement 
est  disposer  J  et  celui  cjui  ordonne  de  payer  à  la 
disposition  d^un  autre,  ordonne  nécessairement 
de  payer  à  celui  au  profit  de  qui  cet  autre 
disposera. 


Section  X, 


Des  divers  Exeinvlaires  dhine  Lettre  de 

•* 

Change. 


4 

341.  On  a  coutume  de  délivrer  plusieurs  C.  1 1  o ,  g.* 
exemplaires  d^une  lettre  de  change,  pour  pré¬ 
venir  les  inconvéniens  qu’entraîne  sa  perte,  et 


faciliter  les  négociations  en  faisant  circuler  ün 


des  exemplaires,  tandis  qu’on  envoie  l’autre  i 
l’acceptation.  Mais  il  est  nécessaire  de  men¬ 
tionner  sur  chacun  s’il  est  premier,  deuxième, 
troisième,  quatrième,  etc.,  et  que  le  paiement  C.  147- 
de  l’un  annullera  les  autres  ,  parce  qu’autre- 
nient,  rien  ne  prouvant  qu’un  des  exemplaires 
est  le  double  pu  le  triple  des  autres,  chacun 
d’eux  passeroit  dans  le  commerce  pour  une  lettre 
originale. .  Cependant,  s’il  n’existe  qu’un  seul 
exemplaire,  aucune  indication  ne  nous  paroît  né¬ 


cessaire.  Une  lettre  de  change  est  nécessairement 


présumée  seule  ou  première  lorsqu’elle  n’a  point 
d’autre  dénomination  :  il  ne  faut  pas  que  l’omis¬ 
sion  d’une  désignation  superdue  dans  ce  cas, 
fournisse  un  prétexte  d’en  refuser  le  paiement  : 
c’est  au  tireur  à  prendre  ses  rirécautions  lors- 
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qu’il  donne  plusieurs  doubles.  La  nécessite  de 
cette  mention  n’est  pas  indispensable  à  la  vali¬ 
dité  de  la  lettre  j  mais  elle  a  pour  objet  d’avertir 
le  tiré,  et  de  le  rendre  responsable  s’il  acceptoit  ou 
payoit  imprudemment  deux  exemplaires  de  la 
même  leltre  ,  ou  de  faire  retomber  sur  le  tireur 
qui  auroit  oublié  de  faire  la  mention^  les  suites 
du  paiement  que  le  tiré  auroit,  fait. 

Chacun  des  deuxième  j  troisième,  quatrième 
exemplaires  de  la  lettre,  ne  devant  faire  et  no 
faisant  eflbetivement  qu’un  avec  le  premier ,  ils 
doivent  être  parfaitement  conformes.  Si  toute¬ 
fois  ,  par  inadvertance ,  l’un  d’eux  contenoit 
quelque  omission,  nous  ne  faisons  pas  de  doute 
que  la  régularité  du  second  ou  du  subséquent 

ne  fût  une  rectification  suffisante.  La  volonté 
■ 

du  tireur  se  manifesteroit  clairement  dans  cette 
circonstance  par  la  régularité  des  autres  et  l’on 
ne  pourroit  dire  que  l’imperfection  soit  réparée 
dans  ce  cas  par  des  preuves  étrangères  à  la 
lettre  do  change. 


CHAPITRE  III. 

De  la  Négociatioîi  des  Lettres  de 

Change. 

342.  N  ou  s  avons  fait  connoître,  n.  aS  et  suiv., 
que  les  hesoius  de  la  circulation,  et  le  désir 
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* 

cVéviter  le  transport  effectif  des  morinoies  , 
avoieiit  fait  inventer  les  lettres  de  change.  Ce  but 
ne  seroit  pas  rempli ^  si  les  personnes,  au  proht 
desquelles  ces  lettres  sont  tirées,  avoient  besoin , 
ou  d’aller  trouver  elles-mêmes  les  depositaires 
ou  débiteurs  des  sommes  y  exprimées ,  ou  do 
donner  des  pouvoirs  spéciaux  à  quelqu’un,  pour 
aller  se  faire  payer  à  l’échéance, 

La  nécessité  que  toutes  les  opérations  de 
commerce  soient  faites  dans  le  moindre  temps, 
et  les  stipulations  rédigées  avec  le  moins  de 
mots  possibles ,  a  fait  chercher  des  formes  plus 
expéditives.  La  cession  des  lettres  de  change, 
ou  le  pouvoir  qu’on  donne  d’en  toucher  le 
montant,  ont  été  rédigés  en  peu  de  mots, 
qu’on  écrit  au  dos  de  l’effet,  ce  qui  a  donné 
à  ces  actes,  le  nom  d’e/ziZosseme/:/,*  l’endosse¬ 
ment  est  donc. le  moyen  par  lequel  les  lettres 
de  change  sont  négociées. 

Si  la  négociation  a  pour  objet  de  tiansporter 
de  1’  un  à  l’autre  la  propriété  de  la  lettre  de  C.  i36, 
change,  il  est  assuiclti  à  des  formes  que  la  loi  ^ 

a  déterminées  avec  d’autant  plus  de  soin,  que 
ce  mode  de  transport  est,  comme  nous  l’avons 
vu  n.  3i3,  dispensé  de  toutes  les  conditions 
exigées  par  le  droit  civil,  pour  la  validité  d’un 
transport  de  créances.  Nous  l’appellerons  endos- 
sement  régulier. 

Si  l’endossement  n’a  pas  les  conditions  re-  ^ 

quises  pour  opérer  le  transport ,  il  ne  dessaisit  -l 


w 
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pas  celui  f[ui l’écrit,  de  la  propriété  de  la  lettre, 
et  n’est  considéré  dans  les  mains  de  celui  quil 
en  a  rendu  porteur,  que  comme  une  procu¬ 
ration  j  nous  le  nommerons  endossement  irré~ 

Section  première. 

De  V Endossement  régulier, 

« 

343.  L’endossement  réf^ulier  est  un  acte  con¬ 
tenant  les  énonciations  spécialement  requises  par 
la  loi ,  par  lequel  le  propriétaire ,  ou  celui  qui 
est  aux  droits  du  propriétaire  d’une  lettre  de 
cliange,  la  transporte  à  la  personne  qu’il  dé¬ 
nomme  ,  avec  garantie  de  payer  j  si  le  débiteur 
de  cette  lettre  ne  l’acquitte  pas  à  l’échéance. 

On  peut  distinguer  dans  l’cnclossement  régu¬ 
lier  :  l.'*  la  forme  re<piise  pour  sa  validité ^  2.*^  le 
temps  pendant  lequel  il  peut  intervenir  -  3.**  ses 
efïéts. 

Nous  en  ferons  l’objet  de  trois  paiagra plies. 

§.  1." 

Forme  de  l’Endossement:  régulier* 

* 

344*  Une  condition  essentielle  à  l’endosse¬ 
ment  ,  est  qu’il  soit  écrit  sur  la  lettre  elle-même. 
Celui  quiseroit  donné  par  un  acteséparé ,  n’auroit 
point  .l’effet  de  saisir  sans  signification  ni  accep¬ 
tation  de  transport.  Quelque  certaine  qu’en  lût 
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îa  date ,  quand  meme  il  seroit  signifié  au  débi¬ 
teur,  il  ne  pourroit  élre  opposé  à  celui  qui  se 
présenteroit  à  l’écliéance  porteur  de  la  lettre , 
en  vertu  d’un  endossement ,  quoique  d’une  date 
postérieure. 

Lorsque  la  multiplicité  des  négociations ,  dont 
une  léllre  a  été  l’objet,  oblige  d’y  ajouter  au 
papier  connu  sous  le  nom  allonge ,  pour  rece¬ 
voir  les  négociations  ultérieures,  cette  allonge 
est  censée  ne  faire  qu’un  avec  la  lettre,  et  l’usage 
seul  peut  déterminer  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  abus  qu’on  pourroit  faire  de  ce 
moyen. 

On  voit  que,  si  la  lettre  de  change  peut 
être  faite  par  acte  notarié,  il  n’en  est  pas  de 
même  de  l’endossement,  puisqu’il  ne  peut  jamais 
être  écrit  que  sur  la  lettre.  L’endosseur  qui  ne 
sauroit  pas  signer,  n’auroit  d’autre  ressource  que 
de  faire  faire  l’endossement  par  un  fondé  de 
pouvoir. 


345.  L’endossement  doit  être  daté.  Celte  pre¬ 
mière  condition,  également  exigée  pour  la  lettre  C.  i 
de  change ,  s’applique  aux  endossemens ,  dans  la 
même  étendue,  et  sans  aucune  modification. 

Elle  a  pour  objet  d’empêcher  les  fraudes ,  telles 
que  celles  d’un  endosseur  qui,  ayant  fait  faillite, 
omettroit  de  dater  les  endossemens  de  lettres 
de  change  qu’il  auroit  détournées ,  pour  qu'on 
ne  s’aperçût  pas  qu’il  les  a  souscrits  dans  un 
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temps  où  il  ëtoit ,  par  le  seul  fait  de  cette  fail- 
.  C,  44^-  lite,  dessaisi  de  plein  droit  de  radminislration 

(le  ses  Liens  ^  comme  nous  le  verrons  par  la 
suite.  Elle  a  également  pour  objet  d  assurer  les 
dispositions  dont  nous  parlerons  plus  bas^  qui 
rendent  le  débiteur  d’une  lettre  de  change 
responsable  du  paiement  qu’il  feroit  avant 
lechéance. 


La  loi  a  porté  si  loin  les  précautions  à  ce 
C.  i3g.  sujet  J  qu’elle  défend  d’antidater  les  ordres,  a 
peine  de  faux  ;  ce  qui  ne  doit  toutefois  s’en¬ 
tendre  que  de  l’antidate  faite  en  vue  de  fraude; 
car  il  peut  se  trouver  des  cas  qui  en  excluent 
toute  présomption,  ne  fut- ce  que  celui  de 
l’inadvertance. 

L’endossement  doit  encore  exprimer  la  va- 
•  137, 2.' a/,  leur  fournie.  Cette  condition  est  aussi  requise 

pour  la  validité  des  lettres  de  change^  la  dillé- 
rencc  de  rédaction  entre  les  termes  du  Code, 
exigent  la  mention  de  valeur  dans  la  lettre, 
ceux  qui  l’exigent  dans  rendossenieiit ,  ne 
peut  laisser  supposer  aucune  intention  d’établir 
des  règles  dillérenles  j  l’un  s’explique  par  l’autre. 

L’énonciation  du  nom  de  celui  au  profit  de 

P 

qui  est  fait  l’endossement ,  est  exigée  par  les 
mêmes  motifs  que  dans  la  lettre  de  change,  U 
en  est  de  meme  de  la  déclaration  qu’il  est  à 
Vordre  de  cette  personne,  et  les  développeniciis 
que  nous  avons  donnés  n.  S/jo?  sont  cnticre- 
xneiit  applicables  ici. 
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346.  Ce  que  nous  venons  de  dire  suffit  pour 
faire  connoîlre  qu’une  signature  en  blanc  ne 

m 

peut  transférer  la  propriété  d’une  lettre  de 
change;  nous  devons  meme  observer  que  la 
loi  du  12  octobre  1795  (20  vendémiaire  ah  4)j 
qui  n’est  point  encore  abrogée,  prohibe  la  né¬ 
gociation  des  lettres  et  autres  effets ,  avec  de 
telles  signatures. 

Au  reste,  il  n’îraporte  de  quelle  main  l’en¬ 
dossement  soit  rempli  ;  quand  meme  il  le  seroit 
de  la  main  de  la  personne  au  profit  de  laquelle 
il  est  fait?  Celui  qui  se  dessaisit  d’une  lettre  de 
change  endossée  de  sa  seule  signature,  ou  d’une 
signature  accompagnée  seulement  de  date ,  mais 
sans  aucune  des  énonciations  qui  puissent  faire 
connoître  le  but  qu’il  se  proposoit,  consent  que 
le  porteur  remplisse  le  blanc  seing ,  et  s’expose 
à  un  abus  de  confiance  qu’il  doit  prouver  j 
s’il  prétend  que  la  lettre  est  demeurée  sa  pro¬ 
priété.  Celui  qui  a  reçu  la  lettre  dans  cet  état, 
a,  en  sa  faveur,  la  présomption  que  le  proprié¬ 
taire  a  consenti  qu’il  mît  au-dessous  de  sa 
signature  un  transport  régulier.  La  preuve 
acquise  ,  l’aveu  meme  du  porteur,  que  la  lettre 
n’est  sortie  des  mains  de  l’endosseur  qu’avec 
une  simple  signature ,  sans,  autres  énonciations, 
et  qu’un  transport  régulier  a  été  ajouté  depuis, 

ne  siiffiroient  pas  pour  en  fair^  prononcer  la 

■ 

nullité. 

Mais  la  fiction  ne  doit  pas  aller  plus  loin  quç 
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Ja  vérité.  Le  porteur  j  en  recevant  la  lettre  danif 
cet  état,  est  présumé,  sans  doute,  avoir  reçu 
l’autorisation  de  faire  ce  que  le  signataire  auroit 
du  et  pu  faire.  Celui-ci  seroit  donc  admis  à 
prouver  qu’il  n’y  a  pas  eu  de  transport  y  et  que 
le  porteur  a  abusé  de  sa  signature.  S’il  tomboit 
en  faillite  avant  que  l’endossement  fut  régu¬ 
larisé,  le  porteur  ne  pourroit  plus  en  réparer 
le  vice ,  parce  que  la  faillite  auroit  frappé  le 
signataire  d’une  incapacité  absolue  de  faire  une 
transaction  quelconque.  Ce  qu’il  n’est  plus 
capable  de  faire  ,  le  porteur ,  qui  ne  peut  j  en 
cela ,  être  réputé  autre  chose  que  son  manda¬ 
taire,  ne  le  peut  plus  aussi,  et  par  conséquent 
ceux  à  qui  l’imperfeclion  de  ‘  cet  endosse¬ 
ment  auroit  pu  donner  quelques  droits  pour 
revendiquer  la  lettre  sont  fondés  a  les  exer¬ 
cer  sans  égard  à  la  régularisation  qu’ils  proii-^ 
ver  oient  n’avoir  été  faite  que  depuis  la  faillit  t  ; 
de  l’endosseur. 

§.  IL 

Du  Temps  pendant  lequel  une  Lettre  de  Change  peut  î 
être  revêtue  d' Endossemens  réguliers. 

347*  Une  lettre  de  change  une  fois  échue',  est  h 
irrévocablement  dans  l’actif  de  celui  qui  s’en  lî 
trou  voit  propriétaire  à  ce  rnomcnt.  Le  sort  de 
tous  ceux  qui  avoient  concouru  aux  négocia-  -< 
lions  dont  elle  avoit  été  l’objet,  a  été  alors 
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fixé  :  les  uns  ont  des  recours  à  exercer  5  les 
autres  des  garanties  à  donner;  d^aulrcs  ciifiii, 
des  compensations  ou  des  exceptions  a  faire 
valoir,  suivant  les  règles  que  nous  ferons  con- 
noître.'  Ces  droits  dérivent  des  principes  géné¬ 
raux;  ce  n’est  qu’à  Taide  de  ces  memes  principes 
qu’ils  peuvent  être  appréciés  ;  ainsi  toute  ex¬ 
ception  qui  les  inodifloit ,  doit  cesser. 

11  faut  donc  tenir  comme  un  point  de  droit 
commercial  d’une  grande  importance ,  que ,  du 
moment  qu’une  lettre  de  change  est  éehue , 
l’endossement ,  quelque  régulier  qu’il  puisse 
être,  qu’en  feroit  le  porteur,  ‘ n’empêcheroit 
ni  l’efl’et  des  saisies-arrêts  de  ses  créanciers, 
ni  les  exceptions  que  le  débiteur  auroît  per¬ 
sonnellement  contre  lui. 

Sans  doute  cet  endossement,  s’il  exprime 
suirisamment  l’inlenlion  du  propriétaire  de  la 
lettre  d’en  transmettre  la  propriété  à  celui  au 
noin  de  qui  il  le  souscrit ,  équivaut  à  un 
transport  ordinaire;  car  nous  avons  remarqué, 
n.'3ii  ,  que  les  cessions  de  créances,  en  géné¬ 
ral,  n’étoient  assujetties,  entre  le  cédant  et  le 
cessionnaire ,  à  aucune  forme  spéciale ,  et  qu’il 
suffisoit  que,  d’une  manière  quelconque,  leur 
volonté  fut  manifestée.  Mais  il  u’auroit  pas, 
entre  le  cédant  et  le  cessionnaire ,  les  mêmes 
elfets  que  si  la  lettre  n’eùt  pas  été  échue  ;  il 
n’assujettiroit  point  ce  dernier  aux  forma¬ 
lités  pour  constater  le  defaut  de  paiement, 
Tome  /.  24 
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ni  aux  fins  de  non-recevoir  dont  nous  parle— 
rons  dans  la  suite.  La  position  des  choses 
ne  le  permet  pas,  et  les  règles  du  droit  civil 
sur  les  diligences  du  cessionnaire,  sur  la  ga¬ 
rantie  du  cédant  d’une  créance  ordinaire  j 
sur  les  droits  des  tiers,  seroient  seules  obser¬ 
vées. 

348.  Tant  qu’une  lettre  de  change  n’est  pas 
échue ,  elle  peut  être  cédée  par  voie  d’en¬ 
dossement.  Quelque  voisine  qu’une  telle  ces¬ 
sion  fut  de  l’époque  a  laquelle  le  cédant  seroit 
tombé  en  faillite ,  ce  ne  pourroit  être  un  motif 
de  l’annuller,  quoiqu’on  puisse  prétendre  que, 
.dès  ce  temps ,  le  failli ,  instruit  de  sa  situation , 
îie  pouvoit  diminuer  le  gage  de  ses  créanciers. 
Les  présomptions  légales  de  nullité  des  actes 
C. 444*  f^its  par  des  faillis,  ne  sont  relatives  qu’aux 
actes  translatifs  de  propriétés  immohihaires. 
Les  autres  ne  sont  annullés  qu’autanl  qu’il 
C.  447-  prouvé  qu’il  y  a  eu  fraude  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  failli. 

§.  III. 

Des  Effets  de  l’Endossement  régulier, 

349*  L’endossement  peut  être  considéré  : 
1 .0  entre  celui  qui  le  souscrit ,  et  au  profit  duquel 
U  est  souscrit  ;  2."  entre  celui  au  profit  duquel 
il  est  souscrit ,  et  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 


i 


4 

c  , 

.  'J 

C 


Endossement  résilier.  §.  III.  3^71 

■ 

^îst  tiree;  3.°  entre  celui  qui  le  souscrit ,  et  lès 
autres  parties  qui  interviendront  dans  les  négo¬ 
ciations  ultérieures  de  la  lettre  de  change. 

Considéré  sous  le  premier  rapport,  Fendos- 
èenient  est  quelquefois  un  contrat  de  change 
pur  et  simple,  quelquefois  un  composé  du  con¬ 
trat  dé  cession- transport  ,  et  du  contrat  de 
change.  Il  est  contrat  de  change  pur  et  simple, 
lorsque  le  tireur,  ayant  fait  la  lettre  k  son  ordre 
propre,  Tendossè  au  profit  du  preneur,  comme 
nous  Favons  vu  dans  la  section  IX  du  chapitré  IL 

Il  est  contrat  composé  de  la  cession-transport  et 

« 

du  changé,  lorsque ,  la  lettré  étant  parfaite  et  tirée 
d^un  lieu  sur  un  autre,  celui  à  qui  elle  appar¬ 
tient  ,  la  cède  à  quelqu’un  qui  lui  en  compte 
la  valeur^  il  entraîne  alors  les  obligations  du 
transport  de  créance  avec  garantie  de  la  solva¬ 
bilité  future  du  débiteur.  Mais  comme  il  est 
mêlé  du  contrat  de  change ,  cette  garantie  ne  se 
borne  pas  au  remboursement  du  prix  reçu 
par  lé  cédant ,  l’endosseur  cautionne  que  la 
somme  énoncée  dans  la  lettre ,  sera  payée  au 
jour  et  lieu  indiqués  par  le  tiré ,  qui  devient 
ainsi  son  mandataire ,  et  il  subit  à  cet  égard 
toutes  les  obligations  que  produit  le  contrat  dé 
change,  sauf  certaines  modifications  que  nous 
ferons  connoître  en  indiquant  les  motifs  qui  le» 
ont  fait  admettre. 

Considéré  sous  le  second  rapport,  l’endos- 
sement  est  une  ^cession  de  créance  qui  donn.c  au- 
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cessionnaire  la  plenilude  des  droits  que  le 
cedant  avoit  contre  le  debiteur  principal ,  et 
contre  les  autres  gai’aiis,  et  rcu  saisit,  à  comp¬ 
ter  de  la  date  de  rendossenient ,  sans  qu’une 
signification  ou  accc2)tation  de  transport  soit 
necessaire. 

Enfin,  considéré  sous  le  troisième  rapport, 
rendossement  oblige  celui  qui  le  souscrit,  en¬ 
vers  tous  ceux  qui,  dans  la  suite  des  négocia¬ 
tions,  deviendront  endosseurs  ou  porteurs  de 
la  lettre  ,  à  la  même  garantie  de  paiement  que 
celle  qu’il  contracte  envers  celui  a  qui  celte 
lettre  est  transmise. 

« 

33o.  Les  parties  étant  libres  d’ajouter  à  leurs 
conventions  les  restrictions  que  la  loi  n’in- 
terdit  pas,  rcndosseiir  pourroit  déclarer  qu’il 
n’entend  pas  être  tenu  des  garanties  que  nous 
venons  d’expliquer,  et  restreindre  son  obli¬ 
gation  aux  seules  garanties  civiles  dont  nous 
avons  lait  coniioître  les  règles ,  n.  3 1 1  et  suiv. 

35 1 .  L’endossement  est  le  résultat  d’une  con¬ 
vention  synallagmatique ,  qui  ne  peut  être  dis¬ 
soute  que  par  un  consentement  mutuel  :  ainsi 
l’auteur  d’un  endossement  ne  peut  être  admis  à 
le  rayer.  La  nature  de  cet  acte  étant  de  transférer 
la  propriété  de  la  lettre  sans  que  le  cessionnaire 
ait  besoin  d’exprimer  son  acceptation ,  une  fois 
qu’il  a  été  rédigé  valablement,  et  causé  pour 
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Ta?eur  exprimée ,  celui  en  faveur  duquel  il  a 
été  souscrit  n’a  pu  être  privé,  sans  son  consen¬ 
tement  ,  de  la  propriété  qui  lui  éloit  acquise. 
Lors  meme  que  les  deux  conlractans  sont  d’ac¬ 
cord  de  révoquer  l’endossement ,  ils  doivent 
prendre  des  précautions  pour  que  les  tiers  ne 
puissent,  ni  arguer  le  changement,  ni  en  abu¬ 
ser.  La  possibilité  que  l’on  raye,  après  coup, 
uti'  endossement  sur  la  foi  duquel  la  lettre  a  pu 
circuler,  ou  être  prise  par  des  endosseurs 
subséquens  ,  ne  perraeltroit  d’avoir  égard  à 
cette  radiation  ,  qu’aulant  qu’elle  auroît  une 
fixité  de  date  qui  ne  laissât  soupçonner  au¬ 
cune  connivence  entre  le  porteur  et  celui 
dont  l’endossement  a  été  rayé ,  et  que  l’annul- 
lation  scroit  mentionnée  sur  la  lettre ,  immé¬ 
diatement  à  la  suite  de  rendossement. 

« 

352.  Il  peut  arriver  qu’un  endossement,  quoi- 
’que  régulier,  ne  soit  réellement  qu’un  mandat, 
qui  ne  rende  point  propriétaire  celui  à  qui  ilau- 
roit  été  donné  simplement  pour  agir  dans  i’in- 
térét  et  pour  le  compte  de  l’eudosseur.  Il  peut 
arriver  aussi  que,  par  suite  des  conventions  oxi  de 
■la  correspondance  des  parties,  cet  endossement 
n’ait  été  souscrit  que  par  un  mandataire  qui, 
après  s’être  procuré  une  lettre  de  change  ,  avec 

w 

les  fonds  et  pour  le  compte  de  s'On  commet- 

<1 

tant,  la  transmette  à  celui-ci  par  un  endosse¬ 
ment  régulier,  non  pas  a  titre  de  cession, 
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puis([ue  nul  ne  peut  aclieler  ce  qui  lui  appar¬ 
tient^  mais  pour  la  placer  entre  les  mains  et 
a  la  disposition  du  ■véritable  propriétaire.  Cet 
cudossemeiit  n’a  alors,  entre  les  parties,  que 
l’eflét  particulier  que  peut  produire  la  né¬ 
gociation  intervenue  enlr’elles ,  et ,  presque 
toujours ,  il  est  réglé  par  les  principes  que 
nous  donnerons  sur  le  contrat  de  commission; 
mais  il  ne  change  point  à  l’égard  des  tiers 
intéressés  qui  peuvent  agir  contre  l’endosseur, 
sans  aucune  considération  des  causes  qui  chaii- 
geroicnt  la  nature  de  ses  rapports  avec  celui 
au  profit  tluquel  il  a  endossé. 

Section  II. 

De  V Endossement  irrégulier, 

353.  Nous  donnons  ce  nom  à  tout  endos- 

» 

sement  qui  ii’a  pas  toutes  les  formes  déterminées 
au  I.*'  de  la  section  précédente.  Cet  endos- 
C.  ï38.  sement,  fpielles  que  soient  les  énonciations 
qu’il  conûenne,  par  cela  seul  qu’il  n’csl  pas 
capable  d’opérer  un  transport ,  n’a  que  les 
effets  d’une  procuration.  Ce  n’est  point ,  à 
proprement  parler,  une  négociation^  ce  mot 
désignant  une  cession  à  titre  inléréssé  ,  et 
l’on  doit  en  conclure  que ,  si  une  lettre  de 
change  étoit  assujettie  parties  lois  à  quelque 
formalité,  ou  à  l’acquittement  de  quelques 
droits ,  avant  d’étre  négociée ,  on  no  seroU 
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point  obligé  de  les  remplir  avant  d’y  apposer 
un  endossement  irrégulier. 

354.  Cette  procuration  donne  au  porteur  le 
droit  de  sc  présenter  à  l’écliéance  pour  être 
payé,  et  le  paiement  qui  lui  seroit  fait,  est  libé¬ 
ratoire,  A  moins  donc  que  celui  sur  qui  une 
lettre  de  change  est  tirée,  n’ait  des  raisons 
de  refus ,  telles  qu’il  pût  les  opposer  légiti¬ 
mement  à  celui  qui  a  donné  la  procuration , 
il  doit  payer  au  porteur,  que  la  rédaction  de 
cet  endossement  irrégulier  n’exciut  pas  textuel¬ 
lement  du  droit  de  recevoir;  il  ne  seroit  pas 
raisonnable  qu’il  puisât  dans  un  acte  qui  lui  est 
étranger,  un  prétexte  pour  ne  pas  s’acquitter, 
puisque  nous  avons  vu  que  le  paiement  fait  au 
fondé  de  pouvoir  du  créancier,  n’est  pas  moins 
valable  que  s’il  l’étoit  â  lui-méme. 

Ces  principes  servent  à  faire  connoître  l’efTet 
que  doit  avoir  l’endossement  qu’un  porteur  , 
simple  fondé  de  pouvoir ,  feroit  à  son  tour 
au  profit  d’une  tierce  personne.  Quoiqu’à 
suivre  la  rigueur  des  principes  du  droit.,  ou 
puisse  dire  que  la  propriété  de  la  lettre  de 
change  n’ayant  pas  été  transférée  par  l’endos¬ 
sement  irrégulier  a  ce  porteur,  il  ne  peut  trans¬ 
mettre  â  un  aut|'e  une  propriété  qu’il  n’a  pas , 
la  jurisprudence  commerciale  doit  être  moins 
sévère.  Si  les  termes  de  l’endossement  irré¬ 
gulier  ne  sont  pas  limités  au  simple  droit  de 
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recevoir  J  le  porteur  peut  transmettre  valable¬ 
ment  la  propriété  de  la  lettre  par  endossement 
régulier.  La  loi  qui  donne  a  son  titre  la  qualité 
<le  procuration,  n’en  détermine  pas  l’étendue, 
les  effets;  niais  elle  laisse  les  choses  dans  les 
termes  ordinaires.  Les  pouvoirs  des  manda¬ 
taires  s’étendent  à  tout  ce  qui  est  relatif  à 
l’affaire  qui  leur  est  confiée  pour  en  assurer 
le  succès;  et  quand  les  termes  de  la  conven¬ 
tion  ne  déterminent  point  en  quoi  consiste  le 
mandat ,  on  y  supplée  par  la  nature  de  la  chose. 
Or^  une  lettre  de  change  étant,  par  sa  nature, 
un  titre  de  créance  destiné  à  être  négocié ,  la 
procuration  rclatn-e  à  un  tel  effet,  est  censée 
avoir  tout  aussi  bien  pour  objet  d’autoriser  à  le 
céder ,  que  de  faire  les  diligences  nécessaires 
pour  en  obtenir  le  paiement. 

355-  Tels  sont  les  principes  les  plus  certains 

du  d  rolt  sur  reffet  des  endosseméns  irréguliers. 
S’ensuit -il  que  l’auteur  d’un  tel  endossement, 
qui  a  reçu  la  valeur  de  la  lettre,  ait  la  fa¬ 
culté  d’abuser  d’une  irrégularité  commise  par 

lui  -même  pour  prétendre  que  celte  lettre  lui 

» 

appartient  encore ,  et  que  le  preneur  n’est 
qu’un  mandataire  comptable  du  prix  du  re¬ 
couvrement  ou  de  la  négocii»*ion  qu’il  fera  ? 
Non  sans  doute.  De  deux  choses  Tune;  ou  le 
prix  a  réellement  été  compté  par  celui  au  profit 
de  qui  l’endossement  irrégulier  est  sousadt , 
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ou  il  ne  Ta  pas  été'.  Dans  le  dernier  cas ,  point 
d’injustice  ,  meme  suivant  le  for  intérieur.  Dans 
le  premier  cas ,  rendosscur  qui  demanderait 
compte  du  montant  de  la  lettre,  sous  le  pré¬ 
texte  que  celui  au  profit  de  qui  il  Fa 'fait  n’a 
été  que  son  mandataire ,  serait  repoussé  par  la 
fin  de  non-recevoir  résultant  de  la  preuve  que 
le  preneur ,  soit  pour  acquérir  la  propriété , 
soit  sur  la  foi  du  recouvrement  qu’il  avait  Fes- 
pérance  de  faire,  a  compté  tout  ou  partie  de 
la  valeur  de  la  lettre  à  cet  endosseur  injuste. 

A  la  vérité,  la  position  de  celui  qui  a  reçu 
la  lettre  par  un  endossement  irrégulier  difïère 
infiniment  de  celle  du  preneur  par  endos¬ 
sement  régulier.  Celui-ci  n’a  rien  à  prouver  ^ 
et  la  présomption  légale  qu’il  a  acquis  la  pro¬ 
priété  de  la  lettre,  n)ilite  contre  l’endosseur 
et  contre  les  tiers. 

Au  contraire ,  le  porteur  par  endossement 
irrégulier,  est  obligé  de  prouver  contre  Fau¬ 
teur. de  cet  endossement  l’exception  à  Faide  de 
laquelle  il  veut  lui  attriliuer  d’autres  elTels  que 
ceux  que  la  loi  détermine.  Le  droit  qu’il  peut 
avoir  n’est  fondé  que  sur  la  seule  équité,  qui  ne 
permet  à  personne  de  s’enrichir  aux  dépens 
d’autrui.  11  ne  s’agitpas  d’accorder  des  privilèges 
a  un  imprudent  qui  devoit  savoir  à  quelle  con¬ 
dition  l’endossement  opère  un  transport  de 
créance  dispensé  de  toutes  les  formes  du  droit 
civil  ,  et  qui  ,  n’élant  pas  présumé  ignorer 
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la  Joi;,  a  donné  ses  fonds  en  se  contentant  d’un 
endossement  imparfait  ;  on  ne  lui  doit  que 
d’em  pécher  qu’il  soit  A^oîé. 

Une  telle  exception  n’est  pas  de  nature  à  être 
opposée  aux  tiers,  qui  ont  un  légitime  in¬ 
teret  à  ce  que  l’endossement  reçoive  l’efiét  que 
la  loi  lui  attribue.  De  quelque  cause  que  l’ir¬ 
régularité  provienne,  fùt-ce  d’une  simple  erreur 
démontrée  par  des  registres  exacts ,  par  des 
actes  ayant  une  date  certaine ,  l’endossement 
n’en  recevra  point  le  perfectionnement  que  la 
loi  exige  et  qu’il  ne  se  trouve  pas  avoir  j  parce 
que  le  contrat  de  change  est ,  comme  nous 
l’avons  déjà  dit  n.  3i6,  un  contrat  de  droit 
étroit  où  la  solennité  des  paroles  influe  sur  l’eflét 
des  engagemens,  et  qu’on  ne  peut  chercher 
la  preuve  de  leur  régularité  hors  d’eux-mémes. 
Toutes  ces  preuves  ne  seraient  que  des  contre- 
lettres  qui  ne  peuvent  jamais  être  invoquées 
contre  des  tiers. 

Ce  qu’il  est  encore  extrêmement  nécessaire 
de  remarquer ,  l’action  que  l’auteur  de  l’endos¬ 
sement  irrégulier  voudroit  intenter  pour  se 
fdre  rendre  compte  du  prix  de  la  lettre  , 
l’exception  du  porteur  pour  le  conserver,  s’il 
en  a  compté  la  valeur,  ou  pour  se  faire  rendre 
ce  qu’il  a  payé,  si  par  quelque  cause  il  est  dé¬ 
pouillé,  ne  sont  point  considérées  comme  des 
dépendances  ou  des  suites  d’un  contrat  do 
change,  car  il  n’en  intervient  jamais  entre  l’au-i- 
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tour  cVun  endossement  irrégulier  et  celui  à  qui 
une  lettre  de  change  est  transmise  par  cette 
:voie-:  elles  ne  sont  que  des  actions  principales 
ordinaires,  fondées  sur  les  seules  règles  de  droit 
commun,  et,  par  leur  nature,  exclues  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce  ,  s^il 
n’y  a  d’autres  circonstances  accessoires  qui  auto¬ 
risent  ces. tribunaux  à  juger. 


CHAPITRE  IV. 

De  V Acceptation, 
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356,  L’acceptation  d’une  lettre  de  change  e^t 

une  déclaration  par  laquelle  celui  sur  qui  cette 
lettre  est  tirée  contracte  l’engagement  de  la 
payer. 

Elle  peut  être  considérée  sous  plusieurs  rap¬ 
ports  importans  :  i.”  l’obligation  de  la  requérir; 

m 

2.^  l’obligation  de  la  donner  ;  3.®  la  manière 
dont  elle  doit  être  donnée  ;  4-’^  l^s  effets  qu’elle 
produit;  5.®  les  suites  du  refus  d’accepter; 
6.**  l’acceptation  par  intervention. 

J  • 

I 

Section  première. 

De  r Obligation  de  requérir  V Acceptation, 

35*^.  En  général,  le  droit  de  requérir  l’ac¬ 
ceptation  est  une  faculté  dont  le  porteur  peut 
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user  aillant  qu’il  le  juge  convenable.  Néanmoins, 
cette  obligation  est  imposée  par  la  loi,  lorsque 
la  lettre  n’est  point  payable  à  un  jour  certain, 
et  que  le  délai  ne  commence  qu  a  l’instant  qu’elle 
est  vue. 

Dans  ce  cas,  le  porteur  a,  pour  faire  cette 
présentation  des  délais  calculés  sur  la  dis- 
C.  i6o.  lance  des  lieux  et  la  diflîculté  des  coinniuni- 
cations;  l’inobservation  de  ces  délais,  qui  sont 
les  mêmes  que  ceux  accordés  pour  demander  le 
paiement,  entraîne  la  même  déchéance  et  pro¬ 
duit,  au  profit  des  divers  obligés  à  l’acquilte- 
ment  de  la  lettre  ,  les  mêmes  lins  de  non-recevoir. 
Nous  les  lérous  caunoître  dans  le  chapitre  du 
paiement. 

Il  peut  y  avoir  d’autres  circonstances  dans 
lesquelles  le  porteur  soit  obligé  de  requérir  l’ac¬ 
ceptation.  La  condition  peut  lui  en  avoir  été 
faite  lorsque  la  lettre  lui  a  été  négociée  j  il  se 
trouve  alors  placé ,  par  la  convention ,  dans  la  po  - 
silion  du  porteur,  à  qui  la  loi  impose  ce  devoir. 
S’il  n’a  pas  requis  l’acceptation  dans  le  délai 
convenu,  ou,  lorsqu’il  n’y  a  pas  de  délai  fixé, 
dans  celui  que  les  circonstances  déterminent, 
et  fpie  le  tiré  ne  paie  pas ,  ou  élève  des  dilFi- 
cultés  à  l’échéance ,  il  peut  être  condamné  à 
des  dommages-intérêts  envers  celui  qui  lui  a  im¬ 
posé  ceUe  obligation.  Si  c’est  le  tireur,  il  a  pu 
avoir  dos  motifs  fondés  de  l’instruire  du  fait 
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de  l’acceptation  j  par  exemple,  si  les  valeurs  des'-  - 
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limées  à  racquit  de  la  IcUre  étoicnt  un  oljjet 

susceptible  de  contestation  entre  le  tiré  et  lui, 

« 

contestation  à  laquelle  racceptalioii  du  tiré  au- 
roitmls  üu,  ou  que  son  refus  auroit  mis  le  tireur 
dans  le  cas  de  faire  juger  à  temps  utile.  Si  c’est  * 
un  endosseur,  il  a  pu,  par  de  justes  motifs  de 
défiance  contre  le  tireur,  avoir  interet  de  s’as- 
surer  si  le  tiré  en  qui  il  avoit  confiance  accepte- 
roit ,  afin  d’exercer  son  recours  contre  le  tireur 
en  cas  de  refus ,  et  les  retards  du  porteur  ont  pu 
rendre  ce  recours  sans  eflbt,  si  ce  tireur  a  failli 
depuis  cette  époque. 

Le  porteur  est,  dans  tous  ces  cas,  un  manda¬ 
taire  intéressé  pour  sou  compte  à  requérir  l’ac¬ 
ceptation,  mais  dont  la  négligence  ne  doit  porter 
préjudice  qu’à  lui  seul.  A  plus  forte  raison,  celui 
qui  ne  seroit  que  simple  mandataire,  répon- 
droit-il  de  ses  retards  dans  la  demande  d’une 


acceptation  que  son  commettant  l’auroit  chargé 
de  requérir. 

Sauf  les  cas  dont  nous  venons  de  parler ,  l’ac¬ 
ceptation  peut  être  requise  en  tout  temps ,  meme 
la  veille  de  réclicance.  On  sent  bien  que  du 
moment  où  ce  terme  est  arrivé ,  le  droit  de  la 
demander  se  confond  avec  celui  d’exiger  le  paie¬ 
ment. 


358.  Mais  dans  le  cas  inverse,  si  un  porteur  de 
mauvaise  foi  se  hàtoit  de  requérir  i’acceptatiou , 
avant  que  Tavi»  dont  nous  avons  parlé  n,  323  eût 
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pu  parvenir  à  celui  sur  qui  la  lettre  est  liree , 
les  tribunaux  pourroient,  suivant  les  circons¬ 
tances,  le  punir  par  la  perte  des  frais  qidil  auroit 
faits.  Il  faut  meme  admettre,  comme  une  règle 
C.  i65.  fondée  sur  des  raisons  d^analogie  déduites  dVu- 
tres  dispositions  de  la  loi,  que  le  porteur  doit, 
avant  de  requérir  racceptation,  laisser  écouler 
autant  de  jours  qu’il  y  a  de  deux  myriamètres  et 
demi  (  cincj  lieues  )  de  distance  entre  le  lieu 
d’où  la  lettre  est  tirée,  et  celui  sur  lequel  elle 
l’a  été. 


C,  12$. 


Pr.  io33. 


35(^.  La  lettre  doit  être  acceptée,  ou  à  sa 
présentation ,  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  heures- 

Les  expressions  de  la  loi  sont  remarquables. 
Elle  se  sert  du  mot  de  vingt~  Quatre  heures  et 
non  d’un  jour.  L’emploi  de  ce  dernier  mot  au¬ 
roit  forcé  à  suivre  les  dispositions  du  droit  com¬ 
mun  qui,  dans  les  cas  meme  où  les  délais  ne 
sont  que  d’un  jour,  ne  compte  point  celui  de  la 


signification  et  celui  de  l’échéance.  Ici  le  tiré  ii’a 
que  vingt-auaire  heures ,  qui  doivent  commen¬ 
cer  à  l’instant  de  la  présentation. 

Cette  faculté  de  garder  la  lettre  a  évidem¬ 
ment  pour  but  de  laisser  à  celui  qui  est  requis 
d’accepter,  le  temps  de  recevoir  l’avis  que  tout 
tireur  prudent  doit  écrire,  non-seulement  pour 
prévenir  les  faux,  mais  encore  pour  instruire  le 
tiré  des  dispositions  qu’il  a  faites  et  lui  indiquer* 
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ên  fc[uoi  consistera  la  provision  de  la  lettre.  Lors 
ijiéme  que  la  lettre  de  change  mande  de  payer 
sans  autre  avis,  le  tiré  a  encore  besoin  de  s’assurer 
s’il  a  des  tonds  appartenans  au  tireur,  ou  s’il  veut 
accepter  pour  lui  rendre  service  et  lui  épargner 
des  frais, 

La  lettre  doit,  à  l’expiration  de  ce  délai,  être  C,  laS- 
rendue,  acceptée  ou  non.  Néanmoins  le  tiré,  en 
la  retenant ,  ne  seroit  pas  présumé  avoir  accepté  ^ 
mais  il  seroit  passible  des  dommages-intérêts  que 
son  retard  auroit  pu  causer  au  porteur.  Les  tri¬ 
bunaux  seuls  pourroient  déterminer,  d’après  les 
circonstances,  quand  ce  retard  existe  et  s’il  acte 
préjudiciable. 

La  lettre  de  change  peut  être  tirée  sur  plu¬ 
sieurs  personnes;  à  moins  qu’elles  ne  soient  asso¬ 
ciées,  l’acceptation  que  .l’une  donneroit  n’obli- 
geroit  pas  les  autres;  ainsi  il  faut  se  présenter  à 
chacune. 

A 

36o,  L’acceptation  peut  être  requise  par  tout 
porteur  de  la  lettre,  et  ce  n’est  pas  le  cas  d’appli¬ 
quer  ce  que  nous  avons  dit  n.  198,  parce  que 
l’acceptation  n’est  qu’une  simple  adhésion  au 
mandat  de  payer,  pour  l’exécution  duquel  l’ac¬ 
cepteur  pourra  sans  doute  prendre  les  précau¬ 
tions  nécessaires. 

C’est  au  domicile  du  tiré  que  l’acceptation 
doit  être  demandée,  sans  considérer  dans  quel 
lieu  la  lettre  est  payable  :  ce  sont  deux  choses 
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qu’il  rtc  faut  pas  confondre ,  puisque  rien  n’em- 
péclie  qu’un  mandataire  ne  s’engage  dans  un 
lieu  à  exécuter  un  mandat  dans  un  autre  lieu. 

Ce  que  nous  avons  ditn.  2i3  sur  le  domicile  ' 
auquel  devoit  s’adresser  le  porteur  d’un,cngage- 
menl  négociable  pour  en  requérir  l’exéculion, 
reçoit  ici  une  application  directe. 


Section  IL 

« 


De  V Obli galion  (F accepter  une  heure  de 

Change, 


»  É 

i 

36 1.  Celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est 
tirée,  n’est  pas  plus  obligé  de  l’accepter  qu’on 
n’est  tenu  de  s’engager  à  remplir  un  mandat  que 
l’on  reçoit.  Mais  il  peut  avoir  pris  cet  engage¬ 
ment  J  il  peut  être  débiteur  de  sommes  en¬ 
vers  le  tireur  ;  dans  l’un  ou  l’autre  cas ,  il  est 
d’une  grande  importance  de  savoir  quelles  sont 
scs  obligations.  C’est  ce  que  nous  allons  consi¬ 
dérer  dans  les  deux  paragraphes  suivans. 

n 

r  r 

§.  I." 


De  VEn^agement  d'accepter  pris  par  le  Tiré, 


362.  On  n’est  pas  loujours  d’accord  sur  ce 
qu’on  doit  entendre  par  engagement  d’accepter, 
et  sur  les  effets  qu’on  y  doitattribuer.  Sans  essayer 
d’examiner  toutes  les  liypothè qu'es  possibles. 


nous  allons  offrir  quelques  règles  générales. 
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Cet  engagement  d’accepter  peut  être  pris  soit 
envers  celui  an  profit  Je  qui  la  letUe  est  lirée^ 
soit  envers  le  tireur^  car  nous  avons  vu  ci-dessus^ 
qu’il  pouvoit  se  charger  de  requérir  Taccep ta¬ 
lion  i  Par  exemple,  Pierre  est  eu  termes  de 
négociation  avec  Paiil^  qui  lui  offre  des  lettres 
de  change  sur  Jean;  Paul  écrit  à  Jea?i  pour 
s’informer  s’il  doit  à  Pierre  et  s’il  acceptera  des 
lettres  tirées  sur  lui;  Jean  répond  alîirmative- 
ment.  Quelque  précise  que  soit  celle  réponse, 
on  ne  peut  la  considérer  comme  une  acceptation , 
parce  que  Jean  n’a  pas  promis  de  payer  telle  ou 
telle  lettre ,  ou  d’accepter  telle  délégation  faite 
sur  lui  ,  et  dont  on  lui  donnoit  avis.  Il  a  seulement 
attesté  le  fait  qu’il  étoit  débiteur ,  mais  il  ne  s’est 
pas  interdit  le  droit  de  se  libérer  envers  son 

créancier,  ou  envers  tout  autre  ayaut-cause  de 

« 

son  créancier.  Sa  réponse  n’a  rien  siginlié  autre 
chose,  sinon  que,  si,  à  l’époque  à  laquelle  on 
lui  présentera  la  lettre  a  l’acceptation ,  il  est 
encore  débiteur  et  n’a  pas  des  exceptions  légi¬ 
times,  il  ne  refusera  pas  cette  acceptation. 

Mais,  si  Pierre^  après  avoir  reçu  dans  une 
négociation  avec  Paul  des  lettres  tirées  sur 
Jean,  en  donne  avis  a  cc  dernier ,  et  lui  demande 
s’il  les  acceptera  lorsqu’elles  lui  seront  présen¬ 
tées,  la  réponse  afTirmativo  de  Jean  devient  une 
véritable  acceptation,  parce  que  nous  verrons 
qu’il  n’est  point  de  l’essence  de  cet  acte  d’être 
mis  sur  la  lettre  de  change.  I)  ne  peut  plus  rien 
t  Tome  /.  . 
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faire  au  préjudice  de  cet  engagement  ;  et  n’est 
pas  moins  lie  qu’im  vendeur  qui,  en  signant  les 
conditions  d’une  vente  ,  s’obÜgeroit  à  passer 
contrat  devant  notaire. 

En  présentant  en  opposition  Tune  et  Fautre 
liYpoliièse,  nous  n’avons  voulu  que  montrer  la 
diiïércnce  de  ces  deux  cas.  Rien  n’empéclie  que 
les  termes  dans  lesquels  la  réponse  a  été  faite  ne 
produisent,  dans  le  premier  cas,  une  véritable 
acccplalion ,  on,  dans  le  second  cas,  ne  forment 
T)as  un  véritable  engagement  ÿ  c’est  aux  tribu¬ 
naux  qu’appartient  nécessairement  cette  inter- 
•prétalion. 

On  peut  en  dire  autant  lorsque  c'est  envers 
le  tireur  que  l’engagement  est  pris.  Ainsi ,  l’au- 
lorisation  de  tirer,  la  déclaration  écrite  à  une 
personne  qu’on  a  des  fonds  à  sa  disposition  et 
(Tu’on  acceptera  les  traites  qu’elle  fera  ,  n’esl  pas 
à  proprement  parler  une  acceptation.  Le  porteur 
de  la  lettre ,  tirée  d’après  un  tel  engagement , 
ne  pourroit  se  fonder  sur  cela  pour  agir  contre 
le  tiré  comme  s’il  éloitaccepleur ,  ni  joindre  une 
telle  réponse  à  la  lettre  pour  la  négocier  comme 
une  lettre  véritablement  acceptée. 

Mais  il  n’en  faut  pas  dire  de  meme  d’une  pro¬ 
messe  de  payer  des  lettres  que  le  tireur  auroit 
annoncé  avoir  tirées  au  profit  de  telle  personne; 
celte  déclaration  seroit  une  acceptation  véri¬ 
table  au  profit  de  celui  qui  se  présenteroit  por¬ 
teur  et  de  ces  lettres  et  de  l’eugagement  y  relatif. 
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Quand  mdnie  des  arrangemens  postérieurs  entre 
le  tireur  et  celui  qui  lui  auroit'  donné  cette 
promesse,  auroient  pour  but  de  lu  révoquer, 
le  porteur  ne  seroit  pas  moins  fondé  à  la‘faire 
valoir,  parce  que,  dans  cette  secondé  hypo¬ 
thèse  ,  le  tireur  ne  peut  pas  être  considéré  comme 
ayant  voulu  obtenir  par  précaution  ;  seulement, 
une  promesse  dont  il  fût  ensuite  maître  de 
dégager  celui  qui  Tavoit  faite.  Ce  tireur  a 
été  un  véritable  mandataire  du  porteur  j  ren¬ 
gagement  pris  envers  lui  est  censé  pris  envers  le 
porteur  qui  seul  a  droit  d’y  renoncer,  et  qui  n’a 
acheté  la  lettre  que  sur  la  foi  de  l’acceptation 
qui  lui  a  été  remise. 


363.  Dans  les  cas  meme  ou  l’engagement  d’ac¬ 
cepter  ne  peut,  suivant  les  distinctions  que  nous 
avons  faites,  équivaloir  a  une  acceptation  ,  il  a 
des  efi'ets.  Ainsi,  lorsqu’une  personne  a  fait  cette 
promesse ,  soit  par  écrit ,  soit  par  une  convention 
verbale  susceptible  d’étre  prouvée  par  témoins,  ' 
soit  me  nie  iniplicitemenl ,  par  exemple  ,  par 
l’exécution  donnée  à  defe  opérations  commer¬ 
ciales  qui  siipposeroient  cette  acceptation,  elle 
ne  peut  se  dégager  de  son  obligation  p>ar  cela 
seul  qu’elle  n’auroit  pas  encore  accepté  de  la 
manière  indiquée  par  la  loi,  et  le  tireur  peut 
la  poursuivre,  en  cas  de  refus,'  pour  obtenir 
contre  elle  des  donimages-intéréts. 

Dans  ce  cas ,  comme  dans  le  plus  grand  nombre 
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de  ceux  qui  se  présentent  en  fait  de  commerce , 
les  circonstances  doivent  décider  autant  que  la 
rigueur  du  droit.  Sans  doute  celui  qui  n’a  pro¬ 
mis  qu’à  condition  qu’on  luiferoit  préalablement 
provision,  n’est  pas  tenu  d’accepter,  si  la  présen¬ 
tation  de  la  lettre  est  faite  avant  l’arrivée  des 
valeurs  ou  des  fonds  annoncés.  Son  refus  n’auroit 
rien  d’injuste,  rien  qui  dîit  lui  faire  supporter 
les  frais  qui  en  seroient  la  suite. 

M  ais  la  bonne  foi  étant  l’âme  du  commerce , 
s’il  a  promis  d’accepter  sans  imposer  la  condition 
que  les  fonds  nécessaires  au  paiement  lui  se¬ 
roient  remis  d’avance,  il  ne  peut  rétracter  sa 
promesse,  à  moins  qu’un  changement  notable 

dans  la  fortune  du  mandant  ne  lui  donne  un 

« 

juste  sujet  d’exiger  des  sûretés,  ou  ne.  motive 
son  refus.  Un  commerçant  qui  a  un  crédit  ouvert 
chez  son  correspondant,  se  livre  à  des  opéra¬ 
tions  de  commerce,  dans  la  confiance  et  l’assu¬ 
rance  que  celui-ci  acceptera  ses  lettres.  Ce  crédit 
est  pour  lui  une  nouvelle  valeur  qu’il  rend  utile 
en  en  disposant  ;  il  doit  lui  être  permis  d’en  user 
tant  qu’il  n’est  point  absorbé. 

§•  II- 

Du,  cas  oà  le  Tiré  a  re^.u  les  Fonds  sxijfisans  pour 

acquitter  la  Lettre, 

3G4*  Celui  qui  n’a  point  promis  d’accepter , 
peut  s’y  refuser  quand  même ,  depuis  la  lettre 
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tirée  et  avant  la  présentation,  le  tireur  lui  auroit 
fait  parvenir  des  remises  ou  des  valeurs  quel¬ 
conques  pour  servir  à  la  provision^  il  est  libre  de 
déclarer  <ju’il  nV’iilend  pas  se  cb;*rger  du  recou¬ 
vrement  de  ces  remises  ou  valeurs.  Quelque  peu 
bienséant  que  fût  ce  procédé,  on  ne  pourroit,  à 
la  rigueur,  le  condamner  à  supporter  les  frais 
auxquels  son  refus  et  sa  mauvaise  volonté  au- 
r oient  donné  lieu.  Mais  la  nature  de  ses  relations 
avec  le  tireur  pourroit  faire  juger  qu’il  n’a  pas 
dû  se  dispenser  de  cet  office,  car  nous  verrons 
que  souvent  les  circonstances  font  présumer  la 
volonté  de  se  charger  d’une  commission. 

Il  en  seroit  de  meme  encore  bien  qu’il  fût 
débiteur  du  tireur.  D’abord,  la  bonne  harmonie 
et  la  bonne  foi  du  commerce  ne  permettent  pas 
à  un  créancier  de  tirer  sans  être  d’accord  en 
quelque  sorte  avec  le  débiteur,  sans  lui  avoir 
envoyé  un  compte  par  lequel  il  soit  à  même  de 
vérifier  ce  qu’il  doit.  D’un  autre  coté  l’accep¬ 
tation,  rendant  l’accepteur  débiteur  direct  de  la 
lettre,  l’expose  à  des  poursuites  auxquelles  les 
dettes  ordinaires,  même  commerciales,  ne  don¬ 
nent  point  lieu  j  elle  lui  ôte  l’avantage  dont  nous 
avons  parlé  n.  199  j  de  recourir  à  l’indulgence 
des  juges  pour  obtenir  quelque  délai;  une  fois 
devenu,  par  son  acceptation,  débiteur  d’une 
lettre  de  change,  il  n’a  plus  droit  de  l’acquitter 
avant  le  terme;  le  défaut  de  paiement  de  cette 
lettre  peut  le  distraire  des  juges  devant  lesquels 
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il  auroit  été  traduit ,  si  une  action  simple  eut 

etc  dirigée  contre  lui;  il  donne  lieu  à  des  re- 

# 

change  et  comple  de  retour  plus  onéreux  que 
dés  simples  crj^ulam nations  île  dépens.  Or  le 
créancier  ne  peut  aggraver  le  sort^  ni  changer 
la  condition  de  son  débiteur;  ce  qui  arnveroit 
ccpeiulant  s^il  éloit  libre  de  tirer  sur  lui  une 
lettre  de  change  par  cela  seul  iiue  sa  créance 

soroil  de  nature  commerciale. 

■ 

9 

SncTiON  III. 

4 

ConimeiiV  V À cceplation  doit  être  donnée. 


365.  L’  accentalion  doit  être  écrite.  La  loi  le 
décide  cxplicitciTient  J  en  exigeant  qu^elle  soit  si¬ 
gnée  J  niais.cUe  n’exige  point  (jue  la  somme  jioiir 
laquelle  on  accepte,  soit  mentionnée;  ce  n’est 
qu’une  précaution  utile  pour  celui  qui  craint 
l’altération  du  corps  de  la  lettre  de  change. 

11  n’est  pas  indispensable  que  l’acceptation 
soit  écrite  sur  la  lettre  de  change  elle-même  ; 
rien  n’empcclic  qu’elle  ne  soit  donnée  par  un 
écrit  séparé.  Ce  mode  n’a  en  efl’et  aucun  in¬ 
convénient  à  l’égard  du  tireur,  qui  peut  faci¬ 
lement  remettre  l’acceptation  en,  même  temps 
que  la  .lettre  de  change.,  à  celui  qui  lui  en 
compte  la  valeur.  Les  endosseurs'* eux- mêmes 
ne  peuvent  être  lésés,  parce  que,  s’ils  ont  mis 
quelque  importance  a  l’obligation  de  l’accep¬ 
teur,  ils  ont  du  exiger  la  remise  de  l’écrit  siÿaié 
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<jui  la  conlenoit.  La  considération  qu\in  tel  écrit 
peut  SC  perdre  ou  jjrésenter  d’autres  inconvé- 
mens,  ne  sauroit  avoir  d’autre  eü’el  que  de 
rendre  plus  reserves  ceux  à  <jui  seroit  olVcrte 
une  telle  acccplalion,  niais  ne  pourroit  empê¬ 
cher  qu’elle  produise  les  droits  et  obligations 
résultans  de  celle  qui  auroit  été  donnée  sur  la 
lettre  elle -nié  me. 

366.  L’engagement  de  raccepteur  est  énoncé  C.  12^,  2.®  ml. 
par  le  mot  accepté  ;  ce  n’est  pas  toutelois  que  le 
remplacement,  par  une  expression  équiva¬ 
lente,  dût  produire  la  nullité  de  l’acceptation, 
et  autoriser  les  poursuites  du  porteur.  La  Ijonne 
loi  ne  permet  pas  de  refuser  une  acceptation, 
parce  qu’elle  ne  seroit  pas  rédigée  d’une  ma¬ 
nière  que  la  loi  donne  plutôt  comme  exemple , 
que  comme  une  formule  dont  on  ne  puisse 
s’écarter.  J^^ous  en  avons  donné  les  motifs  n.  3iü. 

L’accepteur  qui ,  au  lieu  d’écrire  accepté., 
écriroit;ye  Jerai  honneur ,  je  paierai,  facaiiit- 
ter  ai ,  ne  seroit  donc  pas  moins  engagé  que  .s’il 
avoit  employé  le  mot  consacré  par  la  loi.  Mais 
s’il  se  servoit  d’expressions  moins  précises  ;  par 
exemple  ,  du  mot  ^fu ,  il  ne  seroit  pas  aussi  fa¬ 
cile  d’en  conclure  qu’il  a  voulu  s’engager.  Les 
expressions,  je  ferai  honneur^  etc,,  .sont  réel¬ 
lement  éqiiipollenlcs  au  mot  f  accepte,  pnîs- 
qu’elles  ne  peuvent  pas  sigiiiüer  autre  chose  ^ 
mais  le  mot  vu,  peut,  dans  certaines  circons- 
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lances,  etre  écrit  dans  une  toute  autre  inten¬ 
tion.  Si  la  lettre  est  liree  à  un  certain  nombre 

«• 

de  jours  de  vvie,  le  porteur  peut  avoir  interet 
à  obtenir,  du  tire,  le  certificat  qu’il  s’est  pré¬ 
senté  tel  jour,  afin  que  le  délai  de  vue  com¬ 
mence  à  partir  do  ce  jour  pour  exiger  le 
paiement  :  il  peut  donc  se  faire  que  le  vu  écrit 
par  le  tiré,  Ji’ail  pas. pour  objet,  dans  ce  cas, 
de  l’engager  au  paiement,  mais  d’attester,  sans 
frais,  un  fait  qui  ne  ponrroit,  sans  cela,  être 
attesté  que  par  un  acte  extra-judiciaire.  Le  tiré 
qui  prétendroit  que  ce  mot  n’est  pas,  contre 
lui  une  preuve  d’acceptation,  seroit  facilement 
cru ,  le  porteur  ayant  à  s’imputer  de  n’avoir 
pas  exigé  une  déclaration  plus  expresse.  Le 
inot  ne  seroit  considéré  comme  équipollent 
au  mot  accepté  y  qu’autant  que  les  circons¬ 
tances  ne  permettroient  pas  d’y  donner  un 
autre  sens,  et  que  tel  seroit  l’usage  des  lieux. 


Ç.  laa,  36'y.  L’acceptation  doit  être  signée'  :  le  seul 

mot  accepté,  sans  signature,  est  insufiTtsant ,  et 

* 

l’usage,  quel  qu’ancien  ou  général  qu’il  soit  dans 
certaines  provinces ,  doit  céder  à  la  volonté  ex¬ 
presse  de  la  loi.  L’acceptation,  quelqu’expresse 
qu’elle  fut,  qui  ne  seroit  pas  signée,  ne  pour- 
roit  être  considérée  comme  un  équipollent  de  la 
signature  qu’exige  la  loi.  Peut-être  seroit-il  juste 
d’admettre  comme  équivalent  à  une  signature , 
le  mol  accepté  ^  accompagné  du  paraplie ,  l  usage 
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des  lieux ,  riiabitude  dans  laquelle  seroit  un 
commerçant  de  donner  ses  acceptations  de  cette 
manière ,  seroient  d’une  grande  considération 
dans  ce  cas. 

368.  La  date  dé  l’acceptation  n’est  exigée  que  c. 

dans  le  cas  où  la  lettre  est  payable  après  un  certain 
temps  de  vue  ^  parce  que  c’est  le  seul  moyen  de 
fixer  l’époque  de  son  échéance.  Mais  l’omission 
de  cette  date  n’annulleroit  point  l’acceptation , 
et  ne  porteroit  point  préjudice  au  porteur  de  la 
lettre  ;  cette  omission  n’étant  point  son  fait, 
seroit  interprétée  ou  plutôt  supposée  en  sa  fa¬ 
veur.  En  conséquence,  si  celui  sur  qui  la  lettre 
est  tirée  à  un  délai  quelconque  de  vue,  omet  de 
dater  son  acceptation,  il  est  censé  avoir  vu  et 
accepté  le  jour  meme  que  la  lettre  a  été  tirée 
.sur  lui,  et  le  paiement  est  exigible  au  terme  y  c,  122, 
exprimé  a  compter  de  sa  date. 

369*  La  lettre  peut  être  payable  dans  un  autre 
domicile  que  celui  du  tiré  ^  le  domicile  où  il 
faudra  que  le  porteur  se  présente  n’ayant  pu,  C.  laS. 
dans  ce  cas,  être  indiqué  par  le  tireur  dans  la 
lettre  elle-même,  l’acceptation  doit  indiquer  le 
domicile  où  sera  eiï’ectué  le  paiement  et  où  seront 
faites  les  diligences.  Le  porteur  pourroit  refiv- 
ser  comme  incomplète  celle  qui  ne  les  contien- 
droit  pas;  car  d’un  côté  elle  n’offriroit  point 
l’indication  précise  de  la  maison  où  il  devra  se 
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faire  pajcr ,  et  de  TautrCj  le  domicile  véritable 
deTaccepteur  nescroit  pas,  d’après  la  convention 
même,  ce  lieu  depaiement. 

O'JO,  L’acceptation  doit  être  pure  et  simple^ 
celui  sur  qui  une  lettre  de  change  est  tirée,  étant 
C.  124.  un  mandataire,  ne  doit  point  exécuter  son  mandat 
d’une  manière  autre  qu’il  lui  a  été  donné.  Ainsi, 
dans  la  rigueur  du  droit ,  l’accepteur  ne  pourroit, 
malgré  le  refus  du  porteur,  insérer  dans  son 
acceptation  qu’au  besoin,  il  faudra  se  présenter 
clîcîz  une  autre  personne  que  lui-même  pour 
toucher  le  paiement.  A  la  vérité  ce  refus  ne  seroit 
qu’une  pure  chicane  s’il  n’exposoit  le  porteur  à 
aucun  déplacement  onéreux^  et  s’il  n’avoit  pas 

I 

d’autre  raison  pour  exercer  les  droits  que  lui 
donne  le  défaut  d’acceptation  ,  les  tribunaux 
ne  devroient  pas  hésiter  à  le  condamner  aux 
dépens. 

Mais  il  est  évident  qu’il  seroit  en  droit  de  re¬ 
fuser  que  l’accepteur  indique  le  lieu  dti  paiement 
dans  une  autre  ville ,  si  le  texte  de  la  lettre  ne  l’v 
autorise.  D’un  coté ,  ce  seroit  changer  toutes 
les  bases  et  les  conditions  de  la  négociation  ; 

■I 

celui  qui  tire  une  lettre  de  change  de  Paris  sur 
Marseille ,  ayant  eu  én  vue  les  chances  du  change 
de  l’une  sur  l’autre  ville,  et  compté  qu’en  cas  de 
non -paiement,  le  rechange  seroit  calculé  de  la 
même  manière  ;  de  Pautre,  ce  seroit  forcer  le 
porteur  à  prendre  scs  fonds  dans  un  lieu  où  ils 
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ne  lui  sont  pas  nécessaires,  tandis  qu’il  a  voulu 
les  avoir  dans  le  lieii  que  déterminoit  la  con¬ 
vention. 

Si  toutefois  le  porteur  ue  réclamoit  point  au 
moment  où  la  lettre  lui  seroit  remise  avec  les 

i 

indications  ou  changemens  dont  nous  venons 
de  parler,  ou  du  moins  ne  la  protestoit  pas  dans 
un  bref  délai,  il  seroit  censé  y  avoir  consenti  et 
devroit  s  y  conformer  à  l’échéance.  L’acceptation 
seroit  réputée,  dans  ce  cas,  avoir  modifié  les 
conventions  primitives- 

07  1 .  Une  acceptation  ne  peut  être  condition¬ 
nelle,  c’est-à-dire,  que  l’engagement  de  Faccep-  c.  124. 
teur  ne  peut  être  subordonné  à  des  conditions  que 
le  preneur  n’auroit  pas  consenti  qu’on  insère  dans 
la  lettre  de  change.  Ainsi ,  l’acceptation  faite 
sous  la  condition  que  le  tireur  aura  fait  provision 
avant  l’échéance ,  ou  sous  toute  autre  semblable  , 
pourroit  être  refusée  par  le  porteur.  Il  en  est'de 
même  de  l’acceptation  qui  changeroit  le  terme 

N 

de  l’échéance,  le  mode  de  paiement,  etc.  En  un 
mot ,  la  règle  est  que  le  porteur  ait  droit  d’exiger 
l’exécution  pure  et  simple  de  ce  que  déclare  la 
lettre.  Des  conditions  ou  restrictions  qu’on  pré- 
tendroit  avoir  été  consenties  par  le  preneur,  ne 
seroient  d’aucune  considération,  quelque  cer¬ 
taine  que  fut  la  date  de  l’acte  où  elles  seroient 
contenues ,  parce  que  nous  avons  vu  précédem¬ 
ment  qu’on  ne  pouvoit  opposer  au  tiers  porteur , 
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rien  de  ce  que  les  prëcédens  possesseurs  de  la 
lettre  auroient  consenti ,  si  cette  meme  lettre 
ne  le  constatoit  pas. 

I 

3^2.  Ce  principe,  que  Facceptation  ne  peut 
contenir  aucune  clause  qui  restreigne  les  droits 
du  porteur,  doit  être  sainement  entendu.  Si  cette 
restriction  ëtoit  fondée  sur  des  prétentions  par¬ 
ticulières  que  le  tiré  éleveroit  contre  le  porteur, 
ce  seroit  à  celui-ci  de  s’en  défendre,  s’il  ne 
vouloit  pas  les  consentir.  On  peut  en  donner 
un  exemple.  Pierre  tire  sur  Paul  une  lettre 
de  cliange  payable  a  l’ordre  de  Jean;  celui-ci 
se  présente  pour  la  faire  accepter  -,  Paul  ne 
nie  pas  avoir  les  fonds  nécessaires  ,  mais  il 
est  ou  se  dit  créancier  de  Jean^  et  sur  sa  lettre , 
il  écrit  ces  mots  accepté  pour  payer  à  moi- 
même  y  ce  qui  annonce  l’intention  qu’il  a  de 
compenser  ce  qu’il  doit  en  vertu  de  la  lettre 
tirée  sur  lui,  avec  ce  que  lui  doit  le  porteur, 
qui  requiert  racceplation  ;  ou  bien  il  refuse  d’ac¬ 
cepter  en  donnant  pour  motif  la  compensation 
qu’il  oppose.  Ce  sera  une  question  ‘susceptible 
d’être  débattue,  que  celle  de  savoir  si  une  telle 
compensation  est  proposable.  Il  est  clair  qu’elle 
ne  seroit  admissible  que  dans  le  seul  cas  où  la 
lettre  seroit  à  vue ^  sans  autre  addition  de  terme, 
parce  que  les  deux  conditions  requises  pour  que 
la  compensation  s’effectue  sc  rencontreroient. 
Dans  tout  autre  cas ,  le  tiré  ne  seroit  pas  fondé  à 
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r,  Topposer,  puisque,  quand  meme  sa  créance  se- 
roit  écliue,  sa  dette,  résultant  de  la  Tetlre  tirée 
sur  lui,  ne  le  seroit  pas.  La  réserve  qu^il  feroit 
d’opposer  la  compensation,  si,  à  l’échéance,  la 
lettre  se  trouve  appartenir  encore  à  son  débi¬ 
teur  ,  ne  seroit  qii^une  ressource  assez  insigni¬ 
fiante,  dont  le  porteur  éluderoit  l’ellet  par  un 
endossement  qui  ne  permet  jamais  de  faire 
valoir  contre  des  tiers  les  droits  prétendus  ou 
réservés  contre  celui  qui  a  présenté  la  lettre  à 
l’acceptation. 

Mais  enfin,  quelque  puisse  ou  doive  être  le 
sort  des  prétentions  du  tiré,  le  porteur  qui  ne 
voudroit  pas  admettre  une  acceptation  dans  la¬ 
quelle  seroient  insérées  des  réserves  uniquement 
diri  gées  contre  lui ,  ne  seroit  point  admissible  à 
recourir  contre  le  tireur,  ainsi  que  nous  verrons 
qu’il  a  droit  de  le  faire  quand  il  n’obtient  pas 
une  acceptation  pure  et  simple  •  car  ce  ne  seroit 
par  aucun  fait  imputable  au  tireur ,  qui  n’a  pu 
ni  voulu  s’engager  à  rien  de  plus  qu’à  faire  payer 
la  somme  qu’il  cédoit,  sans  aucun  obstacle  ve¬ 
nant  de  son  chef,  ou  d’une  cause  dont  il  serait 
directement  ou  indirectement  responsable. 

3^3,  Lors  meme  que  l’acceptation  contient 
des  réserves  provenant  du  chef  du  tireur 
il  faut  encore  distinguer  soigneusement  quel 
peut-être  leur  résultat  définitif,  pour  décider  si 
elles  empêchent  que  l’acceptation  soit  réputée 
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pure  et  simple.  Ainsi  la  déclaration  d’accepter , 

* 

pourvu  que  le  tireur  fasse  provision ,  n’est  point 
une  acceptation  pure  et  simple  dont  le  porteur 
soit  tenu  de  se  contenter  -  mais  la  déclaration 
d’accepter  sous  toutes  réserves,  contre  le  tireur, 
de  qui  l’accepteur  prétendroit  n’avoir  pas  reçu 
provision  ,  ou  envers  lequel  il  dénieroit  être 
débiteur  des  valeurs,  que  le  contenu  de  la  lettre 
suppose  entre  ses  mains,  seroit,  à  l’égard  du 
porteur,  une  acceptation  pure  et  simple.  L’en¬ 
gagement  de  l’accepteur  ne  seroit  subordonné 
h  aucune  condition ,  et ,  quel  que  soit  le  sort 
de  ses  réserves  ou  prétentions  contre  le  tireur, 
elles  ne  cbangeroient  rien  à  son  obligation 
de  payer  la  lettre  à  l’échéance.  Il  n’y  auroit 
de  inodiQcation  à  ce  principe,  qu’aiilant  que  le 
tireur  auroit  donné  ordre  exprès  de  ne  pas  con¬ 
sentir  de  réserves  contre  lui,  et  imposé  au  pre¬ 
neur  l'obligation  de  protester  en  ce  cas. 

■ 

Par  la  meme  raison  que  le  tiré  n’est  pas 
obligé  d’accepter  la  lettre  de  change  donnée  sur 
lui ,  il  peut  vouloir  ne  l’accepter  que  pour  une 
somme  moindre.  Dans  la  rigueur  des  principes  du 
droit  commun ,  le  porteur  pourroit  s’y  refuser,  car 
tout  créancier  a  droit  de  refuser  que  la  dette 
contractée  envers  lui  soit  acquittée  par  portions. 
Mais  par  suite  de  l’exception  dont  nous  avons 
donné  les  motifs ,  n.  208,  l’intérêt  du  commerce 
a  fait  admettre  les  acceptations  restreintes,  non 
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pas  en  ce  sens  que  le  porteur  doive  s'en  conten¬ 
ter  y  mais  en  ce  sens  qu'il  ne  peut  refuser  celle  C  124. 
que  le  tiré  donne  pour  quelque  somme  que  ce 
soit,  sauf  à  user  de  ses  droits  pour  l’excédant. 

En  cela,  le  porteur  n'éprouve  aucune  lésion, 
puisque  l'acceptation  restreinte  lui  donne  l'assu¬ 
rance  que  le  tiré  s'obîif,^e  à  payer  la  somme  pour 
laquelle  il  consent  d'accepter  ,  et  qu'il  conserve , 
pour  le  surplus,  les  memes  droits  que  s'il  avoit 
reçu  du  tireur  une  lettre  montant  à  la  somme 
pour  laquelle  l'acceptation  n'a  pas  été  donnée. 


Section  IV. 


4 

Effets  de  r Acceptation. 

S'y 5.  On  peut  considérer  les  effets  de  l'accep¬ 
tation  sous  deux  rapports,  i,°  entre  l'accepteur 
et  le  porteur,  ou  ses  ajans-cause  j  2.”  entre  l’ac¬ 
cepteur  et  le  tireur. 

§.  I." 


Effets  de  l'Acceptation  entre  V Accepteur  et  le  Porteur, 


3 "y 6.  L'effet  immédiat  de  l’acceptation  est  d'o¬ 
bliger  celui  qui  l’a  souscrite  envers  le  porteur  à 
payer  la  lettre,  à  l'époque,  dan  s  le  lieu  et  pour  la 
soniine  énoncés,  de  telle  manière  que  le  tireur  et 
tous  ceux  qui  sont  tenus  des  mêmes  obligations 
que  lui,  ne  restent  plus  que  garans  solitlaires 
du  paiement.  Cette  acceptation  résulte  d’un 
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mandat  donné  par  le  tireur,  dont  le  porteur 
est  le  représentant  ^  c’est  pourquoi  nous  avons 
vu  qu’elle  ne  peut  pas  contenir  de  modilicalion^ 
Mais  aussi,  le  porteur  étant  le  représentant  du 
tireur  pour  demander  cette  acceptation  ,  il  n’est 
pas  douteux  que  celles  qu’il  consentiroit  seroient 
valables  ,  sauf  sa  responsabilité  envers  son 
commettant  ,  s’il  ne  demandoit  l’acceptation 
que  comme  simple  fondé  de  pouvoir,  ou  sauf 
la  perte  de  sa  garantie ,  si  la  lettre  était  pour 
son  propre  compte. 

O'yy.  Le  contrat  qui  sc  forme  ainsi,  sauf  quel¬ 
ques  modifications  que  peuvent  apporter  les 
conventions  respectives  des  parties,  est  un  con¬ 
trat  unilatéral.  Celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée 
s’oblige  seul,  et,  à  proprement  parler,  l’accep¬ 
tation  ne  produit  point  de  réciprocité  entre  lui 
et  le  porteur.  Elle  est  irrévocable  ,  et  celui 
qui  l’a  donnée  ne  serait  pas  libre  de  la  rayer, 
meme  du  consentement  de  celui  sur  la  présen¬ 
tation  duquel  la  lettre  auroit  été  acceptée , 
parce  que  l’acceptation  n’oblige  pas  simple¬ 
ment  l’accepteur  envers  le  porteur  j  qu’elle  forme 
également  un  contrat  entre  le  tireur  et  l’ac¬ 
cepteur;  que  les  endosseurs  qui  Lont  négociée, 
comme  il  arrive  souvent  avant  l’acceptation  , 
sont  fondés  à  réclamer  les  effets  et  l’exécution 
de  celle  qui  auroit  été  inscrite  ;  et  qu’enfin  cette 
faculté  devi  en  droit  un  moyen  de  Iran  de  et  de 
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collaslon  .entre  le  porteur ,  qui  pourroit  ^  en  la 
biffant  J  priver  du  droit  d’agir -contre  l’accepteur 
les  endosseurs  poursuivis  en  garantie. 

Cependant  comme  la  .bonne  foi  doit  être 
avant  tout  considérée ,  et  que  la  seule  crainte 
de  la  fraude  ne  doit  pas  empêcher  des  opérations 
légitimes,  le  tiré  qui  auroittrop  précipitamment 
accepté  et  voudroit  révoquer  son  acceptation 

avant  que  da  lettre  qui  en  est  revêtue  circule , 

# 

pourroit  la  rayer  et  assurer  la  date  et  l’existence 
de  ce  changement  par  un  protêt,  ou  par  tout 
autre  acte  semblable,'  qui  ne  permettroit  pas 
de  croire  que  jamais  la  lettre  ait  circulé  revêtue 
de  l’acceptation  non  rayée. 

SjyS.  L’accepteur  n’est  point  restituable  contre 
son  .engagement,  quand  même  il  seroit  prouvé 
que  le  tireur  auroit  failli  a  son  insçu  avant  qu’il 
eût  accepté  ;  il  doit  s’imputer  de  ne  s’être,  pas 
assez;  instruit  de  l’état  jdes  choses.  Nous  avons 
vu  n.  n’est  point  une  cause  de 

nullité  des  obligations, [lorsqu’il  y  a  simplement^ 
erreur  de  motifs. 

Il  ne  pourroit  y  avoir  dîexception  que  celle 
du  dol  et  de  la  fraude,  sile  porteur  de  la  lettre 
les  avoit  employés  pour  .obtenir  l’acceptation  ; 
mais  de  simples  présomptions,  quelques  réti¬ 
cences  sur  l’état  de  fortune  ou  de  crédit  du 
tireur  ne  suffiroient  pas.  Il  fau droit  qu’il 'fût  évi-  N. 
dent  que ,  sans  les  .manoeuvres  employées  .par 
Tome  /,  a6 
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celui  qui  a  présenté  la  lettre,  racceplation  nVu- 
roit  pas  élé  donnée. 

L’appréciation  de  ces  circonstances  ne  sauroit 
cire  soumises  à  des  règles  certaines. 

S-  ïi. 

* 

F^efs  de  V Acceptation  entre  Accepteur  et  le  Preneur* 

L’acceptation  établit  entre  le  tireur  et 
Faccepleur  des  droits  respectifs.  Celui  qui  tire 
une  lettre  de  change  sur  une  personne  lui  donne 
un  mandat  que  celle-^ci  s’engage  à  exécuter. 
Leurs  obligations  sont  donc  précisément  celles 
qui  dérivent  du  contrat  de  mandat  ;  l’accepteur 
s’oblige  à  payer  ,  de  meme  qu’un  mandataire 
à  faire  la  chose  qui  est  l’objet  du  mandat  dont 
il  SC  charge  ,  et  par  conséquent ,  le  tireur  ,  en 
qualité  de  mandant ,  est  obligé  de  le  garantir 
de  tous  les  effets  de  son  acceptation.  Si  donc 
raecepleur  se  trouve  son  débiteur,  il  ne  peut 
plus  exiger  de  lui  le  paiement  avant  l’écliéance 
de  la  lettre ,  qu’en  lui  laissant  pour  provision 
une  somme  sufiisaiite  pour  la  payer  ,  non-seu¬ 
lement  parce  que  cette  somnie  est  le  gage  de 
lobligalion  à  laquelle  l’accepteur  s’est  soumis 
pour  lui  et  sur  sa  demande ,  mais  encore  parce 
qu’il  est  à  présumer  que  le  tireur  n’a  pas  entendu 
se  réserver  la  faculté  d’exiger  tout  ce  qui  lui 
étoit  dû,  sans  laisser  de  quoi  acquitter  la  lettre-. 

U  en  seroit  de  meme  si ,  au  lieu  de  somme* 
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■  ♦ 

tVârgcnt,'le  tireur  avoit  entre  les  mains  de 
raccepleur  des  marchandises  ou  des  effets  dont 
ihparoîtroit'par  la  correspondance  ou  toute  autre 
preuve  j  que  les  parties  ont  entendu- appliquer 
le  prix  ou  le  montant  recouvré  à  Tacquittement 
de  la  lettre. 

Dans  le  càs  meme  de  la  faillite  dû  tireur ,  ses 
créanciers  n’ayant  pas  plus  de  droits  que  leur 
débiteur  , 'lie  pourroient  exiger  que  sous  les 
iticmes  charges  le  rapport  à  la  masse  des  mar¬ 
chandises  ou  valeurs  que  l’accepteur  a  entre  les 
mains. 

% 

Au  surplus ,  comme  les  principes  généraux 
du  droit  peuvent  toujours  être  modifiés  par  les 
conventions  dés  parties  ,  si  là  lettre  indiquoit 
des  dispositions  particulières  sur  le  mode  de 
.de  remplir  l’accepteur , -il  seroit  censé  sV  sou¬ 
mettre  en  acceptant,  a  moins  qu’il  ne  fit  une 

protestation  qu’il  n’entend  pas  y  adhérer. 

■  -  *  . 

% 

38o.  Mais  l’accepteur  né  pourroit  prétendre! 
ni  droits  ni  privilèges  sur  des  meubles  et  autres 
effets  non  destinés  à  la  vente  .dont  le  tireur 
l’aurbit  rendu  ^dépositaire.  11  y  a  plus ,  celui 
qui  auroit  accepté,  sans  provision  ou  sans  gage, 
une  lettre  de  change  que  le  tireur  auroit  négociée 
avant  d’en  avoir  louché  le  prix,  né  pourroit  pré¬ 
tendre  de  privilège,  ni  sur  ce  prix,  ni  même  sur 
le  billet  ou  reconnoissance  du  preneur  qui  se 
trouveroit  dans  l’actif  du  tireur  tombé  en  faillite. 

'.S  * 
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En  acceptant  sans  exiger  qu’on  lui  fasse  les 
■fonds  ou  qu’on  lui  donne  toute  autre  sûreté  , 
il  ,a  suivi  la  foi  du  tireur  j  d’un  autre  côté, 
celui-ci ,  en  négociant  la  lettre  sans  en  loucher 
le  prix  ^  est  devenu  créancier  du  preneur  : 
cette  créance  n’est  point  une  somme  destinée 
a  couvrir  l’accepteur ,  ni  à  lui  servir  de  provi¬ 
sion  ;  c’est  une  négociation  qui  lui  est  étrangère  ; 
il  doit  a  sa-leUre,  et  celui  à  qui  elle  a  été  cédée 
en  doit  le  prix  à  la  faillite  du  tireur  de  qui 
il  l’a  achetée.  Nous  donnerons  à  cela  de  nou¬ 
veaux  développe  mens  dans  le  chapitre  suivant, 
en  traitant  de  la  provision. 

Section  V. 


Des  Suites  du  Refus  d* Acceptation, 

38 1 .  Lorsque  le  tiré  refuse  d’accepter  ou 
qu’il  n’accepte  que  pour  partie,  le  porteur  peut 
constater  ces  faits  par  un  acte  extra-judiciaire 
qu’on  nomme  protêt  faute  d’acceptation.  Nous 
disons  ,  peut  constater ,  parce  qu’en  effet ,  le 
plus  souvent  le  porteur  n’étant  obligé  ni  par 
la  convention  de  change,  ni  par  la  loi ,  ni  par 
ses  rapports  avec  le  propriétaire  de  la  lettre 
à  requérir  l’acceptation ,  n’est  tenu  de  protester 
qu’autant  qu’il  le  croit  de  son  intérêt.  Mais 
dans  les  cas  où ,  suivant  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut,  il  est  tenu  de  requérir  racceptalion , 
il  doit  aussi  en  constater  le  refus. 


Des  Suites  du  He^us  d* Acceptation, 

Le  delai  dans  lequel  ce  protêt  doit  être  fait , 
li’est  déterminé  que  dans  le  seul  cas  où  la  loi 
impose  expressément  l’obligation  de  requérir 
l’acceptation  des  lettres  a  vue.  Dans  les  autres 
il  n’y  en  a  point  de  fixé ,  et  c’est  d’après  les 
circonstances  que  les  tribunaux  peuvent  se 
décider  soit  pour  prononcer  des  fins  de  non- 
recevoir  ,  soit  pour  condamner  à  des  dom¬ 
mages-intérêts  celui-  qui  auroit  négligé  de  cons¬ 
tater  le  refus  de  l’acceptation  qu’il  étoit  obligé 
de  requérir. 

Nous  ferons  cbnnoîtrc  la  forme  de  cet  acte 
en  parlant  de  la  manière  dont  on  constate  le 
refus  de  paiement  par  un  acte  qui- porte  le*  nom 
de  protêt  faute  de  paiement. 


082.  Le  porteur  peut  ensuite  recourir  contre 
le  tireur  et  les  endosseurs- qui  sont  solidairement 
garans  du  refus  d’acceptation  ^  et  leur  demander 
le  remboursement  du- montant  de  la  lettre^  dés 
frais  de  protêt  et  du  rechange,  suivant  les  règles 
que  nous  ferons  connoître  dans  le  chapitre  hui¬ 


tième  ;  il  peut ,  à  cet  effet ,  poursuivre  collecti¬ 
vement  les  divers  obligés,  ou  s’adresser  indis¬ 
tinctement  à  celui  qji’il  lui  plaît  de  choisir ,  et 
la  personne  ainsi  poursuivie  doit  donner  caution 
ou  payer.  Lorsqu’elle  a  satisfait  à  cette  réquisi¬ 
tion  en  remboursant ,  elle  n’a  pas  droit  de  dé¬ 
duire  sur  la  somme  qu’elle  paye  un  escompte 
pour  ce  remboursement  anticipé  ,  cette  retenue 
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n’étaiît  jamais,  comme  nous  l’avons  vu  n.  188, 
fondée  que  sur  la  convention  des  parties. 

Lorsque  celte  personne  donne  une  caution 
que  le  porteur  accepte  ou  que  le  tribunal  déclare 
valable,  le  porteur  n’est  pas  fondé  à  demander 
aux  autres  signataires  un  semblable  cautionne¬ 
ment,  parce  que  l’obligalion  étant  alternative 
de  payer'  ou  de  donner  caution  ,  le  débiteur 
ii8q.  ’éloit  libre  de  choisir  le  mode  d’exécution  qui  lui 
'19®'  convenoit,  et  qu’ayant  fourni  la  caution,  il  a 
1*9^'  acquitté  la  dette  et  par  conséquent  éteint  l’obli' 
gation. 

Si  le  porteur  s’est  adressé  à  un  endosseur, 
celui-ci  a  droit  d’agir  contre  ceux  qui  le  précèdent 
et  contre  le  tireur  ,  car  ils  sont  tenus  respecti¬ 
vement  les  uns  envers  les  autres,  et  à  cet  égard , 
l’exercice  de  leurs  actions  suit  les  règles  sur 
la  garantie  et  la  solidarité  que  nous  avons 
données  d'ans  les  titres  précédens. 

La  caution  étant  ainsi  fournie  ,  le  porteur 
ne  peut  plus  exiger  le  paiement  avant  l’échéance. 

'La  loi  a  seulement  eu  la  précaution  de  déclarer 

■ 

que  le  cautionnement  éto.it  solidaire  ;  mais  celle 
‘solidarité  ne  s’étend  pas  au  delà  de  l’obligaliou 

V 

que  la  caution  a  pu  et  doit  être  présumée  avoir 
voulu  contracter  ;  eu  conséquence ,  elle  n  ’oblige 
que  conjointement  avec  celui  qui  est  cautioiniq. 


C.  120. 
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Acceptation  par  I nie ri> endort, 


Section  VI. 

Acceptation  par  Intervention, 

383,  Lorsqu’une  lettre  de  change  a  été  nro-  c. 
testee,  un  tiers  peut  Faccepter  par  iiitervenliou. 

Si  quelqu’un^  promeUqit  de  payer  une  lettre 
de  change  non  acceptée  avant  que  le  refus  du 
tiré  fût  constaté  J  cet  engagement,  dans  quelques 
termes  qu’il  fût  conçu  ,  ne  pourepit  pas  cire 
considéré  corn  nie  une  acceptation  par  inter¬ 
vention.  Ce  seroit  une  sorte  d*aval  dont  nous 
parlerons  plus  bas. 

Nous  avons  parlé  du  droit  qu’a  voit  le  tiré 
de  déclarer  en  acceptant  qu’il  faisoit  toutes 
réserves  ,  et  d’annoncer  qu’il  ne  croit  pas 
devoir  la  somme  tirée ,  ainsi  que  la  lettre  le 
suppose,  qu’il  se  réserve  de  se  rembourser  sur 
le  tireur  par  une  voie  quelconque,  et  qu’en 
conséquence ,  il  accepte  pour  l’obliger.  11  ne 
nous  semble  pas  qu’une  telle  déclaration  puisse 

cire  considérée  comme  une  acceptation  par 

# 

intervention  ,  qu’elle  soit  assujettie  aux  mêmes 
formes  ,  qu’elle  produise  les  memes  effets. 
Une  acceptation  de .  cette  espèce  n’est  point 
une  simple  gestion  d’affaires,  c’est  rexécution 
du  mandat  donné  par  le  tireur ,  et  par  con¬ 
séquent  ,  il  n’est  pas  nécessaire  qu’un  proiét 
préalable  en  constate  la  nécessité.  Aussi  le  Code 
ne  permet-il  qu’a  des  tiers  d’accepter  par  intei’T 


% 


■K 
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Tention  ,  et  par  ce  mot  on  doit  entendre  qui¬ 
conque  n’a  pas  reçu  le  mandat  direct  d’accepter. 
Il  en  est  de  meme  de  l’acceptation  que  donneroit 
une  personne  avec  qui  le  tireur  auroit  pris  des 
arrangemens  pour  qu’elle  accepte  au  lieu  et 
place  du  tire  qui ,  depuis  la  délivrance  de  la 
lettre  ,  seroit  mort  ou  tombé  en  faillite. 

■î 

* 

m 

384*  L’acceptation  par  intervention  peut  être 
faite  pour  le  tireur.  Elle  peut  l’être  pour  l’un  des 
endosseurs  ;  puisqu’ils  sont  également  garans  de 
l’acceptation  ,  il  leur  importe  beaucoup  que 
leur  obligation  soit  exécutée.  Dans  ce  dernier 
cas,  elle  peut  être  donnée  non-seulement  par 
un  autre  que  le  tiré,  comme  nous  l’avons  dit 
au  numéro  précédent,  mais  encore  par  celui-ci, 
qui,  n’étant  point  chargé  par  les  endosseurs 
du  mandat  d’accepter,  est,  sous  ce  rapport,  un' 
tiers  à  leur  égard. 

385.  L’acceptation  par  intervention  doit  être 
C.  126,  2.*  cd.  signée  par  l’intervenant.  A  cet  égard,  il  y  a  même 

motif  que  pour  l’acceptation  ordinaire.  La  dé¬ 
claration  que  l’officier  instrumentaire  feroit  dans 
son  protêt,  qu’un  tel  est  intervenu  et  a  déclaré 
accepter,  ne  seroit  d’aucune  considération.  On 
ne  s’est  pas  plus  occupé  dans  ce  cas  que  dans 
ceux  d’endossement ,  de  prévoir  la  possibilité 
qu’un  commerçant  ne  sût  pas  signer ,  parce 
qu  U  est  rare ,  et  que  celui  qui  se  trouve  dans 
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celte  impossibilité^  peut  y  remédier  en  donnant 

un  pouvoir  général  à  un  commis  de  signer  toutes 

acceptations,  de  quelqu^espèce  qu’elles  soient. 

■ 

386.  L’intervenant  est  tenu  de  notifier  sans 
délai  son  acceptation  à  celui  pour  qui  il  est  in-  C.  127* 
tervenu.  C’est  la  conséquence  du  principe  que 
tout  gérant  doit  agir  pour  le  plus  grand  avan¬ 
tage  de  celui  pour'  qui  il  gère-  Le  tireur  , 
ignorant  que  sa  lettre  n’a  pas  été  acceptée  par 

t, 

le  tiré ,  pourroit  lui  envoyer  la  provision  néces¬ 
saire  ;  l’avertissement  de  l’accepteur  par  inter¬ 
vention,  peut  seul  lui  faire  connoître  le-  vé¬ 
ritable  état  des  choses.  Il  est  donc  juste  qüe, 
si  le  tireur  épCouve  quelque  dommage  par  le 
défaut  de  cet  avertissement  ,  l’accepteur  le 
supporte. 

On  sent  bien  qu’un  tel  avertissement  n’est 
imposé  qu’à  celui  qui-  n’a  point  été  chargé  par 
le  tireur  d’accepter  la  lettre.  Car ,  lorsque  le  tiré 
l’accepte,  de  quelques  réserves  contre  le  tireur 
que  soit  accompagnée  son  acceptation  elle 
est  l’exécution  du  mandat  qui  lui  à  été  donné, 
il  n’est  pas  dès -lors  nécessaire  qu’il'  donne 
un  avertissement  qui ,  dans  l’esprit  de  la  loi , 
n’est  exigé  qüe  de  celui  qui  ,  sans  mission 
expresse ,  s’immisce  dans  la  gestion  des  affaires 
d’autrui. 

Plusieurs  personnes  peuvent  se  présenter  pour 

t 
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accepter  une  îoltre  par  inter  v  en  lion.  Il  est  évî-^ 
dent  que  celle  dont  Facceptalion  éteint  le  plus 
d%>ngagemens  doit  être  préférée. 

387.  Les  effets  dè  l’acceptation  faite  par  un 
tiers  intervenant ,  ne  sont  pas  à  beaucoup  près 
semblables  à  ceux  que  produit  l’acceptation ■  de 
celui  sur  qui  la  lettre  cstAirée  :  c’est  une  consé¬ 
quence  naturelle  des  priticipes  généraux  sur  les 
obligations.  Celui  qui  donne  la  lettre  indiquant 
sur  qui  elle  est  tirée ,  s’oblige  nécessairement 
à  la  faire  accepter  par  ce  dernier  j  c’est  sur 
celte  acceptation  qu’a  dû  compter  celui  avec 
qui  il  contracte ,  et  nous  avons  vu  que  tout 
changement  auquel  il  ne  consentiroil  pas^  ne  doit 
pas  avoir  lieu.  Or  la  substitution  de  l’accepteur 
intervenant,  à  celui  qui  avoit  été  désigné,  est 
un  cliaiigenieut  dont  il  a  droit  de  ne  pas  se 
contenter  j  ainsi ,  nonobstant  l’acceptation  par 
intervention ,  le  porteur  de  la  lettre  de  cliange 
C.  laS.  conserve  contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  à 
raison  du  défaut  d’acceptation  par  celui  sur  qui 
la  lettre  étoit  tirée ,  les  droits  que  nous  venons 
de  faire  connoître.  Ce  qu’il  importe  de  remar¬ 
quer,  c’est,  que  ce  droit  n’appartient  au  porteur 
qu’autant  que  la  lettre  est  acceptée  par  un  autre 
que  par  le  tiré;  si  elle  est  acceptée  par  celui-ci, 
avec  quelque  réserve  que  ce  soit  contre  le  tireur , 
quand  meme  l’accepteur  emploieroit  les  mois 
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êi  intervention  y  il  n’y  auroit  pas  lieu  à  donner 
cette  caution ,  puisque  le  porteur  auroit  obtenu 
tout  ce  à  quoi  il  avoit  droit. 

Il  nous  semble  toutefois  que  celte  liberté 
d’exiger  une  caution  en  cas  d’intervention  d’un 
tiers  doit  être  renfermée  dans  des  bornes  rai¬ 


sonnables,  et  que  celui  qui  seroil’ assigné  pour 
rembourser  où  donner  caution,  pourroit  éviter 
FefFet  de  cette  demande ,  en  justifiant  que  la 
personne  qui  a  accepté  pour  lui  ou  pour  un 
signataire  qui  lui  doit  garantie  ,  a  la  solvabilité  N* 
suffisante  pour  être  réputée  caution  commer- 


4 

I 


ciale 


V 


CHAPITRE  V. 

% 

De  la  Provision. 


388.  On  appelle  provision  de  lettre  decliangc 
la  somme  ou  les  valeurs  appartenant  au  tireur  de 
cette  lettre  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle 
est  tirée ,  destinées  à  servir  au  paiement. 

On  voit  par  cette  définition  que  l’existence 
de  la  provision  intéresse  celui  sur  qui  la 
lettre  est  tirée ,  et  celui  à  qui  la  lettre  appar¬ 
tient*  nous  allons  la  considérer  sous  ce  double 
rapport. 

Tout  ce  qui  sera  dit  dans  les  deux  sections 
suivantes,  ne  concerne  que  les  lettres  que  le 
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tireur  tire  pour  son  propre  compte.  Nous 
C.  MI.  ayons  vu  qu^on  pouvoit  en  tirer  pour  le  compte 
d’un  autre  ;  lorsque  celui  de  l’ordre  duquel  la 
lettre  a  été'  tirée  ne  désavoue  pas  le  tireur, 
ou,  lors  meme  qu’ille  désavoueroit,  lorsque  le 
mandat  par  lui  donné  est  sufiisamment  jus¬ 
tifié  ,  il  est  évident  qu’il  est  tenu  aux  mêmes 
obligations  que  s’il  avoit  tiré  lui-même.  Mais 
nous  examinerons  dans  le  titre  de  la  commission 

9 

quels  sont,  les  obligations  du  commissionnaire 
qui  tire  de  l’ordre  et  pour  le  compte  d?aûtrui. 

Section  première. 

De  la  Proi>ision  dans  V intérêt  dé  celui  sur  qui 

la  Lettre  est  tirée, 

* 

089*  Le  tireur  d’une  lettre  de  change  étant, 
à  l’égard  du  tiré ,  un  commettant  qu’il  charge 
d’exécuter  son  mandat,  est  tenu  de  le  garantir 
de  toutes  les  obligations  que  celui-ci  contracte, 
et  de  le  rembourser  de  ses  avances. 

S’ensuit-il  que  celui-  qui  a  accepté  une  lettre 

de  change  ,  sans  avoir  fait  préalablement  la  cou- 

« 

dition  au!  tireur  qu’il  autorisoit  à  tirer  sur  lui, 
de  faire  provision  avant  l’échéance ,  ou  sans 
réserve  de  l’exiger ,  pourroit  contraindre  le 
tireur  à  lui  remettre  entre  les  mains  les  fonds 
nécessaires?  Cette  question  doit  se  présenter 
rarement,  parce  que  les  parties  ne  tirent  ou 
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■ 


D’acceptent  que  lorsqu’elles  sont  d’accord  sur  les 
suites  de  ces  actes. 

Cependant,  puisqu’elle  peut  s’élever  et  que 
les  tribunaux  auroient  à  la  décider,^ il  nous 
semble,  qu’à  moins  de  circonstances  particulières, 
l’accepteur  ne  peut  exiger  que  la  provision  lui 
soit  faite.  Il  étoit  maître  de  ne  point  se  charger 
du  mandat^  dès  qu’il  l’a  fait,  il  doit  l’excculcr, 
et  ce  n’est  qu’àprès  cette  exécution  qu’il  peut , 
suivant  les  principes  que  nous  avons  donnés 
n.  364,  réclamer  ses  avances,  l’intérél  et  son 
salaire. 


# 


090.  Nous  avons  dit,  n.  270,  qu’il  ne  falloit 
pas  appliquer  ces  principes  dans  toute  leur  éten¬ 
due  ,  lorsqu’au  moment  où  il  tire  sa  lettre ,  le 
■ 

tireur  a  des  valeurs  entre  les  mains  du  tiré,  et  l’on 
a  vu  dans  quelles  circonstances  elles  pouvoient 
ou  dévoient  être  considérées  comme  servant  de 
provision.  C’est  ici  le  lieu  d’examiner  quel  est 
le  sort  de  ces  valeurs  dans  l’intervalle  entre 
l’époque  à  laquelle  la  lettre  est  tirée  et  celle  de 
l’échéance. 

Lorsque  la  provision  résulte  des  sommes  que 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  devoit  au  tireur , 
quels  que  soient  les  événemens  qui  puissent 
causer  la  perte  de  ces  valeurs ,  ce  dernier  en 
est  responsable ,  parce  qu’il  n’est  .point  un 
simple  dépositaire ,  mais  un  débiteur  que  la 
perte  de  sa  fortune  ne  libère  pas  de  ses  dettes. 
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'  Si  la  valeur  a  etc  mise  entre  ses  mains,  s 
lemcnt  pour  actpiUer  la  lettre  tirée,  la  nature 
tle  ces  valeurs  donne  lieu  à  des  résultats  difïé- 


rens 


Si  c’est  une  soiiime  d’argent ,  elle  périt  pour 
son  compte  ,  lorstiue,  par  stipulation  ou  par 
la  nature  de  la  négociation,  il  en  pare  l’inléréty 
ou  même  qu’il  en  fait  usage  à  sou  profila  Elle 
n’est  plus  alors  un  dépôt  proprement  dit;  c’est 
on  un  prêt  rpii  lui  transfère  la  propriété  tle 


celte  somme,  à  la  charge  d’en  rendre  une  égale 
au  temps  convenu ,  ou  un  dépôt  à  usage  dont  nous 
parlerons  dans  le  titre  sixième,  cpii  met  l’objet 
déposé  aux  charges  et  risques  du  dépositaire, 
sans  le  dispenser  toutefois  de  le  rendre  en  mêmes 
espèces  qu’il  l’a  reçu. 

S'il  s’agit  de  marchandises  confiées  à  vendre 
ou  de  créances  a  recouvrer,  il  ne  répond  que  des 
pertes  causées  par  sa  faute  ou  sa  négligence, 
comme  tout  commissionnaire  ou  mandataire, 
suivant  les  principes  ordinaires. 

Dans  tous  les  cas,  au  surplus,  le  tireur  con¬ 
serve  les  droits  de  propriété  sur  la  provision;  il 
peut  la  retirer  et  en  disposer  à  son  gré.  Mais 
celte  faculté  doit  être  sainement  entendue.  Tant 
que  la  lettre  n’est  pas  acceptée,  il  a  sans  doute  ce 
droit,  parce  que,  d’un  côté,  le  tiré  est  sans 
interet  a  sy  rel'user ,  puisqu’il  n’a  pas  pris  l’en¬ 
gagement  de  payer,  et  que,  de  l’autre,  le  por¬ 
teur  de  la  lettre  exercera  scs  droits  particuliers. 
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si  le  tiré^  qui  se  trouvera  n’avoir  plus  provision , 

111 'accepte  pas,  .Mais  lorsque  le  tire  a  accepté ,  U 
en  est  autrement,  et  il  ne  peut  réclamer  ces 
valeurs  qu’en  cas  tle  faillite  du  tiré ,  comme 

nous  le  verrons  dans  la  sixième  partie. 

* 

Section  II. 

» 

■i 

I  De  la  Provision  dans  V intérêt  du  Porteur, 

:  3^1,  Si  la  convention  de  change  étoit  pure¬ 

ment  une  vente  d’une  créance,  qui  seroit  faite 
par  le  tireur  au  preneur,  le  montant  de  la  lettre 
devroit  se  trouver,  a  l’instant  meme  de  la  con¬ 
vention  ,  entre  les  mains  du  tiré.  Mais  puisque  le 
tireur  s’engage  seulement  à  faire  payer ,  par  l’en- 
i  tremise  du  tiré,  une  certaine  somme,  dans  /e/lieii 
et  à  telle  époque ,  la  conséquence  qui  en  résulte 
•  est,  qu’il  sufht  qu’à  l’échéance,  ce  mandataire  r 
I  ait  les  fonds  suÛlsans  pour  exécuter  son  mandat. 

\  C’est  en  cela  que  consiste  robligalion  de  faire  la 

1  .  «  ^ 

'  provision. 

I  II  ne  faut  pas  toutefois  en  conclure  que  le  pre¬ 
neur  n’ait  aucun  droit  de  s’assurer  si  celte  pro¬ 
vision  a  été  faite.  Ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
chapitre  précédent  prouve,  au  contraire ,  qu’il  . 
peut,  quand  il  le  juge  convenable,  aller  deman¬ 
der  au  tiré  si  ou  non  il  veut  accepter  ;  mais  si  cette 
■  acceptation  est  donnée,  elle  suppose  la  provi-  r 

‘  sion,  de  manière  que,  jusqu’à  l’échéance,  le 

porteur  doit  s’ea  tenir  à  cette  présomption,  et 


117?  5-* 
170. 
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n’a  pas  le  droit  d’exiger  la  preuve  qu’elle  existe 
rëellement  sauf  les  cas  de  faillite. 

3g2.  Lorsqu’une  fois  l’echéance  de  ta  lettre  est 
arrivée,  le  fait  que  le -tireur  l’a  voit  reçue  devient 
d’une  plus  grande  importance,  parce  qu’il  influe 
extrêmement  sur  la  garantie  qui  peut  être  exer¬ 
cée  contre  le  tireur.  Il  ne  peut  opposer  au  por¬ 
teur  qui  n’a  pas  fait  les  diligences  requises ,  la 
déchéance  prononcée  par  la  loi ,  s’il  ne  lui 
prouve,  en  cas  de  .simple  dénégation,  que  la 
provision  existoit. 

Nous  avons  vu,n.  365,  qu’une  créance,  même 
commerciale  sur  une  personne ,  ne  donnoit  pas 
droit  de  tirer  une  lettre  de  change,  si  elle  n’y 
avoit  pas  consenti.  Nous  avons  ajouté,  au  con¬ 
traire,  que  celui  qui  avoit  autorisé  à  tirer  sur 
lui,  quoiqu’il  n’eût  pas  provision,  devoit  accep¬ 
ter,  ou  s’exposoit  à  supporter  des  dommages- 
intérêts  à  cause  de  ce  refus. 

Ce  ne  sont  point  les  mêmes  règles  qui  peu¬ 
vent  servir  à  décider,  en  cas  de  dénégation  du 
porteur ,  si  le  tireur  est  censé  avoir  fait  provi¬ 
sion.  Quelque  promesse  que  le  tiré  eût  faite  d’ac¬ 
cepter,  eût-il  même  donné  son  acceptation  qui 
le  rend  véritable  et  direct  débiteur  de  la  lettre , 
il  n’en  résulteroit  pas,  en  faveur  du  tireur  contre 
le  porteur,  une  preuve  qu’il  y  eût  provision.  Si 
l’acceptalion  la  suppose,  c’est  dans  le  sens  seule¬ 
ment  que  nous  avons  déjà  indiqué  n.  3^1  ,  et 


à 
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encore  dans  celui  queracccpleur  n’est  plus  fondé 
à  refuser  de  payer ,  sous  prétexte  qu’il  n’a  pas 
reçu  les  fonds  que  le  tireur  lui  a  voit  promis» 

Mais  toute  supposition  doit  cesser  lorsqu’il  en 
résulteroit  une  injustice  ^  le  tireur  qui  u’auroit 
rien  donné  pour,  acquitter  la  lettre  qui  est  sa 
dette ,  commfcttroit  un  vol ,  puisqu’il  auroit  reçu 
le  prix  d’une  chose  qui.n’auroit  pas  existé,  et 
qu’il  ne  fourniroit  jamais  ;  il  est  donc  juste  qu’il 
soit  tenu  de  prouver  cette  existence  réelle. 

Il  suilit,  pour  que  cette  provision  existe/ que 
celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  se  trouve  devoir  C.  u6. 
au  tireur,  à  l’époque  de  l’échéance,  une  somme 
au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  :  ce  qui 
peut  se  réduire  à  trois  cas, principaux;  ï.“  quand 
le  tireur  confie  à  celui  qu’il  charge  de  payer, 
des  lettres  de  change  ou  autres  litres  de  créance , 
exigibles,  ou  qui  le  seront  à  l’échéance,  dont  il 
touchera  le  montant  pour  acquitter  la  lettre; 

2. “  lorsqu’il  lui  confie  des  marchandisessde 
quelque  nature  qu’elles  soient,  a  vendre  pour 
que  le  prix  serve  a  l’acquittement  dé  la  lettre; 

3. °  lorsqu’il  tire  sur  lui  pour  solde  ou  à  valoir 
sur  ce  dont  il  peut  être  son  créancier. 


SqS,  On  voit  qu’il  n’est  pas  indispensable  que 
cette  provision  consiste  dans  une  créance  liauide, 
ou  provienne  d’opérations  commerciales. 

Le  tireur  qui  établit  qu’il  lui  étoit  du  à  quel¬ 
que  litre  que  ce  soit,  par  le  tiré,  est  favorable, 
Tome  /.  27 


* 
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parce  que,  dans  tous  les  cas  où  il  est  obligé  de 
prouver  la  provision,  celui  qui  dénie  qu’elle 
existe  a  quelque  défaut  de  diligences  à  se  re¬ 
procher.  S’il  n’est  pas  juste  que  be  défaut  de 
diligences  seul  lui  fasse  tort,  il  ne  l’est  pas  aussi 
que  le  tireur  en  soit  victime,  ce  tireur  n’ayant  pu , 
depuis  la  délivrance  de  la  lettre,  agir  directe¬ 
ment  contre  le  tiré,  son  débiteur,  puisque  pré¬ 
cisément  il  consacroit  sa  créance  à  acquitter  cette 
lettre.  Mais  il  est  constant  que  le  porteur 
peut  combattre  les  prétentions  du  tireur  par 
toutes  les  exceptions  qu’auroit  pu  faire  valoir 
le  tiré. 

Nous  avons  vu  ,  n.  369  ,  qu’une  lettre  de 
change  tirée  sur  une  personne  demeurant  dans  un 
C.  123.  lieu,  pouvoit  être  indiquée  payable  dans  un  autre 
lieu’  que  le  domicile  de  l’accepteur.  Lorsqu’il 
s’agit  de  prouver  l’existence  de  la  provision ,  le 
tireur  n’est  pas  obligé  de  justifier  qu’il  y  avoit,  à 
l’échéance  de  la  lettre ,  des  fonds  pour  son 
acquittement  dans  le  lieu  que  l’accepteur  a  in¬ 
diqué  pour  le  paiement.  Ce  lieu  étant  indi¬ 
qué  par  l’accepteur  sans  la  participation  du 
tireur ,  exiger  de  celui-ci  l’assurance  que  l’accep¬ 
teur  y  a  fait  trouver  les  fonds,  seroit  lui  deman- 

» 

der  l’impossible.  Ce  seroit  en  outre  lui  demander 
autre  chose  que  ce  qu’il  a  promis ,  car  il  s’est  en¬ 
gagé  ,  dans  ce  cas ,  non  à  faire  trouver  les  fonds  au 
lieu  du  paiement,  mais  à  mettre  l’accepteur  à 
meme  de  les  y  faire drouver  :  en  prouvant  qu’il 
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la  fourni  à  cet  accepteur ,  tout  ce  qui  étoit  neces¬ 
saire  à  cet  objet,  il  a  rempli  son  obligation,  et 
tout  ce  qu’on  exigeroit  de  lui  au-delà,  seroit  con¬ 
traire  aux  termes,  comme  à  la  nature  de’  son  en- 

N. 

gagement. 


CHAPITRE  VI. 

« 

De  l  AvaL 

■ 

894*  On  a  vu  dans  les  cbapitres  précédens  que 
le  paiement  d’une  lettre  de  change  est  garanti 
par  l’acceptation  et  par  l’endossement.  Les  effets 
de  ces  engagemens  sont  connus  maintenant.  Il  » 

nous  reste  à  parler  d’une  espèce  de  caution¬ 
nement  particuliers  aux*  effets  de  commerce , 
auquel  on  donne  le  nom  d^aval. 

\2aval  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  cau^ 
tionnement  ordinaire.  Le  cautionnement  n’en¬ 
traîne  point,  par  sa  nature  et  de  plein  droit, 
solidarité  de  la  dette  :  il  n’oblige  à  payer  qu’à 
défaut  du  débiteur,  à  moins  d’une  renonciation 
expresse  au  bénéfice  de  division  et  de  discussion  ; 
enfin  il  peut  n’étre  donné  que  pour  une  partie 
de  la  dette. 

L’aval,  au  contraire,  emporte  par  lui7même 
une  solidarité  réelle,  qui  rejette  tout  bénéfice 
accordé  aux  cautions,  et  assujettit  celui  qui  l’a 
souscrit  à  toutes  les  charges  de  l’obligation,  de 

27 
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même  que  s’ilFavolt  directement  et  personnelîe- 
C.  142.  ment  contractée  J  à  moins  que  les  parties  niaient 
fait  une  stipulation  contraire. 

Dans  le  premier  cas,  il  nV  a  de  solidarité  que 
si  elle  est  stipulée  ou  si  la  loi  la  prononce  for¬ 
mellement;  dans  le  second  cas,  elle  a  lieu  de 
plein  droit,  à  moins  qu’elle  ne  soit  exclue. 

jqS.  L’aval  peut  être  donné  sur  la  lettre  meme 
€,  142.  dont  il  a  pour  objet  d’assurer  le  paiement.  Il 
arrive  plus  souvent  que,  pour  ne  point  inspirer 
de  défiance  sur  la  solvabilité  du  tireur,  de  l’ac¬ 
cepteur  ou  de  l’endosseur  d’une  lettre  dechange, 
au  lieu  de  faire  donner  l’aval  sur  l’original ,  on 
se  contente  d’un  écrit  séparé. 

3g6.  Assez  ordinairement ,  la  signature  de 
celui  qui  donne  son  ai>al  sur  la  lettre  de  change 
elle-même,  est  précédé  de  ces  mois ^  pour  aval. 
Mais  aucune  forme  spéciale  n’étant  déterminée; 
il  y  a  lieu  de  croire  que  l’usage  de  le  donner  par 
une  simple  signature ,  n’est  point  abrogé. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  faut  prendre  garde  à 
ne  pas  confondre  Vai^al  avec  la  signature  en  1 
blanc  qui  se  met  aussi  au  dos  d’une  lettre  de  j 
change,  et  qui  constitue  un  endossement  im- 

II  arrive  assez  souvent  que  celui  contre  qui 
on  excipe  que  cette  signature  en  blanc  équivaut 
seulement  à  une  procuration  et  ne  produit  pas 
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la  garantie  qui  resuite  de  l’endossement  régu¬ 
lier,  la  présente  comme  un  ai^al  et  veut  lui  en 

t 

attribuer  les  effets.  C’est  à  lui  à  prouver  ce  qu’il 
avance,  puisque  cette  signature  isolée  prête  a 
l’une  ou  l’autre  interprétation,  et  c’est  aux  tri¬ 
bunaux  qu’il  appartient  d’apprécier  les  circons¬ 
tances. 

m 

L’incertitude  peut  être  levée  avec  une 
médiocre  attention.  Si  la  signature,  qu’on  veut 
considérer  comme  un  aval  a  été  apposée  sur  la 
lettre  de  change,  avant  qu’elle  fût  endossée*,  ou 
se  trouve  au  bas  de  la  lettre,  à  la  suite  de  la 
signature  du  tireur  ou  de  l’accepteur,  elle  ne  peut 
signîiier  autre  chose  qu’un  aval.  Lorsqu’elle  est 
a  la  suite  de  la  signature  de  quelqu’un  des  en¬ 
dosseurs,  il  faut  voir  si  cette  signature  est  celle 
de  la  personne  à  qui  l’endossement  transmettoit 
la  lettre,  ou  d’une  autre  personne.  Au  premier 
cas ,  cette  signature  est  un  endossement  im¬ 
parfait;  on  ne  peut  la  réputer  aval,  puisque 
cette  personne  ne  peut  se  cautionner  a  elle- 
même  la  cession  qui  lui  a  été  faite ,  Vaval  devant 
être  donné  par  un  tiers;  au  second  cas,  cette 
signature  sera  un  aval,  puisqu’elle  ne  pourra 

,  pas  avoir  été  donnée  dans  une  autre  intention. 

* 

a 

39^.  TJ  aval,  de  quelque  manière  qu’il  soit 
donné,  peut  être  modifié  par  la  convention  des  C.  142* 
parties.  11  peut  n’être  que  pour  une  portion  de 
la  dette^  pour  un  certain  temps,  en  faveur  d’une 

r 
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certaine  personne ,  sous  certaines  conditions , 
avec  rexcliision  de  tel  ou  tel  mode  de  poursuite. 
Toutes  ces  restrictions  doivent  être  exécutées; 
elles  peuvent  cire  conçues  dans  la  forme  qui  plaît 
■aux  parties  ;  niais  la  preuve  testimoniale  n^en 
seroit  pas  admise. 

Il  suffit  de  remarquer  cjue  ^  lorsque  Vaval  est 
pur  et  simple ,  celui  qui  Ta  donné  est  soumis 
■aux  memes  obligations  que  les  endosseurs^  et 
que  celui  qui  veut  en  invoquer  les  effets ,  doit 
faire  toutes  les  diligences  prescrites  au  porteur 
pour  conserver  et  exercer  ses  droits  contre  les 
endosseurs.' 


CHAPITRE  VIL 

De  VExtinction  des  Obligations  que 

produit  une  Lettre  de  Change. 

% 

3^8.  Les  obligations  qui  naissent  d’une  lettre 
de  change ,  s’éteignent  de  la  même  manière  que 
toutes  autres  obligations.  En  traitant,  dans  les 
chapitres  VI  et  suivans  du  litre  I.**^  de  cette 
partie,  de  ces  divers  modes  d’extinction,  nous 
avons  eu  soin  d’expliquer  les  règles  particulières 
aux  effets  de  commerce,  ce  qui  nous  dispense 
de  nouveaux  développemens  relativement  ■  aux 
lettres  de  change.  Mais  les  principes  du  droit 
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commercial  sur  le  paiement  elFectif,  que. nous 
avons  fait  connoître  j  sont  eux-mémes  modifiés 
par  la  nature  des  lettres  de  change,  et  par  des  - 
dispositions  législatives  qui-  leur  sont  exclu-  ' 
sivement  applicables..  C’est  à  faire  connoître  ces 
modifications  que  nous  consacrerons  ce  chapitre 
que  nous  diviserons  en  deux  sections.  IN^ous 
expliquerons  dans  la  première,  ce  qui  forme  un 
droit  particulier  et  d’exception  sur  le  paiement 
effectif  des  lettres  de  change;. dans  la  deuxième, 
nous  indiquerons  les  effets,  de  ce  paiement. 

Section  première. 

« 

a 

Du  Paiement  effectif  d'une  lettre  de  change^ 

«  » 

399.-  Nous  avons  dit ,  n.  199,  que  le  créancier 
d’un  efiet  né*gociahle  ne  pouvoitétre  contraint  ni 
à  recevoir  son  paiement  avant  l’échéance ,  ni'  à 
donner  du  terme.  Ces  principes  doivent  s’exé¬ 
cuter  avec  d’autant  plus  de  sévérité  lorsqu’il 
s^agit  du  paiement  d’une  lettre  de  change,  que 
celui  ,  qui  a  droit  d’^exiger  le  paiement  n’a  pas 
seulement  a  veiller  à  son  intérêt  ;  s’il  veut , 
en  cas  de  non  satisfaction,  recourir  contre  les 

‘1  *  ^ 

endosseurs  et  autres  garans,  il  ne  doit  rien  faire 
qui  change  leur  position  et  puisse  leur  enlever  n.  2037^ 
la  plus  petite  ressource  pour  l’exercice  de  leurs 
droits. 

Ainsi',  le  paiement  d’une  lettre'  de  change 


% 
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doit  nécessairement  être  exigé  et  fait  le  jour 
qu’elle  est  échue,  et  le  jour  de  celte  échéance 
est  déterminé  suivant  les  règles  que  nous  avons 
données  dans  le  chapitre  second. 

Mais  nous  avons  dit  que  des  leHres  pouvoiciit 
être  payables  à  vue  ou  à  certain  terme  après  la 
vue  ;  ces  sortes  d’cngagemens  n’ayant  qu’une 
échéance  subordonnée  à  la  volonté  du  porteur, 
il  étoit  bon  d’éviter  que  sa  négligence  ou  sa 
collusion  ne  prolongeassent  la  garantie  du  tireur 
et  des  endosseurs ,  ne  rendît  leur  position  incer¬ 
taine,  et  ne  nuisît  à  la  sûreté  et  a  la  rapidité  des 
opérations  commerciales. 

Le  porteur  est  donc  obligé  d’en  exiger  l’ac¬ 
ceptation,  ou  le  paiement  dans  les  six  mois  de  la 
date,  si  la  lettre  de  change  est  tirée  du  continent 
et  des  îles  d’Europe ,  et  payable  dans  les  pos¬ 
sessions  européennes  de  la  France,  sous  peine 
de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs,  et 
même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  provision. 
Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  tirée  des 
échelles  du  Levant  et  des  cotes  septentrionales  de 
l’Afrique,  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France  ;  et  réciproquement  du  continent  et  des 
îles  de  l’Europe  sur  les  établissemens  français 
aux  échelles  du  Levant  et  aux  côtes  septentrio¬ 
nales  de  l’Afrique,  jusqu  es  et  compris  le  cap  de 
Bonne- Espérance  et  du  continent  ou  des  îles 
des  Indes  occidentales  sur  les  possessions  euro¬ 
péennes  de  la  France,  et  réciproquemeut  du 
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continent  et  des  îles  de  l’Europe  sur  les  posses¬ 
sions  françaises  ou  établissemens  français  aux 
côtes  occidentales  de  l’Afrique,  au  continent ,  et 
aux  îles  des  Indes  occidentales  :  de  deux  ans 
pour  les  lettres  de  change  tirées  du  continent  et 
des  îles  des  Indes  orientales  sur  les  possessions 
de  la  France  J  et  réciproquement  du  continent  et 
des  îles  de  l’Europe  sur  les  possessions  françaises 
ou  établissemens  français  au  continent  et  aux 
îles  des  Indes  orientales.  Les  délais  de  huit 
mois ,  d’un  an  et  de  deux  ans  sont  doublés  en 
temps  de  guerre  maritime. 


qOO.  Les  règles  qui  servent  à  déterminer  quel 
est  le  débiteur  d’une  lettre  de  change,  et  par 
conséquent  à  qui  le  créancier  est  tenu  de  s’a¬ 
dresser  pour  en  demander  le  paiement  ,  ou 
contre  qui  il  peut  diriger  ses  poursuites  eu 
cas  de  refus,  dépendent  de  plusieurs  circons¬ 
tances. 

La  lettre  de  change  peut  avoir  été  acceptée , 
soit  que  l’accepteur  eut  ou  n’eût  pas  provision  j 
elle  peut  n’àvoir  pas  été  acceptée,  et  celui  sur 
qui  elle  est  tirée ,  avoir  ou  n’avoir  pas  provision. 

Dans  tous  ces  cas,  le  porteur  ne  peut  s’adres¬ 
ser  à  d’autres  qu’a  la  personne  sur  qui  cette  lettre 
est  tirée  j  car  sll  est  vrai  qu’en  définitif  tous  les 
signataires  d’une  lettre  de  change  soient  soli¬ 
dairement  obligés  envers  le  porteur,  nous  avons 
vu,  n.  iç)i ,  que  cette  obligation  ne  résulte  pas 
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d’une  solidarité  ordinaire ,  mais  d’une  véritable 
garantie  ^  contre  Texercice  de  laquelle  aucun 
d’eux  sans  doute  ne  peut  invoquer  le  bénéfice 
C.  .40.  de  division  ou  de  discussion ,  mais  que  le.por- 
leur  ne  peut  faire  valoir  qu’après  avoir  constaté 
le  refus  du  débiteur  qu’ils  ont  garanti. 

Mais  de  cette  obligation  du  porteur  de  s’a¬ 
dresser,  pour  le  paiement,  à  celui  sur  qui  la 
lettre  a  été  tirée ,  sans  distinguer  si  elle  a  été  ou 
n’a  pas  été  acceptée,  ne  résulte  pas  la  consé¬ 
quence  que  le  tiré  soit  obligé  d’en  faire  le 
paiement.  C’est  à  son  égard  qu’il  faut  distinguer 
s’il  a  ou  n’a  pas  donné  son  acceptation. 

S’il  a  accepté  la  lettre,  il  a  contracté  les  obli- 
gâtions  qui  naissent  de  l’acceptation ,  et  nous  les 
avons  fait  connoître.  Il  ne  peut  dès-lors  ni  faire 
valoir  des  moyens  de  restitution,  ni  prétendre 
qu’il  n’a  pas  reçu  provision,  qu’il  n’avoit  acceplé 
que  dans  cette  espérance,  ou  enfin  que  celui  au 
profit  de  qui  la  lettre  étoit  tirée,  ou  celui  qui  l’a 
présentée  à  l’acceptation  ,  sont  en  faillite ,  et  qu’il 
est  leur  créancier.  La  nature  de  son  obliealion 


n’étant  pas,  comme  nous  l’avons  expliqué,  de 
.l’engager  seulement  envers  ceux  pour  le  compte 
ou  au  profit  desquels  il  a  accepté,  mais  envers 
quiconque  seroit  porteur  de  la  lettre  â  son 
échéance,  des  exceptions  qui  ne  seroientpas  du 
fait  de  ce  porteur  ne  pourroientlui  être  opposées. 


401 .  Nous  avons  vu,  n.  201,  qu’en  général  le 


P 
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|vaieinënt‘  de  ce  qui  eloit  dû  à  une  personne 
pouvoit  être  arrêté  par  les  oppositions  de  ses 
créanciers ,  et  fait  pressentir  de  quelle  manière 
ce  principe  pouvoit  s’appliquer  aux  effets  né¬ 
gociables.  La  faveur  dont  jouissent  les  letli’es 
de  change  ne  les  en  a  point  mises  a  l’abri;  mais 
on’à  concilié  les  intérêts  individuels  avec  ceux 


du  commerce,  en  limitant  le  droit  d’en  former 
à  deux  cas  principaux.  Le  premier  est  la  perte 
de  la  lettre;  il' a  été  juste  d’assurer  à  celui  qui 
avoit  perdu  une  lettre  de  change,  le  droit  de 
former  opposition  au  paiement  en  attendant  qu’il 
pût  s’en  procurer  une  nouvelle  copie,  et  remplir 
les  autres  formalités  dont  nous  parlerons  dans 
un  des  numéros  suivans.  A  ce  cas  spécialement 
prévu,  on  peut,  par  identité  de  raison  et  de 
résultats ,  en  ajouter  un  qui  est  la  conséquence 
immédiate  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  effets 
de  l’endossement  irrégulier.  Comme  il  n’est 
qu’une  procuration  révocable,  tant  que  le  fondé 
de  pouvoir  n’en  a  pas  rempli  l’objet,  en  négo¬ 
ciant  la  lettre  ou  en  recevant  le  paiement , 
le  seul  moyen' que  puisse  avoir  le  propriétaire 
qui  veut  révoquer  son  mandat  pour  que  sou 
mandataire  n’en  touche  pas  le  montant ,  malgré 
cette  révocation  ,  est  de  faire  connoître  au 

I  * 

débiteur  son  chaiigemeilt  de  volonté  par  une 
opposition. 

Le  second  cas  d’opposition ,  est  celui  de  la 
faillite  du  porteur.  Le  failli  étant  dessaisi  de  plein 
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•  I  *  ^  *  '  il 

droit  de  l’admlmstratibn  de  ses  biens,  il  n’est  paj 
juste  qu’il  puisse  se  faire  payer  directement  ou 
indirectement,  par  un  endossement  qu’il  feroit 
à  des  préte-noms,  le  montant  d’une  lettre  de 
change  qui  doit  être  touche  par  la  masse  j  et 
comme  d’un  autre  côte  une  faillite  peut  n’avoir 
pas  assez  de  publicité  pour  que  le  de'biteur  doive, 
sans  autre  avertissement ,  refuser  de  payer  au 
failli ,  ou  à  ceux  à  qui  il  auroit  transmis  cette 
lettre  en  fraude  de  ses  créanciers,  les  parties 
intéressées  ont  la  faculté  déformer  opposition. 

4o2.  Celle  limitation  du  droit  d’arrêter  le 
paiement  d’une  lettre  de  change  par  des  oppo¬ 
sitions  ,  ne  nous  semble  faire  aucun  obstacle  à 
ce  que  le  créancier  de  celui  à  qui  seroit  due  une 
lettre  échue,  forme  des  saisies-arrêts  entre  les 

•à- 

mains  de  celui  qui  doit  la  payer,  comme  il  pour- 
roit  saisir  toute  autre  somme  appartenante  à  son 
débiteur.  A  cet  égard ,  on  doit  suivre  les  prin¬ 
cipes  généraux  ,  parce  que  les  motifs  que  nous 
avons  développés,  n.  i3g  ,  ne  reçoivent  plus 
leur  application  lorsqu’une  fois  la  lettre  est 
échue. 

Quant  aux  saisies-arrêts  sur  le  tireur,  sur 
celui  au  profit  duquel  la  lettre  de  change  a  été 
tirée  ,  ou  sur  l’un  des  endosseurs  ,  elles  ne 
doivent  point  empêcher  d’en  faire  le  paiement 
au  porteur.  Le  tireur  lui-même  ne  seroit  pas 
admis  à  s’y  opposer,  sous  prétexte  que  la  valeur 
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delà  lettre  lui  seroit  due,  à  moins  qu^elle  ne 
se  trouvât  encore  appartenir  à  son  débiteur. 

La  lettre  de  change  peut  n’avoir  pas  été 
acceptée  ;  le  porteur  n’en  est  pas  moins  tenu 
de  s’adresser  à  celui  sur  qui  elle  est  tirée ,  pour 
en  obtenir  le  paiement.  Mais  comme  nous  avons 
vu  qu’il  n’a  voit  point  contre  lui  Faction  directe 
dérivant  de  l’acceptation,  il  exerce  ensuite  son 
recours  contre  le  tireur  et  les  endosseurs,  sui¬ 
vant  les  formes  que  nous  indiquerons  dans  le 
chapitre  suivant. 

Il  pourroit  bien  sans  doute  agir  contre  le  tiré , 
en  établissant  la  preuve  de  la  provision ,  car , 
la  qualité  de  créancier  du  tireur ,  qui  est  son 
premier  et  véritable  garant ,  lui  donne  droit  j  igg, 

d’exercer  les  actions  que  celui-ci  auroit  contre 

son  débiteur.  Mais  cette  action  ne  résulteroit 

1 

point  de  la  lettre  de  change  j  le  tiré  ne  pourroit 
être  distrait  de  ses  juges  naturels ,  ni  tenu  dé 
payer  au  préjudice  des  compensations  qu’il  au¬ 
roit  à  opposer,  ou  avant  le  rapport  de  la  main¬ 
levée  des  saisies-arrêts  ou  oppositions  que  des 
créanciers  du  ireur  auroient  faites  entre  ses 
mains,  sauf  au  porteur  à  les  débattre. 

4o4*  Toute  personne ,  quoique  sans  intérêt, 
à  Facquittement  d’une  lettre  ,  peut  en  faire 
le  paiement  pour  celui  des  débiteurs  pour  qui 
«lie  veut  intervenir ,  même  à  son  insçu ,  et  de- 
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C.  )58.  venir  par  cela  seul,  subrogée  à  tous  les  droits 
du  créancier. 

Mais  une  condition  essentielle,  est  que  la 
lettre  de  change  ait  été  proteslée  ;  sans  cela  le 
C,  ,5G.  paiement  seroit  présumé  à  la  décharge  de  Tac- 
cepteur  lui-même ,  et  ne  donneroit  à  celui  qui 
Ta  fait,  aucune  subrogation  contre  les  endosseurs 

ou  le  tireur. 

* 

Chacun  des  signataires  de  la  lettre  de  change 
étant  obligé  de  la  payer ,  Fintervenant  est  le 
maître  de  déclarer  qu’il  paye  pour  tel  ou  tel 
qu’il  indique.  A  ce  moyen ,  la  personne  pour 
qui  le  paiement  a  été  fait ,  est  débitrice  de  celui 
qui  a  payé  comme  elle  l’étoit  du  porteur.  Si 
cette  personne  a  des  garanties  à  exercer ,  soit 
contre  des  endosseurs  qui  la  précèdent ,  soit 
contre  le  tireur  ou  le  lire  ,  celui  qui  a  payé 
peut  les  faire  valoir ,  par  conséquence  des  prin¬ 
cipes  qui  donnent  aux  créanciers  le  droit  d’exer¬ 
cer  les  actions  de  leurs  débiteurs.  Mais  aussi , 
si  cette  personne  devoit  des  garanties  à  des 

f 

endosseurs  postérieurs ,  celui  qui  a  payé  pour 
elle  n’acquiert  point  contre  eux  les  actions 
qu’avoit  le  porteur. 

Cet  effet  du  paiement  par  intervention  doit 
C  i5a.  par  conséquent  rendre  plus  favorable  îc  paiement 
qui  opère  le  plus  de  libérations.  Ainsi  lorsque 
plusieurs  personnes  se  présentent  pour  acquitter 
une  lettre  de  change  par  intervention ,  celle  qui 

olfre  de  la  payer  pour  le  premier  eadosscur  est 

«  -m 


4 


Du  Paiement  ejfectif  de  la  Lettre  de  Change.  4^  ^ 

préférée  à  celle  qui  offre  de  la  payer  pour  le 
second  ,  puisque  le  premier  endosseur  doit 
garantie  au  second  et  aux  suivans  :  celle  qui 
veut  payer  pour  le  second  est  préférée  a  celle 
qui  veut  payer  pour  le  troisième ,  etc.  Si  une 
personne  offroit  de  payer  par  intervention  pour 
le  tireur  ,  elle  seroit  préférée  ^  parce  que  le 
paiement  fait  pour  le  compte  du  tireur  libère 
tous  les  endosseurs  :  au  lieu  que  celui  qui  est 
fait  pour  l’endosseur  ne  libère  que  les  endosseurs 
subséquens.  Par  le  même  principe ,  si  celui  sur 
qui  la  lettre  étoit  originairement  tirée ,  et  contre 
qui  a  été  fait  le  protêt ,  faute  d’acceptation ,  se 
présente  pour  payer  la  lettre  ,  il  est  préféré  à 
tous  autres,  parce  que  son  paiement  libère  en¬ 
core  tous  les  endosseurs. 

Mais  si  plusieurs  personnes  se  présentoient 
pour  payer  pour  le  même  endosseur  ou  pour  le 
tireur ,  ces  règles  de  préférence  ne  seroient  plus 
applicables ,  puisque quel  que  soit  celui  qui 
paye,  l’un  n’opérera  pas  plus  de  libérations  que 
l’autre. 

T 

Dans  ce  cas  l’ordre  de  présentation  doit  seul 
être  suivi ,  à  moins  que  parmi  ceux  qui  veulent 
payer ,  il  n’y  en  ait  un  qui  soit  spécialement 
chargé  par  l’endosseur  d’intervenir  pour  lui  ou 
qui  soit  présumé  avoir  ce  pouvoir. 

h  « 

•• 

« 

4o5.  Nous  avons  donné,  n.  198,  des  règles 
sur  les  précî^uüoiis  que  devoit  prendre,  pour  se 


432  PART.  II.  TXT.  IV.  CITAP.  VIL  SECT*  î* 

libe  rer  valablement ,  celui  à  qui  un  eÜ’et  négo¬ 
ciable  étoit  présenté.  Dans  leur  application  aux 
lettres  de  change  elles  se  résument  à  dire,  que 
le  tiré  qui  paye  avant  l’échéance,  court  tous  les 
risques  de  la  validité  du  paiement,  que  celui 
qui  paye  à  l’échéance  est  présumé  valablement 
libéré;  niais  que,  celte  présomption  n’étant  pas 
une  preuve  exclusive  de  toute  autre  contraire ,  la 
prudence  lui  prescrivoit  de  s’assurer  qu’il  paye 
au  véritable  propriétaire  de  la  lettre  ,  ou  au 
véritable  représentant  de  ce  propriétaire.,  et  de 
se  faire  rcrnellre  la  lettre  revêtue  d’un  aerjuit , 
ainsi  que  son  acceptation ,  s’il  l’a  donnée  sépa¬ 
rément. 

qOO.  Mais  ou  a  prévu  la  possibilité  qu’une 
lettre  de  change  fut  perdue,  et  par  conséquent 
que  le  porteur  fût  dans  l’impossibililé  de  satis¬ 
faire  aux  demandes  du  débiteur.  Déjà  nous 
avons  vu  que  pour  prévenir  cet  accident,  s’étoit 
introduit  l’usage  de  délivrer  les  lettres  que  l’on 
lire  en  plusieurs  exemplaires. 

Pour  déterminer  les  précautions  que  doit 
prendre  le  tiers  en  payant  une  lettre  dont  uii 
exemplaire  est  perdu ,  il  faut  distinguer  si  ou 
non  l’un  avoit  été  revelu  de  lacceptation.  S’il 
n’y  a  pas  eu  d’acceptation  donnée ,  il  est  tout-à- 
fait  indifférent  que  ce  soit  sur  un  second  ou  un 
troisième  que  le  paiement  soit  demandé.  Les 
diverses  copies  étant  semblables,  lorsqu’une 
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d’elles  se  trouve  revêUie  d’un  ac([ult ,  le  paie¬ 
ment  de  rime  annidlanirciret  des  autres,  celles-ci 
ne  peuvent  plus  servira  exiger  le  paiement. 

Si  la  lettre  avoit  été  acceptée,  celui  ejui  paie- 
roit  sur  la  représentation  d’un  exemplaire  non 
revctii  de  l’acceptation  ne  seroit  pas  libéré  à  C.  148^ 
l’égard  du  tiers  porteur  de  cet  acte.  11  peut 
donc  reluser  de  pa^er  au  porteur  qui  lui  pré¬ 
sente  un  autre  duplicata. 

Gomme  il  n’est  pas  juste  que  celui  qui  auroit 
perdu  l’exemplaire  revêtu  de  l’acceptation,  lut 
hors  d’état  de  se  faire  payer ,  on  a  remédié  à 
cet  inconvénient  par  la  faculté  qu’a  celui  qui 
prétend  avoir  perdu  l’exemplaire  accepté ,  de 

« 

s’adresser  au  juge,  qui  entend  les  parties,  prend  C.  i5(* 
ies  précautions  qu’il' croit  convenables,  et  n’ac¬ 
corde  la  permission  d’exiger  le  paiement  sur  un 
autre  exemplaire  qu’en  donnant  caution* 


40^.  Cependant,  il  peut  arriver  qu’à  l’é¬ 
poque  de  la  confection  de  la  lettre  de  change, 
le  preneur  n’ait  pas  eu  la  précaution  de  se  faire 
donner  plusieurs  exemplaires.  On  a  reconnu  la 
nécessité  d’indiquer ,  dans  ces  circonstances , 

■V 

des  mesures  capables  d’assurer  les  droits  du 
créancier ,  sans  compromettre  les  intérêts  de 
celui  sur  qui  la  lettre  étoit  tirée.  Le  porteur  est 
autorisé  à  s’adresser  au  tireur,  s’il  tient  la  lettré 
de  lui  immédiatement,  sans  rinlermédiaire  d’au¬ 
cun  endosseur,  parce  que,  dans  ce  cas,  cetireuf 
Tome  T, 


'*  1  i55. 
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est  endosseur  immédiat  à  son  égard,  et  à  lui 
fiemander  un  nouvel  exemplaire  de  la  lettre. 
Lorsqu’il  ne  tient  pas  immédiatement  du  tireur 
la  lettre  de  cliango ,  et  qu’elle  a  été  revêtue 
de  plusieurs  endossemens  ,  il  doit  s’adresser 
au  dernier  endosseur  qui  lui  a  passé  l’ordre,  et 
celui-ci  est  tenu,  sur  cette  réquisition,  de  lui 
prêter  son'nom  cl  ses  soins  pour  agir  envers  son 
propre  endosseur,  et  ainsi  en  remontant  jusqu’au 
tireur  de  la  lettre.  Tous  les  frais ,  sans  distinction  , 
sont ,  dans  ce  cas ,  supportés  par  celui  qui 
réclame* un  nouvel  exemplaire  j  mais  il  est  évi¬ 
dent  que  l’endosseur  qui  refuseroit  de  remplir 
les  obligations  que  nous' venons  d’indiquer,  se- 
roit  passible  de  tous  les  frais  et  même  des  faii.x 
frais  qui  pourrôient  être  faits  par  toutes  les  par¬ 
ties  depuis  son  refus.  'L’usage  détermine  de 
quelle  manière  doivent^  être  constatées  les  de¬ 
mandes  qu’il  faut  faire  à  ces  divers  endosseurs. 
La  nature  des  choses  ne  permet  pas  qu’elle  soit 
faite  autrement  que- par  écrit j  seulement  il  est 
clair  'que  de  simples  lettres  missives  seroient 
suflisanles,  'Du  reste ,  les  circonstances ,  la 
bonne  foi ,  ’  lès  explications ,  et  même  le  ser¬ 
ment  des  parties ,  serviroieht  aux  tribunaux 

pour  se  défcider,' dans  les  cas  ou  le  demandeur 

$ 

trop’ confiant ,  SC  seroit'  dispensé  d’une  réquisi¬ 
tion  par  acte  ininistériel. 

Une  fois  que  le  porteur -a'  obtenu  un  nouvel 
exemplaire,  il  doit  suivre,  a  l’égard'  de  celui  sur 
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■qui  la  lettre  esL  tiree,  la  marche  que  nous  avons  C;  i5ii 
indiquée  plus  haut ,  selon  qu,e  Texemplaire  perdu 
étoit  ou  jipu  ^revêtu  de  Facceptaliou.  L^obtention 
d’une  nouvelle  copie  le  met  dans  la  meme  po¬ 
sition  que  le  porteur  q.ui  poursuit  le  paiement 
sur  une  secondé  ou  subséquente  lettre  de 
change ,  originairement  délivrée  en  plusieurs 
exemplaires; 


4o8.  Enfin  J  par  quelque  cau^  ,q.u6  ce  sçit^ 
le  porteur  peut  n’avoir  aucun  moyen  de  se  pror 
curer  un  nouvel  exemplaire  de  la  lettre.  Il  est 

.  .  I  •  *  -  X  *  .  .  .  ,  I  1  I 

encore  adpus  à. demander  le  paiement  ^  ,et  peut  C.  iSa; 
l’obtenir :par  roiidpunauce  du  juge,  en  justifiant 
de  la  .p,ropriété  par  ses  liyres,  et  en  donnant 
caution. 


Ici  la  .loi  suppose  que  le  demandeur  a  inscriC 
sur  desdiyrcs  bienrtenus  Ja  lettre  de  changé  aus- 
sitôt  quîeUe  l^ui  est  parvenue ,  avec  les  endos- 
semens  dont  elle  étoit  revêtue.,  cpnfprmétnent 
aux  obli  galions  que  nous  avçns  fait  coiuioître 

I 

n.  87^  mais  s’il  n’est  pas  commerçant  et  qu’il 
ait  conservé  .des  reiiseigneinéns  bien  exacts,. ù 

à  *  ■#  *  ^  ^  M  \  m  M  ^  J  '  \4  »  *  i  ^ 

l’aide  desquels  il  puisse  établir  l’existence  de  la 
-.lettre,  et  de  «fait  qu’elle  doit,  être  acquittée  par 
-celui  à  qui  il  .s’adresse ,  il  semble  que ,  par 
.identité  de  motifs  .dont  l’application  dépçnd 
d’ailleurs  , de  la-.prudencé  du  tribunal,  il  doit 
^obtenir  la  meme  faveur.  Le  commercant  qui  n’a 

-pas>tenu  seshvreseû  règle, le  non^comp créant 

38  * 
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qui  n  a  pas  pris  les  précautions  que  nous  venons 
trindiquer,  en  supportent  la  peine. 

L’engagement  de  la  caution  donnée  dans  ces 
C.  i55.  divers  cas,  est  éteint  après  trois  ans,  si  pendant 
ce  temps  il  n’y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites 
juridiques. 

L’objet  de  celle  caution  n’est  pas  de  répondre 
envers  celui  qui  paie,  des  événemens  d’une  nou¬ 
velle  demande  J  caria  présomption  de  libération 
C.  145.  dont  nous  avons  parlé  n.  4o5,  devient,  en  sa  fa¬ 
veur,  une  preuve  complète,  puisqu’il  a  payé 
par  ordre  du  juge.  Celle  caution  n’est  que  pour 
garantir  le  montant  de  la  lettre  à  celui  qui  vien¬ 
dra  le  réclamer ,  en  prouvant  qu’il  en  étoit  légi¬ 
time  propriétaire  ,  et  que  celui  qui  s’est  fait 
payer  par  autorité  de  justice  a  trompé  les  ma¬ 
gistrats.  Voilà  sans  doute  le  motif  qui  a  fait 
restreindre  celte  prescription  à  trois  ans,  quoi- 
C.  189.  que  les  actions  résultant  de  la  lettre  de  change 
durent  cinq  ans. 

Section  IL 

Effets  du  Paiement  d^une  Lettre  de  Change, 

■  *  * 

* 

4^^9*  Le  paiement  fait  par  celui  sur  qui  la  lettre 

est  tirée,  libère  le  tireur  et  tous  les  endosseurs  en- 

* 

vers  le  propriétaire  ;  mais  si  celui  qui  paye  ainsi 
ii’avoit  pas  provision ,  ce  paiement  ouvre  à  sou 
protit  un  droit  certain  contre  le  tireur,  puisqu’en 
payant,  il  a  exécuté  un  mandat  qui  lui  étoit 
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donne.  Il  n’y  a  pas  de  différence  du  cas  où  il 
auroit  accepté,  à  celui  où  il  ne  Tauroit  pas  fait , 
l’acceptalion  ne  faisant  que  supposer  la  provi-  C,  ir-j. 
sion  à  son  égard,  et  n’en  établissant  la  preuve 
qu’en  faveur  des  endosseurs.  Mais  il  ne  conserve 
point  de  droits  contre  les  autres  signataires  de 
la  lettre  dont  le  tireur  étoit  garant  j  à  moins 
qu’au  lieu  de  payer,  en  celle  simple  qualité  de 
tiré,  il  ne  refuse  de  remplir  le  mandat  qui  lui 
est  donné,  ne  laisse  constater  son  refus,  et  ne  C.  i58. 
paye  par  intervention.  Alors ,  ce  n’est  plus 
comme  mandataire  du  tireur  qu’il  agit  j  par  un 
moyen  que  la  loi  a  établi  particulièrement  dans 
ce  cas  et  pour  l’intérêt  du  commerce,  il  fait  l’af¬ 
faire  de  celui  des  signataires  pour  qui  il  déclare 
vouloir  payer,  et  acrruiert,  tant  contre  lui  que 
contre  ceux  qui  lui  doivent  garantie,  tous  les 
droits  du  porteur. 

Lorsque  le  paiement  est  fait  par  un  des  si¬ 
gnataires  qui  a  lui- meme  droit  à  une  garantie 
contre  un  ou  plusieurs  autres  ,  celui  qui  paie 
devient  créancier  de  ces  derniers  par  une  su¬ 
brogation  légale  dont  nous  avons  expliqué  les 
effets  n.  2i4i  la  dette  subsiste  contre  ces  per-*- 
sonnes,  et  n’est  éteinte  qu’au  profit  des  signa¬ 
taires  que  celui  qui  a  payé  étoit  tenu  de  garantir, 

1 

4ïO.  Il  arrive  souvent  que  lorsqu’on  appose 
la  signature  à  une  lettre  de  change  en  quelque 
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qualité  que  ce  soit,  dans  la  prévoyance  que  le 
débiteur  principal  ne  paie  pas,  on  ajoute  ces 

mots  :  au  besoin  y  chez  M .  Le  porteur  ne 

peut  se  dispenser  de  s’y  présenter  j  mais  lorsque 
la  personne  ainsi  indîqu  e  veut  bien  payer,  il 
est  important  de  savoir  quel  est  refTet  de  ce 
paiement,  et  s’il  opère  subrogation  sans  qu’il 
soit  nécessaire  de  laisser  protester  et  de  déclarer 
qu’on  paie  par  intervention. 

Il  nous  semble  qu’on  doit  y  voir  une  accep¬ 
tation  de  mandat  qui  s’opère  par  le  fait  meme 
de  l’exécution  qu’y  donne  la  personne  indiquée. 
Par  celle  acceptation,  elle  devient  mandataire  ; 
commè  mandataire  ,  elle  se  rend  obligée  pour  le 
mandant,  et  dès-lors,  par  le  paiement  qu’elle 
fai*  d’une  dette  dont  elle  étoit  tenue  pour  un 
laSi.  autre,  elle  acquiert  subrogation  aux  droits  du 
créancier ,  tant  contre  celui  qui  a  indiqué  le 
besoin,  que  contre  ses  garans qu’elle  peut  pour¬ 
suivre  ,  comme  exerçant  les  droits  de  son  debi- 
leur. 


L\ll,  Le  paiement  fait  par  un  intervenant, 
est  moins  une  extinction  de  la  dette,  qu’un 
mode  particulier  établi  en  faveur  des  lettres 
de  change,  de  transporter  les  droits  du  porteur 
à  celui  qui  paie  de  cette  manière.  Mais  cette 
sorte  de  transport  n’oblige  le  porteur  à  aucune 
jautre  garantie  que  celle  qui  iiaîtroit  de  son  fait 
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particulier  j  par  cxeipple ,  si  le  débiteur  de  la 
lettre  avoil  contre  lui  uue  exception  qui  anéantît 
la  dette. 

*  ^ 

Quoique  celui  qui  paie  ainsi  acquère  les  droits 

du  porteur ,  tant  contre  celui  pour  qui  il  paie , 
que  contre  tous  ses  garans ,  ceux  contre  qui  il 
agit,  celui  meme  pour  qui  il  a  payé,  pourroicnt 
lui  contester  l’exercice  de  ces  droits,  si,  par 
quelqu’arrangement  avec  un  de  leurs  garans  ,  il 
avoit  pris  l’engagement  de  payer  la  lettre,  ou 
reçu  les  fonds  à  cet  effet.  Tout  créancier  pou- 
.vant  exercer  les  droits  de  son  débiteur,  toute 

•  •  .  *  e 

caution  pouvant  faire  valoir  des  exceptions  ap¬ 
partenantes  au  débiteur  principal,  l’endosseur, 
poursuivi  en  vertu  d’un  paiement  par  interven¬ 
tion,  qui  prouveroit  que  celui  qui  a  payé  ainsi 
avoit  contracté  ,  soit  envers  l’accepteur  ,  soit 
envers  le  tireur ,  rengageraient  dç  paye^.  la  lettre , 
et  reçu  les  valeurs  à  cet  çHet,  pourroit,  par  cette 
exception ,  repousser  la  formée  contre 

^  J  ^  4  Mh  ^  >11»  ^  m  * 

lui  par  rintervenant. 


CHAPITRE  VIII. 

Actions  quç  pçoduiit  le  non^P ^iement 

de  la  Lettre  de  Change, 

9 

4ï2,  Celui  à  qui  la  lettre  de  change  appar¬ 
tient  à  l’échéance  ,  est  le  premier  qui  ait  le  droit 
d’agir  a  défaut  de  paiement. 


I 
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Il  est,  à  proprement  parler,  le  seul  qui  y  soit 
intéresse  j  car  ce  n’est  que  lorsqu41  a  formé  sa 
demande,  que  ceux  des  coobligés  solidaires  au 
paiement,  qui  ont  quelques  garanties  à  exercer, 
sont  fondés  à  user  de  ce  droit.  Ainsi,  on  peut 
distinguer  dans  les  actions  que  produit  le  non- 
paiement  de  la  lettre  dé  change  ,  les  actions 
principales  et  les  actions  en  garantie.  Nous  en 
ferons  Tobjet  de  deux  sections. 

Section  première. 

Actions  principales  résultant  du  non^P aiement 

de  la  Lettre  de  Change. 


4 1 3.  Tous  les  signataires  de  la  lettre  de  change 
sont  solidairement  obligés  au  paiement,  à  moins 
que  les  efi'ets  de  celle  solidarité  ne  soient  mo- 
s  •  par  la  qualité  de  Tob  .lige ,  par  exemple, 
s’il  est  incapable  de  s’obliger  j  par  la  faveur 
de  la  loi  ,  si  c’est  une  personne  du  sexe  ,  ou 
un  mineur  émancipé ,  non-commerçans  ,  dont 
la  signature  sur  une  lettre  de  change  n’a  que 
les  elfets  d’une  obligation  ordinaire  ;  ou  enfin, 
par  la  stipulation  des  parties.  Cette  modification 
seroit  alors  exécutée  en  faveur  de  celui  qui  a 
droit  de  l’invoquer  ,  et  si  quelques  difficultés 
s  élevoieut  à  ce  sujet ,  les  règles  ordinaires  sur 
ce  qui  concerne  l’élat  des  personnes,  ou  l’inter- 
prélalion  des  conventions  devroient  être  obseï’^ 
vées.  Il  suffit  de  lemarquer  que  les  exceptions 


r 


1» 


'^Actions  qiæ  produit  le  non-T aiemenU  4 4  ï 

sont  pei’sonnelles ,  et  ne  changent  en  rien  les 
engagemens  des  autres  signataires  qui  ne  sont 
point  dans  le  meme  cas  ;  et  surtout  s’il  s’agit 
de  restrictions  stipulées  qu’on  ne  pourroit 
opposer  au  porteur  que  celles  écrites  dans  la 
lettre  ou  dans  les  actes  accessoires  qui  en  feroicut 
partie ,  en  un  mot  que  ce  dont  il  a  pu  et 
dû  l’instruire  en  prenant  la  lettre. 

Le  porteur,  ou  celui  qui  a  payé  par  interven¬ 
tion  ,  peut  donc  agir  contre  l’accepteur,  débiteur 
principal,  et  contre  le  tireur,  les  endosseurs  et 
le  donneur  d’aval,  garans  solidaires  du  paiement. 
Il  peut  exercer  ces  actions  à  la  fois  contre  tous , 
ou  contre  chacun  d’eux  en  particulier  ;  mais  de 
quelque  manière  qu’il  agisse ,  ces  actions  sont 
soumises  a  des  règles  dift’érentes,  ainsi  nous  en 
ferons  l’objet  de  paragraphes  distincts. 


S-  I- 


«r 


Actions  du  Porteur  contre  V Accepteur, 


* 

4l4*  L’accepteur,  ou  pur  et  simple,  ou  par 
intervention ,  s’étant  rendu ,  comme  on  l’a  vu , 
débiteur  direct  et  principal  de  la  lettre  de 
change ,  le  porteur  a  contre  lui  les  droits  d’un 
créancier  contre  son  débiteur.  Il  peut  donc 
l’assigner  en  paiement  suivant  des  formes ,  et 
obtenir  des  condamnations  produisant  des  effets 
que  nous  ferons  connoître  dans  la  sixième  partie. 
Cette  action  n’est  assujettie  à  l’observatiomdVu^ 


% 
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cune  condition  préalable  ^  paçce  qu’elle  est  priiir 
cipaîe ,  à  la  diflérence  de>  celles  que  le  porteur 
a  contre  le  tireur  et  autres  si^^nalaires,  qui  est 
subsidiaire,  parce  qu’ils  ne  sont  que  garans  du 
défaut  de  paiement ,  et  qu’il  faut  par  consé¬ 
quent  leur  prouver  que  ce  paiement  a  été  refusé. 

11  n’est  donc  pas  nécessaire  que  le. protêt,  dont 
nous  parlerons  au  paragraphe  suivant,  précède 
l’assignation  que  le  porteur  peut  donner  a  l’ac- 
ccpleur.  -Ce  droit  d’exiger  le  paiement  ne  se 
C.  189.  prescrit  que  par  le  délai  de  cinq  ans,  qui  com¬ 
mence  à  courir  du  jour  que  la  lettre  a  été  pro¬ 
lestée,  si  cette  formalité  a  été  remplie,  et  si 
elle  ne  l’a  pas  été  ,  du  jour  que  le  protêt  aiiroit 
dû  être  fait  j  mais  il  est  prorogé  par  une  demande 
judiciaire,  reconnoissance ,  etc. ,  conformément 
aux  règles  que  nous  avons  données,  n.  9.^0, 

Indépendamment  de  ces  poursuites,  qui 
C.  172.  nécessairement  enlraînent  des  lenteurs,  le  por-  - 
leur  a  droit,  en  preuant  l’autorisation  du  prési-: 
dent  du  tribunal  de  commerce,  de  saisir  conser- 
vatoirement  les  effets  mobiliers  de  celui  qu’il  i 
poursuit.  Nous  ne  cro^^ons  pas  devoir  entrer  ' 
dans  le  détail  des  formalités  à  suivre ,  parce 
qu’elles  concernent  la  procédure.  Il  sufïiL  d’ob¬ 
server  que  la  loi  ne  permettant  qu’une  saisie 
conservatoire  ,  on  ne  pourroit  faire  aucune  i 
exécution. 

■ 

Çes  actions  n’appartiennent  au  porteur  que  ' 
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contre  le  tire  qui  est  devenu  accepteur ,  parce 
qu’elles  résultent  de  la  lettre  de  change  ;  et 
que  "le  tiré  n’est  jamais  tenu  de  payer  s’il  n’a 
pas  accepté.  Lorsqu’il  n’a  pas  accepté  ^  le  porteur 
peut  le  poursuivre ,  mais  non  pas ,  comme  nous 
l’avons  déjà  observé ,  en  qualité  de  créancier , 
puisque  jamais  ce  dernier  n’a  contracté  d’obli¬ 
gation  à  son  égard ,  seulement  comme  mandataire 
dans  son  propre  intérêt ,  comme  cessionnaire 
d’une  créance  J  et  sauf  les  exceptions  que  le  tiré 
pourra  faire  valoir  contre  lui ,  de  meme  que 
contre  le  cédant  ;  pourvu  aussi  que ,  dans  l’in¬ 
troduction  de  sa  demande,  il  ne  distraye  pas 
le  tiré  de  ses  juges  naturels. 

S*  ïi* 

Des  Actions  du  Porteur  contre  le  Tlreur-Endosseur  et 

autres  Garam, 

•I 

ql  O*  Le  tireur,  les  endosseur  et  donneur  d’aval 
:  n’étant  tenus  de  payer  la  lettre  qu’à  défaut  de 
]  paiement  par  le  tiré ,  nous  avons  vu  qu’il  éloit 
:  nécessaire  que  ce  fait  fût  constaté.  L’acte  spécial 
que  la  loi  a  indiqué ,  se  nomme  protêt.  Nous 
i  allons  en  faire  connoître  les  formes  dans  un 
r  1  premier  article  j  dans  le  second ,  nous  traiterons 
1  I  de  ce  qui  doit  le  suivre. 

I 

Art.  Du  Protêt. 

4^7*  Le  protêt  peut  être  fait  à  la  requête  du 
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porteur,  quand  meme  Tendossement  ne  l’auroit  ! 
constitué  que  simple  fondé  de  pouvoir. 

Le  .meme  pouvoir  qui  l’autorise  à  exiger  et 
recevoir  le  paiement,  lui  donne  le  droit  de  faire 
l’acte  de  protêt  en  son- nom.  Mais  celui  qui  ne 
scroit  que  simple  détenteur  de  la  lettre ,  et  à 
qui  nous  avons  vu  n.  4o5,  que  le  paiement  ne 
pouvoit  être  fait  sans  une  grave  imprudence 
dont  le  débiteur  seroit  responsable  ,  ne  seroit  ' 
pas  capable  de  faire  un  protêt  à  sa  requête. 
Un  tel  acte  ne  pourroit  être  invoqué  par  le  pro¬ 
priétaire  de  la  lettre  de  change  pour  éviter  la 
déchéance  prononcée  à  défaut  de  protêt. 

On  sent  bien  que  ces  raisons  ne  sont  point 
applicables  au  protêt  l’aute  d’acceptation;  tout 
porteur  pouvant  la  requérir,  et  le  tiré  la  lui 

donner  sans  aucun  risque. 

» 

Cet  acte  doit  être  dressé,  soit  par  deux  i 
C.  173.  notaires,  soit  par  un  notaire  ou  un  huissier  r 
accompagnés  de  deux  témoins  majeurs,  étayant  h 
les  qualités  requises  pour  assister  dans  les  actes 
Pr.  585.  extra-judiciaires.  La  présence  de  deux  notaires,  < 

ou  de  l’huissier  instrumentaire  et  des  témoins  .e 
C,  174-  assistans ,  est  de  rigueur.  Il  doit  contenir  la  ;1 
transcription  littérale  delà  lettre  de  change,  de  )I 
l’acceptation ,  des  endossenicns  et  des  ra^:;om-*  * 
mandations  qui  y  sont  indiqués.  Il  faut  égale-  ) 
ment  y  énoncer  la  présence  ou  l’absence  de  celui 
qui  doit  payer ,  les  motifs  du  refus  ,  et  ceux  qui  i 


I 


sur  la  lettre  des  signatures  en  blanc 
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renipéchent  de  signer  la  réponse.  Cet  acte  est 
ordinairement  terminé  par  la  déclaration  que, 
regardant  la  réponse  ou  Fabsence  comme  un 
refus  formel,  on  proteste  pour  le  porteur  qu’il 
prendra  le  montant  de  la  lettre  à  rechange ,  aux 
risques,  périls  et  fortune  de  qui  il  appartiendra. 

Il  n’est  pas  besoin  d’observer  que  toute  inexac¬ 
titude  dans  le  récit  des  faits,  dans  la  réponse,  et 
meme  dans  la  transcription  des  pièces ,  serait 
un  faux  ;  et  que,  quand  meme  il  se  trouveroit 

qui  chan- 

geroieiit  sa  nature  ou  celle  de  rendossement  ^ 
on  ne  pourroit ,  sans  crime ,  se  dispenser  de  les 
mentionner ,  ou  supposer  des  énonciations  qui 
n’existeroient  pas.  Du  reste ,  les  diverses  forma¬ 
lités  des  actes  extra-judiciaires,  déterminées  par 
le  Code  de  procédure,  doivent  être  observées. 

Les  notaires  et  huissiers  sont  obligés,  à  peine 
de  faux,  destitution,  dépens,  dommages-intérêts 
envers  les' parties ,  de  laisser,  aux  personnes  à  C.  176 
qui  ils  s’adressent ,  copie  exacte  des  protêts ,  et 
de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour,  et  par 
ordre  de  date ,  dans  un  registre  particulier , 
coté ,  paraphé  et  tenu  dans  les' formes  prescrites 
pour  les  répertoires,  par  la  loi  du  12  décembre 
17198  (  22  frimaiz'e  an  7  )  ^. 


419*  Nous  avons  dit  au  chapitre  IV  dans  quel 


*  Bulletin  des  loû,  a.^  série,  a.  aaa4. 
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délai  devoil  ou  pouvoit  être  fait  le  protêt  faute 
d’acceptaliou.  Celui  tjui  a  lieu  faute  de  paiement 
ne  doit  être  fait  que  le  lendemain  du  joui'  de 
c.  1G2.  r  échéance ,  ce  ijour-la  étant  en  entier  accordé 
pour  faire  les  démarches  nécessaires  à  Feffet 
d^ob  tenir  de  paiement  u'Eamiable.  La  nature  des 
choses  indique  cependant  une  exception  relati¬ 
vement  aux  lettres  à  vue.  La  demande  en 


acceptation  et  en  paiement  se  confondant  pour 
ces  sortes  de  lettres,  on  ne  peut  constater  le 
C.  i3o.  refus  ^de  les  accepter  sans  constater  celui  de 
les  .payer. 

Si  le  jour  auquel  Tombe  le  .protêt  est  un 
C.  1C2.  dimanche  ou  une  fête- autorisée  légalement  dans 
le  lieu.,  il  .doit  être ‘fait  le  .jour  suivant.  Nous 
disons  dans  Le  lieu,  parce  qu^en  principe  géné¬ 
ral  .le  protêt  .devant  être. fait  suivant  lesilois  du 
pays  où  .la  lettrc.est  .payable ,  les  règlemens  de 
l’autorité  compétente  qui  autorisent  certaines 
fêtes  ,  quoique  non  célébrées  partout ,  doivent 
être  observés. 


r 
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420.  L^ofTicier  instrumentaire  doit  se  présenter 
C.  173.  à  celui  sur  qui  ladettre  est  Tirée  ,  soit  qujl  ait 
donné,  .soit  qu’il  ait  refusé d’acecptalion  ;  dans 
le  premier  cas,  c’est  au -domicile  qu’avoit  cet  i 
individu  lors  de  l’acceptation  j  dans  le  second , 
c’est  à  celui  qu’il  avoit 'lorsque  la 'lettre  a  été  & 
tirée  qu’il  faut  protester.  .Cependant  .si. la. lettre  .1 
avait  été  lii  ée  payable,  dans  ,uu  autre  lieu  que  le  1 


I 
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domicile  du  lire ,  ce  seroit  à  celui  qui  auroit 
été  indiqué  par  Taccepteur ,  en  conformité  de  C.  i®3, 
cette  énonciation  que  le  protêt  devroit  être 
fait.  Si  ^accepteur  avoit ,  de  son  chef,  mis  dans 
l’accep talion  que  la  lettre  seroit  payable  dans  un 
autre  lieu  que  son  domicile,  ce  seroit  encore  là 
qu’il  faudroit  se  présenter  j  nous  avons  vu  que 
la  réception  d’une  lettre,  ainsi  modifiée,  opère 
un  contrat  qui  lie  respectivement  -l’accepteur  et 
le  porteur,  et  par  suite-toutes ‘les  personnes  que 
les  endossemeiis  Ont  mis  aux  droits  de  celui  qui 
a  présenté  ladéttre  à  l’acceptation. 


42 1 .  Jjorsque  la  lettre  a  été  acceptée  par  un 
tiers  intervenant,  il  faut 'protester  tarit  au  domi-  C. 
cile  du  tiré  qu’à  celui  de*ce’tiErs.  En-effet,  de  ce 
que  l’intervenant  s’est  obligé  au  paiement  de  la 
lettre ,  à  défaut  d’acceptation  par  le  tiré ,  on  ne 
«auroit  conclure  ique  ce  i  dernier  ne  fut  point 
débiteur  du  tireur ,  et  ^  sa  qualité  de  personne 
indiquée  suffibpour  qu’on  doive  s’adresser  à  lui. 

•De  meme  le  protêt  doit  étrc‘ fait  au' domicile  des 
personnes' qui  ont  pu  êtreiinÜiquées  -pour‘payer 
la  lettre''àM  besoin. 


173, 


422  .'  Le  transport  des  notaires  ou  de  l^uissier 
et  des  témoins  dans  le  domicile  de  toutes  cés  pei^ 
sonnes,  doit  s’effectuer  de  suite,'  et  élre^coüstàlé  C.  i^3, 

/  '■  é 

par  un  seubet  même  acte.'  On  ne  peut  facilement 
supposer  qu’ü  y  ait  uécessité  de  remettre -aii 


40 
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lendemain  ,  ou  de  suspendre ,  de  manière  à 
employer  plusieurs  Jours  à  celle  operation.  Si 
pourtant  celui  a  qui  la  lettre  a  été  donnée  ou 
qui  Va  protesléé  ,  faute  d’acceptation  avoit  . 
souffert  qu’on  lui  indiquât  pouf  le  besoin  ^  ou 
avoit  admis  un  accepteur  par  intervention  j 
demeurant  dans  un  autre  lieu ,  modification 
qu’il  a  été  maître  de  consentir  ,  l’impossibilité 
de  remplir  le  vœu  de  la  loi  en  cette  partie 
devroit  cire  constatée  par  le  protêt ,  et  le  por¬ 
teur  ne  serolt  tenu  qu’à  mettre  dans  la  conti¬ 
nuation  de  cet  acte  le  plus  de  diligence  possible.  . 
Il  en  seroit  de  même  si  des  évènemens  majeurs  » 
et  imprévus ,  par  exemple ,  la  mort  d’un  des  4 
instrumentaires  ,  arrêtoient  l’opération  ,  et  ne  f 
permettoient  pas  que  tout  se  lit  par  un  seul  et  : 
même  acte. 

423,  Le  notaire  ou  l’imissier  chargé  de  pro-  • 
tester  J  qui  ne  trouveroit  point  au  domicile  indi-  - 
qué la  personne  qu’il  cherche,  ou  quiapprendroit  t 

C.  i-ÿ3.  que  cette  maison  n’est  point  son  domicile,  n’a  ^ 
d’autre  marche  à  tenir  que  de  faire  un  acte  de  5 
perquisition  ,  et  de  le  mettre  en  tête  de  son  1 
protêt. 

Plusieurs  lois  anciennes  et  nouvelles ,  mais  ? 
étrangères  au  commerce  ,  exigent  des  actes  de 
perquisition  ,  et  en  déterminent  les  formes  : 

Pr.  69.  il  nous  semble  qu’on  doit ,  par  analogie  ^  s’y 
conformer. 


w 
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Il  existe  encore  des  cas  dans  lesquels  on  ne 
peut  faire  en  place  d^un  véritable  protêt  qu^un 
acte  équivalent ,  de  la  nature  d’un  procès-verbal 
de  perquisition.  Par  exemple,  la  lettre  de  cliange 
peut  indiquer  un  lieu  inconnu,  ou  dont  le  nom 
seroit  commun  a  d’aütres  lieux  ;  ou  même  ‘ce 
lieu  étant  connu  ,  la  lettre  petit  indiquer  un  ' 
nom  commun  à  plusieurs  individus ,  sans  que 
les  prénoms  et  les  surnoms ,  le  nom  ou  le 
numéro  de  la  rue  servent  à  lever  l’incertitude. 
Un  acte  quelconque  de  perquisition  fait  dans  le 
même  délai  que  doit  l’être  lé  protêt  rempliroit 
alors  le  vœu  de  la  loi  ^  qui  rie  peut  exiger 
l’impossible. 

C’est  d’après  ce  principe  qu'mon  doit  agir  dans 
le  cas  où  la  perte  d’une  lettre  de  change  n’auroit 
pas  été  réparée  avant  son  échéance.  Celui  à  qui 
elle  appartient  conserve  tous  ses  droits  par  un 
acte  de  protestation ,  qui  a  toutes  les  formes  du 
protêt ,  à  l’exception  de  celles  que  la  privation 
de  la  lettre  rend  impossibles* 


« 


Cf' 

•  Ï  hJ  J  A 


424*  L’obligation  de  faire  protester  les 'lettres 
de  change,  faute  de  paiement  à  leur  échéance, 
a  lieu  non-seulement  à  l’egard  dé  celles  qui 
n’auroient  pas  encore  été  acceptées  avant  ce 
temps ,  mais  même  de  celles  qui  auroient  été 
prolestées  faute  d’acceptation  ,  le  protêt  fauté  C. 
de  paiement  ne  pouvant  être  “remplacé  par 
aucun  acte. 
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Si  Ton  ne  trouve  personne ,  ou  si  h  mort 
C.  i63.  est  annoncée  par  les  babitans  de  la  maison , 
meme  par  une  veuve  ou  des  héritiers  qui  allé- 
gueroient  qu’ils  sont  encore  dans  les  délais  pour 
Pr.  î’j^.  faire  inventaire  et  délibérer,  et  que  nul  ne  se 

présente  pour  payer ,  le  protêt  n’est  pas  moins 
indispensable  et  doit  contenir  ccs  diverses  cir¬ 
constances,  Mais  elles  sont  étrangères  aux  droits 
du  porteur  contre  ses  garans  •  il  est  fondé  juste¬ 
ment  à  les  considérer  comme  un  refus  ,  et  à 
suivre  son  recours ,  qui  n’en  a  pas  moins  lieu , 
quoique  lui-même  et  ceux  à  qui  il  s’adresse  soient 
obligés  d’observer  envers  des  héritiers  du  débi¬ 
teur  principal,  les  délais  accordés  aux  héritiers 


dans  les  cas  ordinaires. 

Le  protêt  est  également  indispensable  lorsque 
celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée  est  en 
i63.  faillite  a  l’échéance,  et  que  le  porteur  n’a  pas 
448.  usé  du  droit  de  protester  et  d’agir  aussitôt  l’ou¬ 
verture  de  la  faillite. 


425.  Si  le  tireur,  ou  quelqu’un  des  signataires 
de  la  lettre ,  avoit  ajouté  à  sa  signature  une  invi¬ 
tation  de  ne  point  protester ,  ce  qui  s’exprime  par 
les  mots  retour  sans  protêt,  ou  sans  frais .  le 
preneur,  quand  cette  clause  a  été  insérée  dans  la 
lettre ,  ou  celui  qui  en  est  devenu  propriétaire 
en  vertu  d’un  endossement  qui  la  conliendroit, 
est  sans  doute  astreint  à  faire  connoître  amia- 
bleinent  et  sans  frais ,  le  défaut  de  paiement  ^  et 


§.  ÎL  Art.  I.  Du  Protêt,  4^  *^ 

l-Ês  decheances  dont  nous  parlerons,  ne  peuvent 
lui  être  opposées  par  celui  qui  a  mis  celle 
clause.  Mais  il  ne  nous  paroît  pas  qu’on  puisse 
l’invoquer  contre  les  endosseurs  subséqucns ,  ni 
qu’ils  puissent  s’en  prévaloir  les  uns  à  l’égard 
des  autres  ;  c’est  une  restriction  au  droit  comimm 
qui  ne  peut  s’élendre  à  d  autres  personnes  qu’à 
celles  qui  l’ont  contractée. 

« 

426.  Lorsqu’une  force  majeure  empêche  de 
protester  uue  lettre  de  change  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi,  il  n’est  pas  juste  que  le  por¬ 
teur  soit  déchu  de  ses  actions  en  garantie  ; 
il  convient ,  au  contraire ,  que  les  tribunaux: 
aient  égard  aux  circonstances  pour  juger  du 
mérite  des  excuses.  Il  nous  semble  qu’elles 
ne  pourroient  être  accueillies  qu’anlant  que  le 
porteur  aiiroit  fait  le  protêt  aussitôt  que  cette 
force  majeure  a  cessé ,  ou  auroit  fait  des  actes 
conservatoires  et  donné  les  avis  nécessaires  des 
qu’il  a  été  instruit  de  l’obstacle  imprévu  qui 
s’est  opposé  à  ce  que  les  diligences  fussent  faites. 

Il  peut  arriver  aussi  qu’une  lettre  soit  transmise 
1  si  tarfl ,  que  celui  qui  la  reçoit  n’ait  plus  le  délai 
?.  suffisant  pour  protester ,  même  en  employant  la 
I  plus  grande  diligence.  C’est  une  exception  parli- 
"  culière-que  celte  personne  peut  opposer  à  son 
•J  endosseur  ,  et  que  les  tribunaux  doivent  appré- 
0  cier  d’apres  les  preuves  respectives  et  les  cir- 
O  constances.  Mais  elle  n’empêche  pas  que  les  elfels 
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du  defaut  de  protêt  ne  puissent  être  invof[ués 
par  les  autres  personnes  intéressées. 

f 

427*  La  loi  J  qui  a  pris  soin  de  déterminer 
la  nécessité  de  protester  à  l’instant  meme  de 
Féchéance,  n’a  pas  prononcé  Tinsuffisance  d’un 
protêt  prématuré;  mais  il  est  hors  de  doute  qu’un 
tel  protêt  n’est  pas  valable.  Il  n’existe  qu’un  seul 
cas  où  le  protêt^  quoique  fait  avant  le  jour  de 
l’échéance  J  ne  pourroit  être  argué  de  nullité. 
C.  i63.  C’est  celui  de  faillite  que  nous  venons  de  prévoir. 
Il  n’est  pas  juste  d’exiger  qu’au  moment  de 
l’échéance  le  porteur  renouvelle  son  protêt,  et 
de  le  soutenir  non-recevable  contre  les  endos¬ 
seurs  ,  comme  s’il  ne  l’avoit  pas  fait  à  temps , 
avec  d’autant  plus  de  raison  que  le  silence  qu’il 
auroit  gardé  à  leur  égard  n’auroit  point  changé 
leur  position ,  qu’iJ  pouvoit  au  contraire  aggraver 
C.  en  exigeant  une  caution. 

Art.  II.  Suites  et  Effets  du  Protêt. 

■ 

4 

4^0.  L’exercice  des  actions  du  porteur  contre 
le  tireur,  les  endosseurs  elles  donneurs  d’aval, 
est  subordonné  à  la  formalité  du  protêt  et  à  la 
régularité  de  cet  acte.  Ils  ne  se  sont  obligés 
de  faire  trouver  les  fonds  à  l’échéance  dans  le 
lieu  où  la  lettre  doit  êti'e  payée ,  et  de  garantir 
'  l’existence  d  e  ces  fonds ,  qu’autant  que  le  porteur 
se  présenteroit  à  la  même  époque  au  lieu  indi- 


§,  n.  Aux.  II.  Suites  et  EJj^ets  du  Protêt.  4^5 

que,  rempliroit,pour  constater  le  refus  de  paie¬ 
ment,  les  formalites  prescrites  par  la  loi,  et  se 
conformeroit,  dans  sa  conduite  ultérieure,  atout 
ce  qu’elle  ordonne.  Lorsqu’il  n’a  pas  exécuté  cet 
engagement,  il  doit  en  supporter  la  peine.  Il  s’en 
suit,  que  si,  par  imprudence ,  ou  de  toute  autre 
manière,  celui  qui  a  présenté  la  lettre  à  l’accep¬ 
tation,  avoit  souifert  que  l’accepteur  changeât 
les. termes  du  paiement,  le  porteur  perdroit  son 
recours  contre  le  tireur,  qui  prouveroit  que 
la  provision  exisloit  au  temps  qu’indiquoit  la 
lettre,  et  contre  les  endosseurs. antérieurs  â  cette 
acceptation;  et  ne  l’auroit  que  contre  ceux  qui; 
ayant  reçu  la  lettre  avec  ces  modifications,  ont 
garanti  en  la  cédant,  qu’elle  seroit  payée  con¬ 
formément  aux  termes  indiqués  par  cette  accep^ 
talion. 

42g.  Le  porteur  d’une  lettre  de  change  pro¬ 
testée  faute  de  paiement,  peut  exercer  son  action 
en  garantie ,  ou  individuellement  contre  le  c.  164. 
tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou  collective¬ 
ment  contre  eux. 

S’il  exerce  un  recours  individuel,  soit  contre 
son  cédant,  soit  contre  celui  des  autres  signa-  C.  î05, 
laires  qu’il  préfère  poursuivre,  il  doit  lui  faire 
notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de  rembourse¬ 
ment  ,  le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quiiizo 
jours  qui  suivent  la  date  de  ce  protêt.  Mais  si  . 
cet  individu  est  domicilié  à  plus  de  cinq  myria- 
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mètres  du  lieu  où  la  lettre  de  change  et  oit 
166.  payable,  le  délai  est  augiiienlé  d'un  jour  par 
deux  myriamètres  et  demi  excédant  ces  ciuqiny- 
riainèlres.  Lorsque  la  distance  est  de  plus  de 
cinq  myriamètres,  et  cependant  moindre  de  dix, 
le  délai  doit  être  coniplé  comme  s  il  y  en  avoit 
réellement  dix.  Mais>  dans  aucun  cas,  la  cir¬ 
constance  que  le  dernier  jour  de  ce  délai  seroit 
un  jour  férié,  ne  le  prorogeroit,  celui  qui  veut 
assigner  ayant  été  à  niéjne  de  prendre  ses  pré¬ 
cautions  les  jours  précédons. 

Il  étoit  nécessaire  d’établir  d’autres  calculs  pour 
les  lettres  de  change  payables  et  par  conséquent 
proleslécs  en  pays  étranger.  Les  tireurs  et  en¬ 
dosseurs  de  ces  lettres  qui  résident  en  France, 
jG6.  doivent  être  poursuivis  dans  le  délai  de  deux 
mois  pour  celtes  qui  éloient  payables  en  Corse, 
dans  rite  d’Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre 
et  dans  les  états  limitrophes  de  la  France;  de 
quatre  mois,  pour  celles  qui  éloient  payables 
dans  les  autres  Etats  de  l’Europe;  de  six  mois, 
pour  celles  qui  étoient  payables  aux  éclicllcs  du 
Levant  et  sur  les  côtes  septentrionales  de  l’A¬ 
frique;  d’un  an,  pour  celles  qui  étoient  payables 
aux  côtes  occidentales  de  l’Afrique,  jusques  et 
compris  la  Cap  de  Bonne-Espéranee  et  dans  les 
Indes  occidentales;  de  deux  ans,  pour  celles  qui 
étoient  payables  dans  les  Indes  orientales.  Ces 
délais  sont  observés  dans  les  memes  propor¬ 
tions  pour  le  recours  à  exercer  contre  les  tir  ou  rat 


It.  Art.  Iî.  Suites  et  Effets  du  Protêt*  4^^ 

€t  endosseurs ,  résidant  dans  les  possessions  fran¬ 
çaises  situées  hors  d’Europe j  et  enfin,  ceux  do 
six  mois,  d’un  an  et  de  deux  ans,  sont  doublés 
en  temps  de  guerre  maritime. 

La  loi  française  ne  pouvoil  déterminer  les 
délais  dans  lesquels  dévoient  être  poursuivis  les 
tireurs  et  endosseurs  résidans  en  pays  étranger. 
Nous  essayerons  de  donner  quelques  règles  à  cet 
égard  dans  la  sixième  partie,  où  nous  traiterons 
des  conflits  de  législation  dans  les  difierens  cas 
qui  sont  relatifs  au  commerce.' 

% 

430.  Le  porteur  qui,  après  le  protêt,  néglir 
geroit  de  recourir  à  temps  contre  son  cédant  im¬ 
médiat,  ne  seroit  pas  fondé,  en  agissant  contre* 
le  tireur  ou  l’un  des  endosseurs  antérieurs ,  à  pré¬ 
tendre  contre  lui  autant  de  quinzaines  augmen¬ 
tées  d’un  jour  par  cinq  myriàmètres  que  chaque 
endosseur  intermédiaire  en  auroit  eu  contre 
celui  qui  le  précède;  car  ces  délais  ne  sont  éta¬ 
blis  qu’/i  régard  de  ceux  qu’on  poursuit,  en 
sorte  que  si  le  porteur  veut,  par  quelque* motif 
que  ce  soit,  se  pourvoir  contre  le  tireur  ou 
contre  le  premier  endosseur*,  sans  attaquer  les 
autres,  il  doit  agir  contre  lui  dans  la  quinzaine, 
a  compter  du  lendemain  du  protêt,  sauffaug- 
nientation  de  ce  délai  selon  la  distance  des  lieux. 

I 

43 1 .  Les  formalités  à  remplir  sont  au  nombre 
de  deux;  la  dénonciation  du  protêt,  et  la  citation^ 
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en  justice.  La  première  est  indépendante  de  la 
seconde,  celle-ci  n’en  étant  qu’une  conséquence, 
et  n’étant  nécessaire  que  si  la  signification  du 
protêt  n’est  pas  suivie  du  remboursement.  Ainsi 
l’une  ne.  peut  suppléer  Uautre.  Le  délai  dans 
lequel  la  dénonciation  doit  être  faite est  irapîL 
citemeut  limité  à  celui  de  l’assignation ,  puisque 
ce  mode  de  poursuite  doit  avoir  lieu  a  défaut  de 
paiement  dans  un  espace  de  temps  qui  commence 
le  lendemain  du  protêt, 

La  copie  du  protêt  et  de  tout  ce  qu’il  doit 
contenir  doit  être  donnée  en  tête  de  l’exploit 
de  dénonciation,  afin  que  chaque  partie  inté¬ 
ressée  puisse  connoître  tout  ce  qui  a  rapport  à 

la  poursuite  dirigée  contre  elle. 

» 

432..  Si  le  tireur  exerce  son  recours  collecli- 

« 

vement,  il  jouit,  à  l’égard  de  chacun  des  signa¬ 
taires,  des  délais  qui  viennent  d’être  indiqués,, 
de  manière  que  si  l’un  est  domicilié  dans  la  dis¬ 
tance  de  cinq  nijriamètres ,  un  autre  au-delà  de 
cette  distance,  et  ainsi  de  suite,  chacun  doit 
recevoir  la  dénonciation  et  l’assignation  dans  le 
délai  calculé  suivant  la  distance  de  son  domicile. 
Le  porteur  ne  rempliroit  pas  son  obligation  en 
les  assignant  dans  le.  plus  long  de  ces  délais  ; 
puisqu’il  n’en  Jouit  qu’ÀE  Vé^ard  de  chacun 
d’eux ,  chacun  d’eux  peut  exciper  du  défaut  de 
poursuite  dans  le  délai  qui  devoit  être  observé 
à  son  égard, 

« 


ë 
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®  4^3.  Si  le  protêt  d’une  lettre  de  change  avoit 

I,  été  commumqué  amiahlement  dans  le  délai  utile , 

(  et  que  celui  qui  auroit  reçu  cette  communica- 
'  tion  eût  dans  le  meme  temps  promis  de  payer, 

‘  avec  prière  de  ne  point  le  poursuivre  et  de  ne 
point  faire  de  dénonciation  juridique,  ou  avec 
déclaration  qu’il  tient  le  protêt  pour  signifié, 

,  celui  qui  se  seroit  ainsi  engagé  ne  pourroit  pas 
se  prévaloir  du  défaut  de  cette  dénonciation 
parce  que  ce  seroit  revenir  contre  son  propre 
_  fait.  Le  porteur  auroit  contre  lui  une  action  qui 
■  i,  ne  se  prescriroit  plus  que  par  cinq  ans,  a  conip-  C.  iSq. 
■  ter  du  jour  du  protêt,  si  cette  dispense  de  le 
I  signifier  étoit  antérieure  à  l’échéance,  ou  du 
l'‘  jour  de  la  promesse,  si  elle  étoit  postérieure. 

I  '  Mais  une  promesse  de  payer  qui  auroit  été 
l|  donnée  purement  et  simplement  et  sans  prière 
Il  ou  consentement  de  ne  pas  le  signifier,  quand 
I  même  elle  seroit  avouée,  ne  pourroit,  dans  la 
I  rigueur  du  droit,  produire  le- me  me  effet,  parce 
I  qu’on  peut  présumer  qu’elle  étoit  subordonnée 
à  la  condition  que  le  porteur  se  mettroit  en  règle 
et  se  pourvoiroit  en  justice , à  défaut  de  paiement 
amiable  dans  le  délai  légal. 

434.  L’inobservation  de  ces' déjais  et  de  ces 
formalités,  emporte  une  déchéance  absolue  de 
toutes  prétentions  et  de  l’exèrcicc  de  toute  espèce 
de  garantie  contre  ceux  à  l’égard  desquels  ils  doi¬ 
vent  être  observés ,  quand  même  quelques  dis- 
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I 

positions  des  lois  modifieroienl  en  faveur  de  ces 
personnes,  reflet  des  obligations  que  produit 
une  lettre  de  change ,  telles  que  sont  les  personnes 
du ‘sexe  elles  mineurs  non-commereans.  Ce  n’est 
point  le  cas  d’exiger  des  gara  ns  qui  excipent  de 
cette  décheance,ou  de  leurs  héritiers  l’aflirmalion 
dont  nous  avons  parlé  n.  289.  Mais  il  n’est  pas 
douteux  qu’ils  peuvent  renoncer  à  la  faire  valoir. 
Celui  qui,  sur  la  simple  communication,  ou  la 
signification  du  protêt  rembourseroit  la  lettre 
au  porteur,  ne  seroit  pas  fondé  à  revenir  contre 
lui  lorsqu’il  s’apercevroit  de  la  nullité  de  cet 
acte  ou  de  la  déchéance  encourue ,  à  moins  qu’il 
ne  prouvât  qu’il  a  été  commis  un  dol  à  son  égard. 
Peu  importeroit  meme  (pi’il  devînt  victime  de 
sa  facilité ,  parce  que  son  garant ,  plus  éclairé , 
lui  opposeroit  que  le  protêt  est  nul  ou  tardif; 
il  seroit  dans  le  cas  de  quiconque  est  condamné 
sans  pouvoir  obtenir  un  recours  contre  son  ga¬ 
vant.  Il  ne  pourroit  répéter  ce  qu’il  a  payé, 
parce  que  sa  dette  éloit  naturelle,  et  seulement 
d40'  susceptible  d’une  exception  à  laquelle  il  a  été 
maître  de  renoncer., 

435.  Cette  déchéance  cesse  dans  deux  cîrcons* 
tances.  La  première,  lorsque  le  tireur  ne  prouve 
>7^*  pas,  en  cas  de  dénégation,  que  la  provision  ait 
été  faite.  Il  doit  savoir  parfaitement  qu’il  n’a  pas 
remis  â  la  personne  sur  qui  la  lettre  est  tirée  les 
fonds  pour  l’acquitter et  l’acceptation  donnée 
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par  celle  pcrsonue  n^a  pu  l’induire  en  erreur  sur 
un  fait  ipi’il  connoissoit. mieux  qu’aucun  autre. 

Le  retard  ou  le  défaut  de  protêt  ne  lui  ayant  fait 
aucun  tort ,  la  déchéance  absolue  du  porteur  à 
son  égard  scroit  une  injustice.  Le  tlroil  de  le 
poursuivre  et  d’exiger  qu’il  prouve  l’existence 
de  la  provision  durent  cinq  ans. 

Nous  avons  donné  dans  le  chapitre  V  des 
règles  qui  servent  a  déterminer  ce  qu’on  doit 
entendre  par  provision  dans  ce  cas  et  sur  la 
manière  dont  elle  doit  être  faite.  Nous  ajou¬ 
terons  seulement  ici  qu’entre  commerçans  elle 
se  prouve  par  les  registres,  la  correspondance 
et  autres  moyens  admissibles  cntr’cux  :  que  lors- 
qxi’il  s’agit  de  prouver  si  un  non-commerçant 
avoit  ou  non  provision,  à  défaut  d’une  preuve 
écrite,  on  ne  peut  que  s’en  rapporter  à  son  affir¬ 
mation. 

Mais  dans  aucun  cas,  ce  droit  d’exiger  la 
preuve  de  la  provision,  ne  peut  être  invoqué  C. 
contre  les  endosseurs;  soit  qu’il  y  ait  ou  non 
acceptation,  le  tireur  seul  en  est  tenu. 


436.  La  seconde  exception  a  lieu  contre  le 
tireur  ou  l’endosseur  qui  auroit  reçu  par  compte , 
compensation,  ou  autrement,  les  fonds  destinés  C.  171. 
au  paiement  de  la  lettre  de  change.  Il  a ,  suivant 
la  raison  et  la  justice,  perdu  le  droit  d’opposer 
au  porteur  sa  négligence  ;  il  n’a  plus  d’intérêt  à 

\ 
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s’en  plaindre,  puisqu’elle  ne  lui  a  pas  nui,  et 
qu’aulrement  il  s’enrichiroit  aux  dépens  du  de¬ 
mandeur.  Mais  celte  exception  est  personnelle  ; 
si  donc  un  endosseur  s’éloil  mis  dans  le  cas 
prévu,  la  fin  de  non-recevoir  ne  seroit  pas  moins 
valablement  acquise  au  profit  du  tireur,  qui 
prouveroit  qu’il  y  avoit  provision  au  moment 
où  il  a  donné  la  lettre ,  et  que  ce  n’est  point  par 
sou  fait  qu’elle  a  été  retirée. 


4^7*  porteur,  après  avoir  fait  son  protêt, 
a,  contre  chacun  de  ceux  qu’il  a  droit  de  pour¬ 
suivre  par  les  voies  que  nous  venons  d’indiquer, 
celui  de  saisir  conservaloirement  leurs  meubles 
et  effets,  comme  nous  l’avons  vu  n.  4^5». 

Il  a  de  plus  la  faculté  de  tirer  du  lieu  dans 
lequel  la  lettre  éloit  payable,  sur  le  tireur  ou 
sur  l’un  des  endosseurs,  une  lettre  de. change 
qui  se  compose,  i.”  du  principal  de  celle  qui  a 
été  protGstéc  et  des  intérêts  à  compter  du  jour 
du  protêt  ;  2.®  des  frais  de  protêt  ;  3.®  des 
autres  frais  légitimes ,  tels  que  ceux  de  commis¬ 
sion  de  banque  ou  courtage,  et  de  voyage,  à  la 
charge  par  lui  d’affirmer ,  s’il  en  est  requis ,  qu’il 
est  venu  exprès;  des  déboursés  du  timbre, 
et  du  port  des  lettres  que  le  défaut  de  paiement 
a  pu  forcer  d’écrire.  Cette  nouvelle  lettre  de 
change  s’appelle  retraite;  elle  ne  doit  pas  excé¬ 
der  ce  qu’a  véritablement  droit  de  demander 
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l  celui  qui  la  tire  ;  et  la  célérité  des  opérations 
I  commerciales  exige  que  la  preuve  justificative 
>  raccompagne. 

Celte  preuve  s’établit  par  un  compte  nommé 
'  compte  de  retour,  qui  doit  être  joint  à  la  retraite,  C.  180. 
ainsi  que  le  protêt ,  ou  une  expédition  de  cet  acte. 

Ce  compte  doit  énoncer  le  nom  de  celui  sur 
qui  la  retraite  est  faite,  parce  que,  sans  cela,  il  C.  181. 
.  ne  seroit  pas  possible  de  reconnoître  si  le  compte 
est  relatif  à  telle  ou  telle  lettre,  et  d’éviter  les 
fraudes  qui  pourroient  résulter  de  celte  omis¬ 
sion.  Il  doit  également  énoncer  le  prix  du  change 
auquel  la  retraite  est  négociée ,  que  la  loi  nomme 
rechange. 

m 

438.  Ce  rechange  est  l’indemnité  que  le  tireur 
de  la  retraite  accorde  à  celui  qui  lui  en  compte  lé 
montant  en  monnoie  effective,  indemnité  qui 
dépend,  comme  le  change  lui  -meme,  de  di¬ 
verses  circonstances  qui  le  modifient  suivant  les 
règles  que  nous  avons  données  n.  37  et  suiv. 

La  loi  a  laissé  le  moins  possible  a  l’arbitraire; 
elle  a  eu  soin  de  poser  des  bases,  en  fixant  le 
cours  d’après  lequel  il  devoit  être  déterminé. 

Ce  cours  peut  varier  selon  que  la  retraite  est 
faite  sur  le  tireur  ou  sur  l’un  des  endosseurs;  et 
les  règles  générales  des  contrats  servent  de  guide 
dans  ce  cas.  L’endosseur  est,  comme  nous  avons 
eu  occasion  de  le  dire ,  un  véritable  tireur  pour 


» 

\ 

t. 


i 


462  part.  II.  TIT.  IV,  CÎIAP.  VIIl,  SECT.  I. 


c. 


*79' 


celui  à  qui  il  a  transporté  la  lettre  de  change  ; 
mais  à  son  égard,  ce  lécst  pas  le  lieu  d’où  celte 
lettre  a  été  tirée  originairement  qui  peut  être 
considéré  comme  celui  d’où  il  Ta  tirée ,  c’est 
le  lieu  où  il  a  fait  sa  négociation  par  l’endosse¬ 
ment,  Ainsi,  le  rechange  se  règle,  a  l’égard  du 
tireur,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la 
lettre  étoit  payable  sur  celui  d’où  elle  a  été  tirée; 
et,  a  l’égard  des  endosseurs,  11  se  règle  sur  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  a  été  remise 


ou  négociée  par  eux,  sur  celui  où  le  rembour¬ 
sement  s’eirectue. 

Le  prix  du  cliange,  auquel  la  lettre  est  négo- 
C.  i8i.  ciée ,  doit  être  énoncé  dans  le  compte  de  retour  , 
et  certihé  par  un  agent  de  cliange.  Comme  nous 
avons  vu  n.  122,  qu’il  n’en  existe  que  dans  les 
villes  qui,  par  l’importance  de  leur  commerce, 
eu  ont  été  jugées  susceptibles ,  le  compte  de 
retour  doit  être  certifié  dans  les  autres  par  deux 
C.  iBG.  commerçans.  Ces  conditions  sont  de  rigueur; 
il  n’est  point  dù  de  rechange,  si  le  compte  de 
retour  n’est  pas  accompagné  de  ces  certilicals 
d’agens  de  change  ou  de  commerçans. 

On  voit  par-là  que  le  lieu  où  se  fait  la  retraite 
poiu’voit  n’être  point  une  place  de  commerce, 
dans  laquelle  il  se  feroit  assez  habituellement  îles 
opérations  de  change,  pour  qu’il  y  ail  moyen  d’en 
coiinoitre  le  cours,  11  peut  arriver,  par  consé¬ 
quent  ,  qu’on  n’ait  aucuu  élément  pour  le  déter- 




4 
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miner.  11  est  convenable  ,  dans  celte  circons¬ 
tances,  de  se  régler  par  le  cours  de  la  place 
voisine. 

439*  Quoique  le  porteur  ait  une  action  solidaire 
contre  tous  les  signataires  de  la  lettre  de  change , 
il  ne  peut  cependant  faire  de  retraite  que  sur 
Tun  d’eux ^  il  ne  doit  pas  y  avoir  plusieurs  comptes  C- 183, 
de  retour  sur  une  même  lettre  de  change.  Mais 
si  celui  qui  est  ainsi  forcé  d’acquitter  une  re¬ 
traite  tiré<^  sur  lui ,  est  un  endosseur,  il  a  droit, 

^  \ 

a  son  tour ,  d  en  tirer  une  sur  son  endosseur 
immédiat,  ou  sur  l’un  des  endosseurs  qui  le  pré¬ 
cèdent ,  ou  sur  le  tireur ,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  section  suivante.  Pour  lui  en  faciliter  les 
.moyens,  la  retraite  faite  sur  lui  doit  èire  accom-  C.  181. 
pagnée  d’un  certificat  qui  constate  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  étoit  payable  sur  le 
lieu  d’où  elle  a  été  tirée. 

Lorsque  le  porteur  prend  la  voie  de  la  retraite, 
au  lieu  de  former  son  action  contre  le  tireur  et 
les  endosseurs,  les  délais  de  dénonciation  et  de 
poursuite,  ne  courent  pas  moins.  Ce  mode  de 
se  rembourser  n’est  point  une  diligence  qui  équi¬ 
vale  à  la  dénonciation  et  à  l’assignation  exigées 
^  par  la  loi.  La  retraite  est  simplement  un  moyen 
I  pour  le  porteur  de  se  procurer  de  l’argent,  plu- 
I  tôt  que  s’il  attendoit  l’efïht  des  poursuites  et 
i  l’événement  des  condamnations.  Si  la  retraite 
est  acquittée,  toutes  poursuites  cesseut  à  Tins- 
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tant^  mais  jusque-là,  elles  sont  d’autant  .plus  |S 
légitimes  qu’il  n’y  a  pas  d’autre  moyen  pour  le  | 
porteur  de  faire  courir  l’intérêt  des  frais  de  pro-  ^ 
C.  »85.  têt,  rechange  et  autres,  dont  le  compte  de  re¬ 
tour  se  compose. 

‘  I 

44<^*  Une  retraite  est  une  véritable  lettre  de 
change  ;  le  prix  principal  de  la  première  lettre ,  et 
les  frais  ou  autres  accessoires,  en  un  mot  tout  ce 
qui  compose  le  compte  de  retour  en  sont  en 
quelque  sorte  la  provision.  De  là  résulte  que  celui 
qui  la  tire  est  garant  de  la  créance  énoncée  dans 

4 

ce  compte  de  retour  envers  les  endosseurs  et  le 

« 

porteur  de  la  retraite,  comme  le  tireur  d’une  ^ 
lettre  de  change  ordinaire.  Mais  ce  compte  de 
retour  ne  produit  pas  les  effets  d’une  acceptation  i 
qui  doit  être  expresse  et  signée.  Celui  sur  qui  i 

P  #  * 

on  l’a  faite  peut  donc  en  contester  le  droit,  et  - 
ii’est  pas  aussi  directement  obligé  qu’un  accep¬ 
teur  de  lettre  de  change. 


44  *  *  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  ce  para¬ 
graphe,  concerne  celui  qui,  étant  propriétaire 
de  la  lettre  de  change  à  l’échéance,  n’en  est  pas 
payé.  L’application  peut  en  être  faite  sans  dif- 
hculté  à  celui  qui  paie  par  intervention  :  mais  ’ 
les  principes  què  nous  avons  donnés  sur  celte 
manière  de  se  faire  subroger  aux  droits  du  por¬ 
teur,  exigent  quelques  explications.  Si  celui  qui 
a  payé  par  intervention  a  déclaré  que  c’éloit 


f 


Actions  en  garantie  h  défaut  de  PaîemenU  ^ 

Ipour  le  dernier  endosseur,  il  est  t^vident  qu’il  a 
acquis  les  droits  du  porteur  dans  toute  leur 
étendue^  car  il  les  a  acquis ,  et  contre  celui  pour 
qui  il  a  paye,  et  contre  tous  les  endosseurs  pré- 
cédens  et  le  tireur  ^  qui  doivent  garantie  à  celui 
pouf  qui  il  a  payé.  Si  son  intervention  a  été  faite 
pour  un  endosseur  intermédiaire,  il  n’a  point 
d’action  contre  ceux  qui  sont  postérieurs ,  puis¬ 
que  celui  pour  qui  il  payoit  leur  devoit  garantie* 
s’il  a  payé  pour  le  tireur,  il  n’a  recours  contre 
aucun  endosseur  :  il  faut ,  à  cet  égard ,  se  repor¬ 
ter  aux  règles  que  nous  avons  données^  n.  4o4* 


Section  II. 


Actions  en  garantie  résultant  du  non-P aiement 

de  la  Lettre  de  Change^ 

44^*  Quiconque  a  été,  par  l’effet  des  pour¬ 
suites  dirigées  contre  lui,  obligé  de  rembourser 
la  lettre  dont  il  étoit  endosseur,  ou  garant  par 
aval,  ou  se  trouve  assigné  à  cet  effet,  peut  agir 
contre  celui  ou  ceux  des  signataires  que  l’es¬ 
pèce  et  l’ordre  des  négociations  obligent  à  le 
garantir. 

On  sent  parfaitement  que  le  tireur  n’a  aucun 
droit  de  recours  ou  de  garantie  contre  les  en¬ 
dosseurs  ,  puisque  tous  sont  successivement  ac¬ 
quereurs  d’une  créance  dont  il  a  le  premier  an¬ 
noncé  et  assuré  l’existence.  Il  n’a  de  droits 
contre  l’accepteur  qu’aulanl  qu’il  lui  auaoit  fait 
L'orné  /.  3o 


466  PART.  II.  TIT.  IV.  CHAP.  VIII.  SECT.  II. 

provision.  En  eiret,  on  sent  par  quels  motifs  la 
simple  acceptation  ne  suflit  point.  Elle  est ,  en 
faveur  du  porteur  ou  des  endosseurs,  un  litre 
sufllsant,  parce  qu’il  n’est  pas  juste  qu’on  ait  un 
moyen  indirect  de  les  surprendre ,  et  qu’on 
puisse,  lorsqu’ils  ont  acheté  la  lettre  de  change 
sur  la  foi  de  l’acceplaiion  dont  elle  est  revêtue, 
.venir ,  avec  des  comptes  ou  des  preuves  qui 
détruiroient  cet^  acceptation  pure  et  simple, 
annoncer  qu’elle  n’avoit  rien  de  réel  ou  d’obli¬ 
gatoire.  Mais  de  l’accepteur  au  tireur,  la  provi¬ 
sion  est  un  fait  qui  leur  est  direct  et  personnel^ 
l’acceptation  peut  avoir  été  donnée  par  com¬ 
plaisance  pour  le  tireur,  sur  son  crédit,  dans 
l’espoir  qu’il  réaliseroit  la  provision.  Lorsque  la 
lettre  Il  étant  pas  acquittée  a  l  eclieance ,  il  est 
poursuivi  en  garantie,  il  est  juste  qu’il  ne  puisse 
recourir  contre  l’accepteur,  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  avoit  des  fonds  ou  des  valeurs  suffi¬ 
santes  pour  acquitter  la  lettre,  ou  s’éloit  engagé 
envers  lui  a  l’acquitter,  sans  exiger  de  provision 
avant  l’échéance. 

44^*  Chaque  endosseur  appelé  en  garantie 
peut  exercer  contre  l’accepteur  les  memes  actions 
que  le  porteur,  parce  que  l’acceptation  établit  en 
sa  faveur  la  preuve  de  la  provision  ;  mais  si  la 
lettre  n’élait  pas  acceptée,  il  ii’a  contre  le  tiré 
que  les  droits  dont  nous  avons  parlé,  n. 

Il  peut  aussi  exercer  un  recours  contre  son 
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« 

Codant  J  contre  tous  les  endosseurs  qui  le  pre-  C.  ii8. 
cèdent  et  contre  le  tireur.  Toutes  ces  actions  sont 
fondées  sur  les  luèmes  droits  ,  sujettes  aux 
mêmes  exceptions,  et  par  conséquent  soumises 
aux  règles  que  nous  avons  expliquées  dans  la  sec¬ 
tion  précédente,  puisqu’elles  dérivent  des  mêmes 
principes;  chaque  endosseur  étant,  pour  Texer- 
cice  de  son  recours  en  garantie  ,  considéré 
comme  le  véritable  porteur. 

Mais  on  ne  peut  ranger  simplement  parmi  les 
endosseurs  celui  qui,  ayant  passé  une  lettre  de 
change  à  son  ordre  propre ,  dans  le  cas  dont  nous 
avons  parlé,  n.  ,  Tendosseroit  ensuite  au 
profit  du  preneur.  Cet  endosseur  n’est  évidem¬ 
ment  qu’un  tireur,  et  doit  eu  subir  toutes  les 
obligations. 

« 

444*  Ce  n’est  pas  la  seule  dénonciation  du 
protêt  qui  peut  servir  de  fondement  à  l’exercice 
de  ces  recours  en  garantie,  ni  en  faire  courir  les  ■ 
délais. 

Celte  dénonciation,  qui  est  faite  quelquefois 
aussitôt  après  que  le  protêt  a  eu  lieu,  peut  avoir 
I  clé  suivie  du  remboursement  avant  que  le  délai 
\  entier  accordé  pour  les  diligences  soit  expiré; 

I  l’assignalion  qui  peut  être  donnée  séparément  et 
1  le  dernier  jour  du  délai  utile  est  donc  la  véritable 
preuve  que  la  lettre  ii’a  pas  été,  remboursée 

et  que  le  porteur  entend  poursuivre  l’endos- 

* 

i  scur.  Ainsi,  à  l’égard  des  endosseurs ,  le  délai  ne  c.  167. 
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court  que  du  lendemain  de  Fassig nation  qui 
leur  a  été  donnée.  S’il  n’y  a  point  eu  d’assigna- 
C.  iC5,  tion^  et  que  le  porteur  ait  été  remboursé  amia- 
blement  par  son  cédant^  ce  qui  arrive  fréquem¬ 
ment  et  n’a  rien  que  de  conforme  à  l’esprit  de  la 
loi ,  le  délai  dans  lequel  ce  dernier  est  tenu  de 
recourir  contre  les  endosseurs  précédons  ou  le 
tireur,  doit  compter  seulement  du  jour  qu’il  a 
effectué  ce  remboursement,  soit  réellement,  soit 
par  voie  de  compensation  en  compte  cou¬ 
rant,  pourvu  qu’il  n’excède  pas  le  temps  qu’il 
auroit  eu  pour  former  son  action  s’il  avoit  été 
assigné  par  le  porteur  dans  les  délais  que  la  loi 
accorde  4  celui-ci. 

44^*  L’endosseur  poursuivi  par  le  porteur,  a 
le  droit  de  tirer  sur  son  cédant  ou  autre  garant, 
une  retraite  de  meme  que  le  porteur  en  a  tiré 
une  sur  lui  cl  ainsi  de  suite.  C’est  pour  lui  en 
faciliter  les  moyens  qu’est  exigé  le  certificat 
dont  nous  avons  parlé,  n.  439*  Mais  il  ne  peut  ; 
comprendre  dans  le  compte  de  retour  le  rechange  ; 
qu’il  paie,  et  n’a  droit  de  demander  à  celui  sur  ' 
qui  il  fait  sa  retraite,  que  le  rechange  du  lieu  d’où  j 
il  la  tire,  sur  celui  où  la  lettre  lui  a  été  remise  j 
ou  endossée.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  > 
C,  i33.  cumulés,  et  chaque  endosseur  supporte  le  sien  i 
comme  une  compensation  del’utiiilé  qu’il  a  trou¬ 
vée  dans  la  négociation  de  la  lettre. 
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CHAPITRE  IX. 

I 

Des  Lettres  de  Change  fausses  ou 

falsifiées, 

446-  Le  faux  qui  peut  être  commis  dans  les 
lettres  de  change,  leurs  endossemens,  ou  autres 
actes  accessoires,  donne  lieu  à  des  questions  dont 
la  solution  n’est  pas  toujours  facile.  Nous  n’enten¬ 
dons  point  parler  ici,  ni  de  la  manière  dont  ce 
faux  peut  être  prouve  ou  jugé ,  puisqu’il  est  inter¬ 
dit  aux  tribunaux  de  commerce  de  connoître  des  Pr.  4^7' 
dénégations  et  vérifications  d’écritures,  ni  des 
peines  prononcées  contre  les  auteurs  de  ce.criine. 

Il  est  évident  que  jamais  le  faussaire  ne  peut 
tirer  un  avantage  quelconque  du  crime  qu’il  a 
commis ,  ni  se  dispenser  de  restituer»  les  sommes 
qu’il  auroit  reçues  par  ce  moyen  odieux,  ou  de 
réparer  le  tort. qu’il  auroit- pu  causer. 

Mais  des  lettres  de  change  fausses  ou  falsifiées 
peuvent  avoir  été  l’objet  de  négociations  entre 
des  personnes  d’une  égale  bonne  foi  ,  et  c’est  des 
difficultés  qui  peuvent  en  résulter  ,que  nous 
nous  occuperons  ici.  •  ^ 

/  #  V  **  '  *  ‘  • 

'  447’  confondu  avec 

les  suppositions  qui  sont  bien  une  fausseté,  mais 
qui  ne  prennent,  comme  nous  le.  dirons  dans  le 
chapitre  suivant ,  le  caractère  de  faux  qu’autant 


4 
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que  des  tiers  en  éprouvent  quelque  tort,  et 
qu’ell  es  ont  été  faites  clans  celte  intention.  Il  est 
également  important  trobserver  que,  dans  ce 
cliapitre,  nous  ne  parlerons  point  des  antidates, 
espèce  de  faux  au  sujet  duquel  nous  avons  dit, 
n.  333  et  345  >  tout  ce  cjui  étoil  nécessaire. 

Le  faux  dont  nous  allons  examiner  les  suites 
est  celui  qu’on  peut  commettre  :  i.®  en  contre¬ 
faisant  la  signature  d’une  personne  cjui  paroît 
avoir  tiré  une  lettre  de  change,  ou  bien  en  fal¬ 
sifiant  une  véritable  lettre  de  change  de  telle 
manière  qu’elle  se  trouve  contenir  l’ordre  de 
payer  une  somme  plus  considérable  que  celle 
pour  laquelle  elle  a  été  tirée  j  2.“  en' mettant  sur 
une  lettre  de  change  quelconque  une  acceptation 
dans  laquelle  on  imite  la  signature  du  tiré;  3.'’  en 
négociant ,  à  l’aide  d’un  faux  endossement ,  une 
lettre  de  change  véritable  qu’on  a  trouvée  ou 
volée,  ou  bien  en  se  donnant  faussement  pour 
la  personne  au  profit  de  laquelle  l’endossement 
en  est  passe. 

Nous  allons  considérer  ces  trois  positions 
différentes  en  autant  de  sections. 

Section  première. 

Des  Faux  commis  dans  la  Confection  de  la 

Lettre  de  Change, 

P-  ‘  t 

±  i  -  •  I 

a 

44^*  Celui  à  qui'  l’on  présente  une  lettre  de 
change  pour  l’accepter,  doit  s’assurer  scrupuleu- 
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sement,  soit  que  la  signature  du  tireur  est  véri¬ 
table,  'soit  qu’on  n’a  pas  subslilue,  à  la  somme 
rëellement  indiquée  par  Te  tireur,  une  somme  plus 
considérable.  C’est  principalement  pour  éviter 
les  faux,  devenus  si  communs,  qu’a  été  introduit 
l’usage  des  lettres  d’avis.  L’accepteur  doit  donc 
prendre  toutes  les  précautions  que  la  prudence 
peut  lui  dicter.  Une  fois  qu’il  a  accepté,  quelque 
preuve  qu’il  pût  avoir  par  la  suite  que  la  lettre 
étoit  fausse,  il  ne  seroit  point  adiiiissible  à  refuser 
de  la  payer ,  en  soutenant  que  ne  pouvant  être 
présumé  avoir  entendu  accepter  autre  chose 
qu’une  lettre  véritable  ,  il  n’a  contracté  aucune 
obligation  dès  que  cclui  pour  qui  il  croyoit  àccep^ 
ter  n’étoit  réellement  pas  tireur.  Quelque  favo¬ 
rable  que  puisse  être  sa  position ,  elle  l’est  moins 
encore  que  celle  du  porteur  j  quelque  prudence 
qu’il  ait  pu  mettre  dans  sa  conduite,  il  avoit 
plus  de  moyens  de  découvrir  le  faux  que  celui- 
ci,  qui  n’avoit  aucun  intérêt,  comme  aucune' 
focililé  pour  vérifier  la  signature  du  tireur,  et 
qui  n’a  manqué  à  aucune  précaution  en  se  fiant 
à  celle  de  l’accepteur  qu’il  connoissoit. 


449*  Lorsqu’au  lieu  d’une  lettre  de  change 
fausse,  il  s’agit  d’une  lettre  véritable,  mais  falsi¬ 
fiée  dans  l’énonciation  de  la  somme ,  cette  sorte 
de  faux  peut  avoir  été  coramjse  de  dilFérentes 
manières. 


La  lettre  peut  avoir  été  p"ésenlée  à  râceepta— 
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tion  étant  déjà  falsifiée  ;  si  le  tiré  Tacceple  pour  la 
somme  frauduleusement  substituée  à  la  véri¬ 
table,  soit  en  ifécrivant  que  le  mot  accepté ,  soit 
en  répétant  dans  son  acceptation  celle  somme 
substituée  faussement ,  il  ne  peut  encore  se 
dispenser  de  payer  :  les  motifs  que  nous  venons 
de  donner  militent  contre  lui, 

La  lettre  peut  avoir  été  présentée  à  Faccep- 
tation  et  acceptée  avant  qu’elle  fût  falsifiée.  Dans 
ce  cas  ,  il  faut  distinguer  comment  l’acceptation 
a  été  donnée.  Si  Faccepteur  n’a  pas  pris  la  pré¬ 
caution  de  répéter  le  montant  de  la  lettre  dans 
son  acceptation ,  ce  n’est  pas  sans,  doute  un  motif 
de  le  condamner,  sans  autre  examen,  au  paiement 
de  la  somme  qu’énonce  la  lalsification  ;  'mais 
comme  il  a  commis  une  ini prudence  en  n’énon- 
çaut  pas  pour  combien  il  acceptoit,  le  porteur  , 
que  l’adresse  avec  laquelle  la  falsification  a  été 
opérée  a  pu  tromper  aisément,  seroit  extrême¬ 
ment  favorable ,  et  les  tribunaux  ne  pourroient 
se  décider  que  par  les  circonstances.  Si,  au 
contraire ,  Faccepteur  a  énoncé  la  somme  pour 
laquelle  il  acceptoit ,  il  ne  doit  que  ce  qu’il  a 
promis.  Dans  le  cas  où  son  acceptation  elle-même 
seroit  l’alsifiéc  ,  il  auroit  les  droits  que  nous 
ferons  connoître  dans  la  section  suivante. 

45>0.  Les  mêmes  raisons  qui  nous  ont  porté 
à  décider  que  i  accepteur  ne  peut  reluser  le 
paiement  par  le  motif  que  la  lettre  qu’il  a  acceptée 
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se  trouve  fausse  ou  falsifiée,  s’opposent  à  ce  qu’il 
soit  admis  à  répéter  la  somme  qu’il  a  payée. 
Si  la  lettre  est  entièrement  fausse ,  il  n’a  aucune 
action  contre  le  prétendu  tireur,  puisque  celui-ci 
ne  lui  ayant  jamais  donné  de  mandat  véritable, 
il  ne  lui  doit  pas  de  remboursement  pour  ce 
qu’il  a  pu  payer  par  une  erreur  imputable  a 
lui  seul.  Il  ne  paroît  pas  mieux  fondé  à  répéter, 
du  porteur  de  bonne  de  foi  ,  le  paiement  qu’il 
lui  a  fait  ^  on  doit  le  décider  par  une  juste 
application  des  principes  de  droit ,  qui  consi¬ 
dèrent  comme  consommée  une  somme  d’argent 
reçue  et  encaissée  de  bonne  foi. 

On  voit  comment  celte  décision  peut  s’appli¬ 
quer  au  cas  oii  la  lettre  auroit  été  simplement 
falsifiée  dans  l’énonciation  de  la  somme  à  payer. 
Cependant  il  existe,  dans  ce  cas,  une  dilïérence 
que  nous  ne  devons  pas  manquer  de  faire 
connoître.  La  lettre  falsifiée  a  quelque  chose 
de  véritable  dans  son  principe  j  l’accepteur  n’a 
pas  été  trompé  sur  la  vérité  de  la  signature  du 
tireur,  seulement  il  a  cru  que  cette  signature 
lui  mandait  d’accepter  telle  somme  au  lieu  de 
telle  autre.  Il  faut  encore  suivre  la  règle  qui 
veut  que  chacun  supporte  la  peine  de  son  im¬ 
prudence.  Si  le  tireur  a  envoyé  un  avis  ,  énon¬ 
çant  la  véritable  somme  qu’il  tir  oit ,  celui  qui 
a  imprudemment  accepté  ,  ne  peut  répéter 
que  la  somme  pour  laquelle  la  lettre  a  été 
yéritablemeul  tirée.  Si  la  lettre  est  tirée  accep- 
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table,  ou  payable  sans  avis,  le  tiré  qui  a  accepte^ 
trompe  par  une  falsification  capable  d’en  im¬ 
poser  à  (les  personnes  d’une  prudence  ordi¬ 
naire  ,  a  droit  de  répéter  du  tireur  tout  ce  qu’il 
a  payé,  parce  que  celui-ci  est  coupable  de 
n’avoir  pas  pris  assez  de  précautions. 

451,  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  celte 
section  s’appliqueroit  aux  paiemens  faits  par  in¬ 
tervention.  Celui  qui ,  croyant  rendre  service  à 
son  ami  dont  un  faussaire  adroit  auroit  imité  la 
si^mature  ,  accepteroit  ou  payeroit  par  inter¬ 
vention,  ou  même  en  vertu  d’un  besoin  ajouté 
à  celte  fausse  signature,  une  lettre  de  change 
que  cet  ami  n’auroit  pas  réellement  tirée  ou  en¬ 
dossée,  n’acquéreroil  aucun  droit  contre  ce  pré¬ 
tendu  tireur  ou  endosseur  ^  d’un  autre  coté  il  ne 
pourroit  exciper  contre  le  porteur  de  bonne  foi  de 
l’imprudence  qui  auroit  dicté  celte  intervention. 

Dans  ce  cas  ,  dans  les  autres  semblables , 
celui  sur  qui  retombe  la  perle  ne  peut  exiger 
du  pmteur  qu’une  cession  d’actions  contre  les 
endossseurs  précédens,  afin  d’arriver  à  la  dé¬ 
couverte  de  l’auteur  du  faux  et  de  se  faire  in¬ 
demniser  par  lui. 

452.  Pour  y  parvenir,  celui  qui  a  payé  peut 
sommer  le  porteur  de  lui  faire  connoître  l’exis¬ 
tence  et  ri ndivi dualité  de  son  endosseur  ;  s’a- 
dresser  ensuite  à  cet  endosseur  pour  qu’il  lui 
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fasse  la  meme  juslifi cation  ^  et  ainsi,  en  remontant 
jusqu’au  tireur.  Il  u^y  point  d’autre  laps  de  temps 
que  celui  de  la  prescription  de  cinq  ans  qui 
puisse  être  opposé  a  une  telle  demande  ,  et 
celui  qui  est  requis  de  faire  connoître  son  en¬ 
dosseur  ,  ne  peut  s’y  refuser  sous  le  prétexte 
qu’il  n’est  pas  obligé  d’en  répondre.  Sans  doute 
le  porteur  n’est  pas  garant  de  la  vérité  de  toutes 
les  signatures  apposées  sur  la  lettre  ,  mais  il  ne 
peut  ignorer  de  qui  il  la  tient.  Si  la  signature  de 
cette  personne  est  fausse  ,  ou  si  cette  personne 
n’existe  pas,  il  est  réellement  réputé,  dans  l’in¬ 
térêt  de  celui  qui  a  payé,  auteur  du  faux,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  il  subit  la  peine  de  son 
imprudence  en  remboursant  la  lettre.  On  voit 
comment  il  en  est  de  même  entre  chaque  en¬ 
dosseur  et  son  cédante 

■ta 

Section  II. 

Du  Faux  commis  dans  V Acceplalion  d^une 

Lettre  de  Change. 

453.  Lorsque  le  faux  a  été  commis  par  l’imi- 
1  tation  de  la  signature  du  tiré,  ou  par  l’altération 
t  de  la  somme  pour  laquelle  la  lettre  a  été  accep- 
j  tée ,  le  porteur  qui  vient  à  l’échéance  deman¬ 
der  le  .paiement' à  ce  prétendu  accepteur,,  ne 
:  peut  l’y  contraindre,  ou  si  l’altération  est  re¬ 
connue  obtenir  une  somme  plus  forte  que  celle 
pour  laquelle  l’acceptation  a  voit  été  donnée. 
(Juelqu’ait  pu  être  la  bonne  foi  de  ce  porteur, 
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el  meme  de  celui  de  qui  il  tient  la  lettre  ^  il  nV 
d’autre  ressource  que  de  faire  le  protêt  comme 
en  cas  de  refus  de  paiement  total  ou  partiel  ;  en 
dénonçant  ce  protêt  à  son  endosseur  immédiat, 
celui-ci  à  celui  qui  le  précédé,  la  lettre  arrivera 
nécessairement  à  Fauteur  du  faux  ,  ou  a  celui 
qui,  suivant  le  principe  que  nous  avons  déve¬ 
loppe  au  numéro  précédent ,  doit  subir  la  peine 
de  son  imprudence.  Mais  si  le  tiré  accepteur, 
trompé  par  la  parfaite  ressemblance  de  Fécriture 
ou  par  Fadresse  de  la  falsification  de  la  somme , 
])a3’oit  la  lettre  et  découvroit  ensuite  la  fraude, 
il  ne  nous  semble  pas  en  droit  de  contraindre  le 
porteur  à  lui  restituer  ce  qu’il  lui  auroit  payé.  Les 
mêmes  principes  que  nous  avons  développés  ci- 
dessus  servent  à  décider  contre  lui.  Rien  ne  prou¬ 
vant  que  ce  porteur  fut  de  mauvaise  foi,  il 
seroit  réputé  n’avoir  reçu  que  ce  qui  lui  éloit 
réellement  du  ,  puisque  la  lettre  lui  est  par¬ 
venue  par  un  endossement  dont  il  avoit  payé  la 
valeur. 

Section  IIL 

Du  Faux  cojnmis  dans  la  Circulation  de 

la  Lettre, 

454*  Lorsqu’une  lettre  de  change  ayant  été 
perdue  ou  volée,  celui  entre  les  mains  de  qui  elle 
tombe  y  met  un  faux  endossement  a  sou  profit, 
par  Feffet  duquel  il  l’endosse  lui-même  ensuite 
au  profit  d’une  personne  debonne  foi,  qui,  à  son 
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tour,  cède  la  lettre  à  une  autre,  le  porteur  qui, 
par  suite  de  ces  négociations  vient  à  en  deman¬ 
der  le  paiement  à  réchéance,  peut  cire  repoussé 
par  le  tiré  qui  auroit  reçu  l’opposition  du  véri¬ 
table  propriétaire,  ' 

Mais  nous  avons  vu  que  si  le  tiré  la  paye  sans 
opposition,  il  est  valablement  libéré  tant  qu’on  C. 
ne  prouve  contre  lui  ni  complicité ,  ni  impru¬ 
dence  capable  d’équivaloir  au  dol. 

Cependant  si,  par  quelque  motif  que  ce  soit, 
les  tribunaux  déclaroîent  que  celui  qui  a  payé 
la  lettre  n’est  pas  valablement  libéré,  ce  ne  se- 
roit  pas  précisément  un  motif  pour  obliger  à 
restitution  le  porteur  qui  a  recu^  car  de  ce  que 
l’accepteur  auroit  payé,  au  préjudice  d^une  op¬ 
position  faite  entre  ses  mains  ,  dont  il  ne  se  sc- 
roit  pas  rappelé  l’existence ,  il  ne  s’ensuivroit 
pas  nécessairement  que  le  porteur  eût  reçu  le 
paiement  de  mauvaise  foi.  Hors  le  cas  où  ce 
porteur  seroit  reconnu  avoir  participé  au  dol  , 
ou  avoir  eu  connoissance  de  la  fraude  dont  celui 
qui  a  payé  est  devenu  imprudemment  victime  , 
il  ne  seroit  tenu  que  de  céder  ses  actions  contre 
son  endosseur  de  manière  a  ce  qu’on  pût,  en 
suivant  la  marche  que  nous  avons  indiquée , 
n.  4^2,  arriver  à  l’auteur  du  faux. 

455.  La  personne  qui ,  se  trouvant,  sans  droit, 
porteur  d’une  lettre  de  change  perdue  ou  volée, 
se  fait  passer  à  l’échéance  pour  celle  à  qui  le  der- 
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nier  endossement  en  attribue  la  propriété,  com¬ 
met  un  véritable  faux.  Celui  qui  paye  à  ce  soi- 
disant  propriétaire,  peut,  ainsique  nous  Tavons 
vu,n.  198, être  tenu  une  seconde  fois  d^acquilter 
la  lettre.  Mais  il  est  clair  qu’il  a  un  recours 
contre  celui  à  qui  il  a  payé ,  qui  ne  peut  exciper 
d’aucune  considération  de  bonne  foi. 

456,  De  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  résulte  la 
conséquence  que  celui  à  qui  on  demande  le 
paiement  de  la  lettre  peut  s’y  refuser  ,  soit  parce 
qu’il  déniera  la  signature  qu’on  dit  être  la  sienne, 
soit  parce  qu’il  prétendra  que  la  somme  a  été 
falsillée  ,  soit  parce  qu’il  aura  reçu  opposition 
de  la  part  du  propriétaire  volé.  Le  porteur  n’en 
est  pas  moins  tenu  de  protester  et  d’exercer  son 
recours  ;  et  quand  meme ,  en  définitif,  le  faux 
seroit  prouve  ,  il  ne  seroit  pas  relevé  de  la  dé¬ 
chéance  contre  son  cédant  ou  tous  autres  signa¬ 
taires  de  la  lettre  :  il  ne  lui  resteroit  que  la  res¬ 
source  de  suivre  la  marche  indiquée,  n.  4^2,  et 
l’on  sent  combien  elle  est  moins  avantageuse 
que  l’exercice  du  recours  à  défaut  de  paiement. 


CHAPITRE  X. 

Des  Lettres  de  Change  imparfaites- 


4^7*  avons  fait  connoître,  dans  le  cha- 

pitre  1.*',  les  motifs  qu^avoit  eus  le  législateur 
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t  d’accorder  une  grande  faveur  aux  actes  par 
!  lesquels  se  réalise  la  couvention  de  change,  II 
I  étoit  juste  que  cette  faveur  fût  refusée  à  celles 
qui  ne  conliendroient  pas  toutes  les  formes 
•  ou  conditions  exigées  pour  leur  régularité , 
t  ou  dans  lesquelles  on  les  auroient  faussement 
I  énoncées. 

Nous  allons,  dans  une  première  section,  exa- 
;  miner  comment  se  reconnoît  et  se  prouve  1 ’im- 
i  perfection  d’une  lettre  de  change  *  dans  la 
;  seconde,  quels  effets  a  une  lettre  de  change 
r  imparfaite  ;  dans  la  troisième ,  quelles  per- 
:  sonnes  sont  admises  à  exciper  de  cette  imper- 
ti  fcclion. 

Section  première. 

P 

Comment  se  reconnoît  et  se  prouve  VImper~ 
fection  dfune  Lettre  de  Change. 

^  4^8.  La  loi  détermine  à  quels  caractères  on 

CI  reconnoîtroit  une  lettre  de  change.  Tout  acte 
O  qu’on  présente  comme  tel  et  qui  n’a  pas  ces 
»)  caractères,  n’est  plus  celui  que  la  loi  a  en  vue. 

L’omission  d’une  des  conditions  requises  pour 
[  la  validité  d’une  lettre  de  change,  est  donc  une 
i  imperfection  -  aucun  développement  n’est  néces- 
i  sali  e  pour  établir  cette  vérité.  Mais  lorsque  ces 
►  caractères  ont  été  faussement  énoncés ,  afin  de 
I  donner  les  effets  et  les  avantages  d’une  coiiven- 
i  tioii  de  change  à  uue  couveuliou  tout  à  fait 
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•clifïérente ,  il  est  juste  aussi  que  cette  supposition 
ne  soit  pas  couronnée  du  succès. 


459*  neufs  conditions  requises  pour  la 
régularité  d\ine  lettre  de  change^  il  n’j  a  que 
C.  lia.  celles  qui  concernent  les  personnes  désignées 
comme  tireur,  tiré,  ou  preneur,  et  celles  de  la 
remise  d\in  lieu  sur  un  autre  qui  puissent  être 
supposées.  La  supposition  de  personnes  existe  ï 
I lorsque  celui  qui  tire  une  lettre  signe  ou  fait 
simier  le  nom  d’un  faux  tireur  sur  cette  lettre 

O 

qu’il  accepte  ou  qu’il  fait  accepter  par  un  vé¬ 
ritable  tiré;  2.’’  lorsqu’un  tireur  véritable  lire 
sur  un  individu  non  existant  ;  3.“  lorqu’une 
lettre  véritablement  tirée  par  un  individu  exis¬ 
tant  sur  un  autre  aussi  existant ,  présente  un 
preneur  qui  n’existe  pas ,  et  sous  le  faux  nom 
duquel  est  souscrit  le  premier  endossement  qui 
fait  entrer  cette  lettre  en  circulation. 

Ces  suppositions  peuvent,  dans  certains  cas 
et  suivant  ce  qui  résulte  des  circonstances,  être 
considérées  comme  des  üiux^  car  s’il  est  vrai 
que  cet'  acte  ne  peut  nuire  à  ceux  dont  on  sup¬ 
pose  l’existence,  nul  ne  pouvant,  comme  nous 
l’avopis  déjà  dit,  n.  453,  être  obligé  que  par  sa 
signa  turc,  ces  suppositions  nuisent  néanmoins  à 
ceux  qui  deviennent  propriétaires  de  la  lettre 
par  l’effet  des  endossemens  ultérieurs.  Le  ti¬ 
reur ,  le  tiré,  le  preneur  étant  parties  substan¬ 
tielles  de  toutes  lettres  de  change,  et  devant  en 
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faire  ou  en  garantir  le  paiement ,  les  porteurs 
ou  les  endosseurs  poursuivis  sont  privés  du  re^ 
cours  que  la  loi  leur  assuroit.  La  seconde  es¬ 
pece  de  supposition ,  qui  est  celle  du  lieu  d^où 
une  lettre  de  change  est  tirée  où  dans  lequel 

a. 

elle  est  payable  y  enlève  à  celle  qui  la  contient , 
la  qualité  d’avoir  été  tirée  d’un  lieu  sur  üu 
autre.  A  moins  de  circonstances  qui  feroient  évi¬ 
demment  cionnoître  qu’elle  cause  une  perte,  un 
tort  réel  à  des  tiers,  et  qu’elle  a  été  commise 
avec  l’intention  de  causer  ce  tort  ou  d’en  pro¬ 
filer  ,  une  telle  supposition  ne  nous  paroîl  pas 
devoir  être  considérée  cômine  un  faux 4 


460.  On  voit  par  cè  qui  vient  d’être  dit,  qüe 
l’imperfection  d’une  lettre  de  change  tpeut  ré¬ 
sulter  5  ou  de  l’omission,  ou  de  la  fausse  énon¬ 
ciation  de  quelques-unes  des  conditions  exigées 
par  la  loi.  Dans  le  premier  cas ,  la  lettré  elle- 
même  contient  la  preuve  de  son  imperfection  ; 
dans  lè  second  cas ,  cette  preuve  ne  peut  résul¬ 
ter  que  de  moyens  et  de  renseignemens  pris  hors 
de  celte  lettre.  Si  l’on  étoit  réduit  aux  seùles 
preuves  qui  résulteroient  de  la  rédaction  même 
de  la  lettre ,  la  loi  serendroit  impuissante^  pour 
réprimer  les  suppositions  de  lieu  et  de  qua¬ 
lité  dont  elle  prévoit  la  possibilité  et  redoute 
les  dangers,  La  nature  et  l’espèce  de  la  preuve 
qui  pourra  être  admise  dans  ce  cas,  dépendent, 
de  la  sagesse  des  tribunaux.  On  ne  doit  pas  se 
Tome  li  3 1 
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dissimuler  que  la  qualité  des  parties  qui  invo¬ 
queront  cette  imperfection  ,  aura  une  grande 
influence.  Il  suffit  de  rappeler  que  la  régie  du 
droit  civil,  qui  défend  d’accueillir  la  preuve  tes¬ 
timoniale  contre  et  outre  le  contenu  aux  actes, 
n’est  point  applicable  aux  lettres  de  change, 
C.  CSa.  puisque  les  contestations  qui  les  concernent  sont 
des  matières  commerciales. 

Section  IL 

Effets  cjue  peut  avoir  une  Lettre  de  Change 

imparfaite. 

461*  Les  suppositions  reconnues,  Tacte  qui 
les  contient  est  réduit  aux  memes  effets  que  si , 
dès  sa  formation ,  la  vérité  des  faits  avoit  été 
respectée,  Ainsi,  l’écrit  faussement  qualifié  lettre 
de  change ,  parce  que  celui  qui  la  créoit  a  sup¬ 
posé  l’existence  d’une  des  parties  essentielles  à 
sa  formation  ,  ne  l’obligera  pas  moins ,  puisqu’on 
y  trouvera  tout  ce  qui  est  essentiel  à  l’enga¬ 
gement  de  payer  ,  savoir,  une  somme  promise, 
un  débiteur  <[ui  s’oblige,  une  cause  de  l’obli¬ 
gation  :  ce  sera  une  promesse  ,  un  billet  dont 
nous  parlerons  dans  le  titre  suivant.  Ainsi,  l’écrit 
dans  lequel  on  aura  supposé  la  remise  d’un  lieu 
siir.un  autre,  sera  un  mandat  dont  nous  ferons 
connoître  les  efi'ets  dans  le  meme  titre.  C’est  la 
conséquence  de  la  régie  que  nous  avons  donnée , 

II.  i/p- 
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462.  Pour  delerminer  les  eflets  que  peut 
avoir  la  lettre  dans  laquelle  ont  etc  omises  quel¬ 
ques-unes  des  conditions  requises ,  il  liiut  exa¬ 
miner  avec  altenlion  en  quoi  consiste  cette  oniis- 
sion.  Si  les  énonciations  omises  sont  du  nombre 
de  celles  sans  lesquelles  il  ne  peut  y  avoir  d’en¬ 
gagement  quelconque,  la  lettre  ne  produit  poiiit 
d’elFet  j  par  exemple,  si  on  avoit  omis  la  soimiïc 
à  payer ,  puisqu’il  seroit  impossible  de  connoître 
à  quoi  le  tireur  s’est  obligé. 


Mais  si  les  énonciations  omises  ne  sont  pas 
essentielles  à  un  engagement  en  général ,  si  l’orf 
y  trouve  de  quoi  former  les  éléinens  d’une  obli¬ 
gation  quelconque,  l’écrit  ne  sera  plus  une  lettre 
de  change,  sans  doute,  niais  il  aura  les  elTets 
dont  sa  rédaction  le  rendra  susceptible.  Ainsi, 
le  simple  défaut  de  date  n’empécbcra  pas  l’exé¬ 
cution  d’un  ordre  que  lé  tireur  donne  au  tiré  de 
payer,  a  ieZ/e époque,  telle  somme,  dans /e/ lieu, 
puisque  la  date  n’est  point  essentielle  pour  la 
validité  d’un  mandat,  d’une  vente  de  créance, 
d’une  délégation.  La  lettre  qui  n’énoncera  pas 
le  nom  de  celui  qui  doit  la  payer,  ne  pourra  pas 
sans  doute  procurer  à  celui  au  profit  de  qui  elle 
aura  été  tirée  ,  les  moyens  de  toucher  cette 
somme ,  puisque  nul  ne  sera  indiqué  pour  payer; 
mais  si  le  tireur  y  déclare  qu’il  a  reçu  l’équiva¬ 
lent  de  cette  somme  qu’il  vouloit  faire  payer 
au  preneur  ou  à  son  ordre,  dans  tel  lieu,  ce 
preneur  ou  le  cessionnaire  de  sés  droits,  a  qui  le 
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défaut  de  désignation  d’un  tiré  ne  permettra  pas 
d’aller  se  faire  payer  à  l’échéance  indiquée ,  aura 
évidemment  le  droit  de  demander  au  tireur  qu’il 
fasse  lui-méme  ce  paiement. 

La  lettre  dans  laquelle  l’époque  du  paiement 
auroit  été  omise,  constaleroit,  comme  dans  les 
deux  cas  précédons ,  les  obligations  du  tireur , 
défaire  payer  telle  somme;  et  comme  l’oubli 
d’indiquer  l’époque  du  paiement  ne  sauroit 
être  un  prétexte  pour  ne  jamais  payer  ,  le  juge 
détermineroit  dans  sa  sagesse  le  délai  dans 
lequel  le  tireur  sera  tenu  de  faire  payer  la  somme 
K  1903.  ou  de  la  payer  luLmémc. 

On  sent  comment  ces  raisons  'peuvent  s’ap¬ 
pliquer  à  la  lettre  qui  ne  seroit  point  indiquée 
payable  à  ordre ,  ou  qui  seroit  faite  payable  au 
porteur.  Si  ce  que  nous  avons  dit,  n.  340j  ne 
permeltoit  pas  de  la  considérer  comme  une 
véritable  lettre  de  change,  quand  meme  elle  en 
auroit  toutes  les  autres  conditions,  elle  vaudroit 
comme  un  mandat,  payable,  soit  à  la  personne 
dénommée  sans  qu’elle  puisse  le  transmettre 
par  voie  d’endossement,  soit  au  porteur;  et  ses 
cfl’ets  seroient  réglés  d’après  ce  que  nous  dirons 
dans  le  titre  suivant. 

Dans  tous  ces  cas,  le  tireur  de  la  lettre  impar¬ 
faite  avouant  qu’il  a  reçu  la  valeur  de  celui  au 
profitdequi  il  l’a  tirée,  celui-ci  a  droit  de  toucher 
la  somme  qui  lui  est  donnée  à  prendre  sur  le  tiré; 
et  si  celte  somnio  ne  lui  est  pas  payée ,  de  re- 
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courir  contre  le  tireur  qui  doit  garantir  le  fait  N.  1x184 
qu’il  a  promis. 

Mais  lorsque  la  lettre  ne  contient  aucune 
énonciation  que  la  valeur  ait  été  comptée,  elle 
ne  peut ,  quelle  que  soit  d’ailleurs  sa  régularité, 
produire  les  memes  effets.  Le  preneur  n’en  est 
pas  propriétaire;  s’il  a  droit  d’aller  demander  à 
récliéance  que  le  tiré  lui  paie  la  somme  expri¬ 
mée  ,  ce  n’est  point  dans  son  intérêt  et  pour  lui- 
niéme  qu’il  est  chargé;  il  n’est  évidemment  qu’un 
mandataire  révocable  à  la  volonté  du  tireur.  C’est 
en  cela  que  l’imperfection  causée  par  le  défaut  de 
mention  de  valeur,  diffère  des  imperfections  pour 
simple  omission  de  date  et  autres  semblables, 

» 

463.  Cependant  en  seroit-il  de  meme  si  la 
lettre  exprimant  que  la  valeur  a  été  reçue,  n’in- 
diquoit  point  en  quoi  ?  Nous  avons  vu  que  l’en¬ 
dossement  qui  n’a  pas  la  forme  spécialement 
établie,  n’étoit  considéré  que  comme  une  simple 
procuration.  L’analogie  pourroit  porter  à  n’at¬ 
tribuer  que  cet  effet  à  la  lettre  de  change  qui  n’a 
pas  toutes  les  formes  requises.  Mais  lorsqu’il 
s’agit  d’appliquer  une  disposition  rigoureuse  et 
exorbitante  du  droit  commun  ,  les  raisons  d’ana¬ 
logie  ne  doivent  être  invoquées  qu’avec  une 
grande  réserve;  d’ailleurs  il  n’y  a  pas  d’identité 
de  motifs ,  ce  qui  est  une  condition  essentielle , 
lorsqu’il  s’agit  de  décider  par  application  de  la 
loi  d’un  cas  ou  un  autre. 


% 
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En  laissant  à  la  lettre  de  cliange  imparfaite 
la  faculté  de  transporter  à  celui  au  profit  de  qui 
elle  est  tirée,  la  propriété  de  la  somme  que  le 
tireur  a  entre  les  mains  du  tiré,  ou  de  créer  une 
obligation  quelconque  suivant  les  termes  dans 
lesquels  elle  sera  conçue,  on  ne  lui  reconnoît 
cette  faculté  que  conforni émeut  aux  règles  du 
droit  civil ,  et  par  conséquent  sans  préjudice  des 
oppositions  que  les  créanciers  du  tireur  pour¬ 
ront  encore  faire  entre  les  mains  du  tiré,  tant 
que  la  signification  du  transport  n’aura  pas  eu 
lieu.  Ainsi,  l’intérét  du  commerce,  qui  a  fait 
prescrire  des  formes  pour  la  rédaction  de  la 
lettre  de  change  est  concilié  avmc  l’équité. 

Il  ne  pourroit  en  être  de  meme  à  l’égard  de 
l’endossement.  Il  ri’y  a  pas  d’alternative  ;  s’il  u’o- 
père  pas  transport ,  suivant  les  règles  du  droit 
commercial,  il  ne  peut  servir  à  l’opérer  suivant 
celles  du  droit  civil ,  au.  moyen  de  la  signification 
qui  en  seroit faite,  parce  que  la  nature  des  choses 
ne  le  permet  pas  ,  comme  nous  l’avons  vu , 

II.  344-  Or ,  le  législateur  ayant  eu  de  puissantes 

raisons  pour  ne  pas  permettre  que  la  propriété 
d’une  lettre  de  change  put  être  transmise  par  un 
acte  qui  n’aiiroit  pas  toutes  les  formes  qu’il  a  dé¬ 
terminées  ,  l’acte  qui  en  étoit  privé  devoit  être 
nul,  ou  du  moins  avoir  un  caractère  exclusif  de 
toute  transmission  de  propriété. 


^ui  peut  excîpcr  de  V Impeffectlon*  4®7 

SectionIII. 

Quelles  Personnes  peuvent  exciper  de  ces 

Imperfections  ? 

464*  L’imperfection  d’une  lettre  de  change 
peut  être  invoquée  ;  i par  le  tireur ,  2.'’  par  l’ac-  C.  C36, 
cepleurj  3 .®  par  les  endosseurs  ou  donneurs d’avah 

465.  Les  exceptions  du  tireur  peuvent  avoir 
lieu  contre  celui  à  qui  il  a  donné  la  lettre  de 
change,  contre  le  porteur  qui  lui  en  demande  le 
paiement,  contre  les  endosseurs  ou  autres  signa¬ 
taires  qui  exercent  un  recours  de  garantie  contre 
lui.  Soit  que  l’imperfection  de  la  lettre  de  change 
se  trouve  prouvée  par  le  texte  même ,  soit  qu’elle 
puisse  être  établie  par  des  preuves  étrangères , 
celui  qui  a  reçu  du  tireur  une  lettre  imparfaite, 
doit  s’imputer  son  erreur  f-u  sa  connivence.  Le 
tireur  qu’il  poursuit  peut  lui  opposer ,  lors  même 
que  la  lettre  est  extérieurement  régulière,  qu’elle 
contient  supposition  de  noms  ou  de  lieux,  et 
que  cette  prétendue  lettre  de  change  ne  sauroit 
prendre  entr’eux  que  le  caractère  d’une  simple 
promesse. 

Mais  le  tireur  ne  peut  opposer  au  tiers  por¬ 
teur  ou  à  des  endosseurs  qui,  se  trouvant  pour^ 
suivis  en  garantie ,  reviendroient  contre  lui , 
l’imperfection  de  la  lettre,  qu’autant  qu’elle  ré¬ 
sulte  d’omission  de  formes.  Il  seroit  injuste  de 
décider  contre  eux ,  sur  des  preuves  prises  hors 
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de  l’acte  meme,  et  d’après  une  supposition  de 
noms  ou  de  lieux,  qui  leur  est  entièrement  étran¬ 
gère  ,  qu’ils  sont  porteurs  d’une  simple  promesse. 

466.  Les  iiiènies  principes  nous  paroissent 
devoir  être  appliqués  aux  exceptions  que  l’ac¬ 
cepteur  essaieroit  de  fonder  sur  l’imperfection 
de  la  lettre.  Il  ne  peut  exciper  des  suppositions 
qu’il  prétend  roity  avoir  été  commises ,  que  contre 
les  personnes  agissantes  dans  la  confection  et  ré¬ 
daction  de  la  lettre.  Mais  les  omissions  ayant  dû 
frapper  quicoixjue  la  recevoit,  chacun  n’est  pré¬ 
sumé  avoir  voulu  acquérir  qu’un  simple  mandat. 

467*  Lorsqu’un  endosseur  est  appelé  en  ga^. 
rantie  d’une  lettre  de  change  imparfaite ,  et  qu’il 
veut  cxciper  de  celte  imperfection  pour  éviter  la 
rigueur  des  poursuites  ,  ou  lorsque ,  pour  écarter 
la  fin  de  non-recevoir  dont  il  fait  usage,  on  lui 
oppose  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  lettre  parfaite, 
qu’ainsi  les  diligences  ii’étoienl  pas  de  rigueur,  il 
nous,  semble  qu’il  faut  faire  la  même  distinction. 
Mais  dans  tous  ces  cas,  il  est  indispensable  que 
ceux  en  faveur  desquels  nous  croyons  devoir 
admettre  ces  restrictions ,  soient  de  bonne  foi, 
cest-a-dire,  qu’ils  n’aient  aucunement  par¬ 
ticipé  a  la  supposition  de  noms  et  de  lieux  ,  au¬ 
trement  ils  ne  seroient  pas  plus  favorables  quç 
le  preneur ,  et  la  règle  que  nous  avons  donnée 

repren droit  toute  sa  force. 
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468.  On  distingue  deux  sortes  de  prêt  :  le 

prêt  à  usage,  le  prêt  de  consommation,  N.  1874- 

Il  est  important  de  ne  pas  les  confondre  j  car , 
indépendamment  de  ce  (fu’entre  les  contraclans 
’  ils  ont  vies  elFels  bien  difl’érens ,  cette  différence 
est  essentielle  lorsqu’il  s’agit  d’exercer  une  reven¬ 
dication  dans  la  faillite  de  l’emprunteur.  La 
chose  prêtée  à  usage  n’ayant  point  cessé  d’ap-  1877. 
partenir  au.  préteur ,  il  a  droit  de  la  reprendre 
dans  la  masse  de  son  débiteur.  La  chose  prêtée 
à  consommation  étant  devenue  la  propriété  de  N.  1893, 
l’emprunteur  ,  le  prêteur  n’a  qu’une  simple 
créance  dont  l’exercice  est  soumis  aux  règles 
ordinaires. 

La  nature  des  choses  prêtées ,  et  quelquefois 
les  circonstances  du  prêt  qui  dénotent  l’in¬ 
tention  des  parties  ,  doivent  être  considérées 
avec  une  grande  attention.  Souvent  il  arrive 
que  l’emprunt ,  qui ,  suivant  les  règles  du  droit 
civil,  ne  seroit  considéré  que  comme  produisant 
un  prêt  a  usage ,  opère  dans  le  commerce  un 
prêt  de  cçnsommalion,  Qu’ua  avocat  emprunte 
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à  son  confière  un  exemplaire  des  œuvres  de 
Pothier  ^  il  intervient  évidemment  un  prêt  à 
usage  :  qu’un  libraire  aille  chez  son  confrère  lui 
emprunter ,  sans  autre  explication ,  un  exem¬ 
plaire  des  memes  œuvres  ^  c’est  un  prêt  de  con-  | 
sommation.  Le  premier,  n’a  pu  emprunter  que  | 
pour  consulter  et  lire  y  le  second  ,  est  présumé  |î 
avoir  eu  besoin  de  cet  exemplaire  ,  dans  un  | 
moment  où  il  n’en  avoit  pas  de  disponible,  I 
pour  le  fournir  à  un  acheteur.  * 

INous  ne  nous  occuperons  que  du  prêt  de 
consommation  ,  parce  qu’il  est  le  seul  dans  lequel 
la  jurisprudence  commerciale  modifie  les  règles  ’ 
du  droit  civil.  Quand  même  un  prêt  à  usage 
intervenant  entre  des  commercans ,  auroit  des 
marchandises  pour  matière  ,  il  seroit  régi  par 
tous  les  principes  du  droit  commun. 

4^9*  actes  qui  servent  à  constater  le  prêt 
dans  Je  commerce,  sont  employés  aussi  à  cons¬ 
tater  des  reconnoissanccs  de  dettes  nées  de  toutes 
autres  espèces  de  conventions.  11  arrive  souvent 
qu’on  souscrive  un  engagement  qui  a  toutes 
les  formes  et  les  effets  d’un  prêt,  quoique  leur 
cause  originaire  soit  bien  différente.  Ainsi , 
quand  on  vient  respectivement  à  compte  de 
sommes  ou  autres  choses  fournies  de  part  et 
d’autre  ,  quand  on  termine  des  différends  par 
des  transactions ,  ou  dans  tous  autres  cas  sem¬ 
blables,  si  celui  qui  doit  Tiar  l’arrêté  de  compte, 
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par  la  transaction  ou  autrement ,  ne  paye  pas 
comptant,  ou  détermine  à  une  certaine  somme 
ce  peut  devoir ,  et  il  sVn  reconnoît  débiteur 
de  la  meme  manière  que  s’ü  avoit  réellement 
emprunté. 

Dans  un  premier  chapitre  ,  nous  offrirons 
les  principes  généraux  sur  le  prêt  plus  parti- 
culièrenient  applicables  au  commerce  -  dans  le 
second ,  nous  ferons  connoître  les  actes  par 
lesquels  il  se  réalise  ordinairement. 


t 

CHAPITRE  PREMIER. 
Principes  généraux  sur  le  Prêt, 

q."0.  Quoiqu’à  suivre  l’acception  grammati¬ 
cale,  on  puisse  dire  qu’il  n’y  a  de  prêt  que 
lorsque  le  propriétaire  de  la  chose  Fa  livrée  à 
celui  qui  l’emprunte  ,  on  ne  peut  se  dissimuler 
que  la  promesse  de  prêter  ne  soit  un  enga¬ 
gement  qui  doive  avoir  des  effets.  Celui  à  qui 
un  autre  a  promis  de  prêter  une  somme ,  a 
droit ,  par  suite  des  principes  que  nous  avons 
développés,  n.  363,  de  le  poursuivre  pour 
qu’il  en  fasse  le  versement  entre  ses  mains  , 
aux  offres  de  lui  donner  les  obligations  ou  sû¬ 
retés  convenues,  ou  sous-entendues  entr’eux,  et 
en  cas  de  refus,  de  l’y  faire  condamner.  Celui 
qui  a  promis  de  faire  ce  prêt,  ne  pourroit 
offrir  purement  et  simplement  des  dommages- 
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interets  J  car  un  tribunal  ne  doit  les  accorder  « 

N.  ri49*  et  ne  peut  les  fixer  qu’en  connoissance  de  ; 

Pr.  523.  cause ,  et  après  vérification  du  tort  éprouvé 

par  celui  envers  qui  un  engagement  a  été  pris  ;  ; 

ce  seroit.  donc  placer  la  personne  à  qui  le  prêt  . 
a  été  promis  ^  entre  la  crainte  de  perdre  et  la  j 
nécessité  de  dévoiler  les  opérations  commerciales  f 
auxquelles  elle  destinoit  la  somme  qui  lui  avoit 
été  promise.  En  un  mot,  dans  le  commerce,  , 
l’engagement  de  prêter  telle  somme,  ou  telle  ^ 
quantité  de  marclian dises,  doit  avoir  les  efî’els  < 
d’un  engagement  de  payer ,  ou  de  livrer  la  i 
somme  ou  les  clioses  désignées ,  qui  a  pour  cause  t 
la  promesse  que  fait  celui  à  qui  elle  doit  être  î 
comptée,  de  rendre  à  telle  époque  convenue. 

Ces  principes  s’appliquent  a  robligalion  J 
d’emprunter  sous  les  seules  modifications  que  i 
comporte  la  nature  des  choses. 


ê 


47  I  •  A  l’instant  que  l’engagement  do  prêter  1 
a  été  réalisé  par  le  préteur ,  la  propriété  de  la  fi 

1892.  cliose  passe  à  l’emprunteur  5  clic  devient  à  ses  i 

1893.  risques  J  il  n’est  plus  tenu  que  de  la  rendre  3 
en  pareille  quantité,  nature  et  bonté,  au  temps  ^ 
et  au  lieu  convenus. 

Cette  règle  sur  la  restitution  ,  s’applique  3 
diversement  selon  que  l’objet  prêté  consiste  en  fl 


mou  noie  ou  en  autres  choses. 

S’il  consiste  en  monnoie  ,  on  doit  suivre 
1895.  les  principes  que  nous  avons  donnés,  n.  202  et 


Principes  généraux  sur  le  Prêt.  49^ 
suivans,  auxquels  nous  renvoyons  pour  abré¬ 


ger. 

S^il  consiste  en  autres  choses ,  ou  si  le  prêt 
étant  fait  en  monnoie ,  soit  nationale ,  soit  étran- 
gère  ,  une  convention  non  prohibée  annonce 
que  les  parties  ont  considéré  cette  monnoie 
comme  une  marchandise  ,  le  débiteur  doit 
rendre  la  qualité  et  quanûté  déterminées  par 
son  engagement,  et  rien  de  plus  ni  de  moins,  N.  1897, 
quand  meme  le  prix  des  choses  prêtées  auroit 
augmenté  ou  diminué  dans  l’intervalle.  Si,  par 
quelqu’évcnement ,  cette  restitution  lui  étoit 
impossible ,  il  doit  en  payer  le  prix  qu’une  égale 
quantité  de  choses  de  même  nature  et  qualité 
vaut  ou  vaudroit  au  lieu  et  au  temps  convenus 
pour  la  restitution,  et  à  défaut  de  convention, 
ce  qu’elle  valoit  au  temps  et  au  lieu  où  le  prêt 
a  été  fait. 


472*  Indépendamment  de  l’obligation  de 
rendre  le  capital  prêté,  le  prêt  engendre  celle 
de  payer  les  intérêts  convenus,  sur  la  stipulation 
desquels  nous  avons  donné  des  règles  dans  le 
n.  181  ^  et  même,  lorsque  le  prêt  s’opère  par 
la  délivrance  de  lettres  de  chan  ge,  ou  par  sous¬ 
cription  de  billets  à  ordre,  qui  entraînent  re¬ 
mise  d’un  lieu  sur  un  autre ,  celte  obligation 
s’étend  jusqu’à  payer  le  rechange  suivant  les 
règles  que  nous  avons  données,  n.  4^7  et  sui- 
vaus. 
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Des  dwers  Actes  par  lesquels  sont 
constatés  les  Prêts  et  Avances, 


473.  Les  commerçans  sont  presque  toujours 
oLliges  de  se  faire  respectivement  soit  des  en¬ 
vois  de  fonds  J  d’effets  à  recevoir,  ou  de  valeurs 
à  réaliser,  soit  des  avances  et  des  crédits,  ce 
qui  s’appelle  être  en  compte  courant;  ils  dé¬ 
livrent  assez  souvent ,  les  uns  au  profit  des 
autres,  des  mandats  dont  la  forme  est  presque 
semblable  aux  lettres  de  change ,  et  qui  sont 
meme  dans  la  réalité  des  lettres  de  change  im¬ 
parfaites  y  ils  souscrivent'  des  reconnoissanccs 
de  sommes  tpi’ils  doivent,  connues  sous  le  nom 
de  billets  dont  la  forme  et  les  effets  varient. 

Nous  allons  donner  quelques  notions  à  ce 
sujet  dans  les  trois  sections  suivantes. 

Section  première. 

Des  Comptes  courans. 


474*  0 appelle  compte  courant ,  le  tableau 
des  lettres  de  change  ou  mandats  de  payer  des 
sommes  que  les  commerçans  tirent  les  uns  sur 
les  autres ,  ainsi  que  des  envois  de  valeurs  ou 
remises  d’effets  à  recouvrer  ou  à  négocier  qu’ils 
se  fout  réciproquement. 


Des  Comptes  coiiranSt  49^ 

! 

l  Tout  compte  courant  se  compose  de  débit 
>  et  crédit f  ou  selon  des  termes  plus  usités  de 
k  doit  et  avoir. 

On  porte  au  crédit  d’une  personne  toutes 
(|  les  sommes  ou  valeurs  qu’on  a  reçues  d’elle , 
r  et  au  débit  toutes  les  sommes  payées  et  toutes 
L  les  traites,  attelle  échéance  qu’elles  soient, 

:  faites  ou  acceptées  pour  elle.  Celui  qui  fournit 
F  t  est  créditeur  ,  celui  qui  reçoit  est  débiteur.  Les 
,  •  comptes  courans  portent  intérêt  à  un  taux  qui 
se  règle  de  gré  à  gré  entre  négocians,  mais  qui 
,  ne  doit  point  excéder  le  taux  légal  j  et  assez 
souvent ,  on  convient ,  ou  meme  il  est  d’usage , 
que  les  intérêts  soient  cumulés  au  capital  après 
un  certain  tems,  pour  en  produire  de  nouveaux. 
Chaque  année,  ou  bien  aux  époques  d’usage, 
chacun  envoie  a  l’autre  l’extrait  du  compte  cou" 
rant ,  à  la  iin  duquel  est  indiqué  le  solde,  et  ainsi 
jusqu’à  ce  que  les  comptes  soient  réglés  et  ter¬ 
minés. 

47^*  valeurs  qui  entrent  dans  les  comptes 
courans  sont  de  différentes  espèces,  et  cette  diü'é- 
rence  peut  en  produire  souvent  une  très-grande 
dans  les  résultats  de  ces  comptes.  Lorsque  les 
deux  commerçans  ne  sont  en  compte  courant 
que  par  les  avances  ou  déboursés  respectifs  qu’ils 
peuvent  faire  l’un  pour  l’autre,  la  balance  du 
compte  est  facile  à  établir ,  pour  ainsi  dire , 
chaque  jour^  celui  qui  a  payé  pour  un  autre  plus 
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que  celui-ci  n’a  payé  pour  lui ,  est  créancier ,  et 
les  déboursés  qu’ils  ont  fait  réciproquement  ont 
produit  une  compensation  d’instant  à  instant. 

Le  plus  souvent  le  crédit  de  l’un  ou  de  l’autre 

ou  meme  des  deux^  se  compose  d’effets  négo- 

» 

ciablcs  quïls  se  fournisstàit  de  toutes  sortes  de 
manières.  L’endossement  des  effets  ainsi  en¬ 
voyés  ,  en  transfère  sans  doute  la  propriété  à 
celui  qui  les  reçoit,  parce  qu’il  est  ou  doit  être 
causé  valeur  reçue  en  compte  ;  mais  cette  va¬ 
leur  ne  peut  opérer  irrévocablement  un  article» 
de  crédit  pour  celui  qui  fait  la  remise,  qu’autant 
que  les  effets  sont  payés  à  l’éclïéance  ■  il  ne  peut 
jusque-là  être  crédité  que  conditionnellement. 
Dans  le  cas  où  les  effets  ne  seroîent  pas  payés, 
cet  article  de  crédit  disparoît  et  l’envoyeur  est 
débité  de  la  somme  dont  il  avoit  été  crédité.  Il 
arrive  bien  plus;  quelquefois  le  correspondant 
peut  avoir  lui-même  négocié  ces  effets,  et  lors¬ 
qu’ils  sont  proteslés,  il  est  tenu  de  les  rem¬ 
bourser  par  suite  des  garanties  dont  nous  avons 
expliqué  la  marche  dans  le  titre  précédent; 
alors,  non -seulement  l’article  de  crédit  qu’ils 
formoient  pour  l’envoyeur  est  annullé  par  uno 
contre-partie ,  mais  encore  celui  qui  les  avoit 
reçus  se  trouve  faire  un  déboursé  pour  le  compte 

ri 

de  cet  envoyeur. 

476.  L’application  de  ces  principes  ne  peut 
être  l’objet  de  difficultés  réelles,  tant  qu’il  ne 


a 
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Des  Comptes  cou  rang. 

s’agit  que  de  régler  les  deux  parties  respecti¬ 
vement.  Mais  si  l’une  ou  l’autre,  ou  meme  les 
deux  tombent  en  faillite,  les  difiicultés  peuvent 
être  plus  grandes ,  surtout  lorsque  des  tiers  ont 
des  intérêts  liés  ^ à  ceux  du  failli.  Quelques 
exemples  eu  donnerout  une  idée,  et  pourront 
aider  a  résoudre  les  questions  analogues. 

Pierre  et  Jacques  sont  en  compte  cou¬ 
rant.  Pierre  a  fait  pour  100,000  fr.  de  remises 
à  Jacques  y  sur  qui  il  a  tiré  seulement  pour 
5o,ooo  fr.  de  lettres  que  celui-ci  a  acceptées. 
Pierre  fait  faillite.  Il  s’agit  de  liquider  la  situa¬ 
tion  des  parties.  Au  premier  aspect  on  pourroit 
croire  que  Jacques  est  débiteur  de  5o,ooo  fr. , 
ou,  du  moins,  doit  rendre  5o,ooo  fr.  sur  les 
valeurs  qu’il  a  reçues,  puisqu’eii  vertu  de  ses  ac¬ 
ceptations  il  ne  paiera  ou  n’a  payé  que  5o,oôo  fr. 
Cela  peut  même  parôîlre  juste,  s’il  se  trouve  que 
sur  les  100,000  fr.,  dont  remise  lui  avoit  été 
faite,  5o,ooo  fr.  ont  déjà  été  acquittés  ;  . car , 
soit  qu’il  ait  par  lui-même  touclîé  cette  somme- 
soit  qu’ayant  négocié  les  effets  dont  il  a  reçu  la 
valeur,  il  se  trouve,  par  leur  acquittement,  à 
l’abri  de  toutes  poursuites  en  garantie,  on  peut 
dire  qu’il  a  reçu  autant  qu’il  a  déboursé ,  et 
qu’il  est  débiteur  de  l’excédant. 

Mais  il  faut  encore  savoir  si  la  totalité  des 

% 

100,000  fr. ,  qui  lui  ont  été  remis,  a  été  par 
lui  négociée  ou  non.  S’il  n’en  a  négocié  que 
5o,ooo  fr. ,  qui ,  dans  notre  supposition  , ,  sont 

Touie  L  '  33 
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acquittes,  point  de  doute  qu’il  ne  soit  débiteur 
envers  la  niasse  de  Pierre  des  5o^ooo  fr.  qui 
lui  restent.  Mais  s’il  a  mis  ces  effets,  ou  meme 
partie  de  ces  effets  en  négociation  ,  rien  ne 
prouve  qu’ils  seront  payés  à  réclicance  ;  la  fail¬ 
lite  de  Pierre  qui  est  un  des  endosseurs ,  donne 
au  contraire,  a  Jacques ,  une  juste  crainte  de  ne 
pas  être  garanti  en  cas  de  recours  exercé  contre 
lui^  non-seulement  donc,  il  ne  peut  être  tenu 
de  rien  payer,  ni  rendre  à  la  masse  de  Pierre  ; 
mais  encore  il  peut  exercer  dans  cette  faillite  des 
droits  que  nous  ferons  connoître  dans  la  cin¬ 
quième  partie.  Il  en  est  ainsi ,  à  bien  plus  forte 
raison,  si  la  totalité  des  1 00,000 fr.  est  encore  en 
circulation ,  et  non  échue. 


477*  ^  vérité,  en  appliquant  les  règles 
que  nous  avons  données,  n.  23o,  011  pourroit 
opposer  à  la  prétention  de  Jacques  qu’il  doit 
payer  intégralement  ce  dont  il  est  débité  par 
le  résultat  du  compte,  et  que  si  les  effets  qui 
lui  ont  été  transmis ,  n’étant  pas  payés  ,  les  por¬ 
teurs  exercent  cotitre  lui  des  recours ,  il  sera 
admis  à  faire  valoir  les  créances  résultant  de  sa 
garantie  contre  la  niasse  de  Pierre  ^  dans  la 
même  proportion  que  les  autres  créanciers.  Mais 
s’il  est  vrai  que  les  principes  du  droit  strict  con- 
duisent  a  une  telle  conséquence,  il  faut  consi¬ 
dérer  que  la  nature  de  la  négociation  inter- 

I 

venue  entre  les  parties ,  doit  les  modifier.  Dans  p’' 
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Des  Comptes  courant. 

Tespece  que  nous  examinons ,  Jacques  n*est  pas 
devenu  pur  et  simple  débiteur  des  5o,ooo  i’r. 
qui  excédoient  les  valeurs  par  lui  fournies  ;  il 
n’est  débiteur  qu’autant  que  les  éfFcts  qu’il  a 
négociés  seront  payés,  et,  par  conséquent,  ne 
donneront  lieu  à  aucun  recours  contre  lui  ;  il 
ne  peut  donc  être  tenu  de  payer  avant  l’événe¬ 
ment  de  la  condition*  Lorsqu’à  ccL  événement, 
quelques  effets  se  trouveront  payés ,  et  que 
d’autres  protestés  auront  été  remboursés  par 
lui,  on  ne  pourra  dire  qu’il  est,  à  l’égard  de 
la  faillite,  débiteur  à  un  litre,  et  créancier  à  un 
autre  3  ni  lui  opposer  que  l’état  de  faillite  de 
Pierre^  met  obstacle  à  la  compensation.  L’évé¬ 
nement  seul  du  compte  déünilif  apprendra  s’il 
est  débiteur  ou  créancier,  mais,  par  cet  évé¬ 
nement  ,  il  ne  sera  que  l’un  ou  l’autre ,  et 
n’aUrâ  pas  les  deux  titres  à  la  fois. 
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478*  Un  autre  exemple  fera  sentir  comment 
l’état  de  compte  courant  peut  être  envisagé 
dans  l’intérêt  des  tiers;  Pierre  tire  des  lettres 
de  change  sur  Jacques  ^  qui  les  accepte  à  dé¬ 
couvert.  La  faillite  de  ce  dernier,  arrivant  avant 
l’échéance,  Pierre  y  qui,  d’ailleurs,  sent  bien 
l’imprudence  de  remettre  là  provision  à  Jacques, 
et  qui  prévoit  qu’il  sera  incessamment  poursuivi 
par  les  porteurs  pour  rembourser ,  ou  donner 
caution,  comme  nous  l’avons  dit,  n.  38 1  et 
suivans  ,  prend  avec  Paul  des  arrangemeus 
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pour  que  celui-ci  se  porte  caution  et  paye  à 
Técliéance  ;  il  lui  fournit ,  en  conséquence ,  des 
valeurs^  ce  qui  établit  entr’eux  un  compte  cou¬ 
rant,  composé  au  crédit  de  Pierre  des  Yaleur.s 
qu^il  a  fournies,  à  son  débit  des  paiemens  faits 
après  le  protêt  des  lettres  qu’il  avoit  tirées  sur 
Jacques. 

Paul  ^  au  lieu  de  payer  purement  et  sim¬ 
plement  ces  lettres ,  déclare  qu’il  les  paie  par 
inlervention J  et,  par  ce  moyen,  il  se  ménage 
l’exercice  des  droits  des  porteurs  dans  la  faillite 
de  l’accepteur.  Les  syndics  de  la  masse  de  ce 
dernier ,  auront ,  sans  doute ,  suivant  Tes  prin¬ 
cipes  que  nous  avons  donnés,  n.  1®  droit 

de  discuter  les  causes  de  cettè  intervention  , 
et  de  prouver  qu’ayant  reçu  des  valeurs  pour 
acquitter  la  lettre  de  Pierre  tireur ,  qui  étoit 
leur  garant  ,  puisque  le  failli  avoit  accepté 
a  découvert ,  il  n’a  pu  changer  la  nature  de 
ses  engagera  eus. 

Mais  si  Paul ,  sans  nier  précisément  qu’il 
eut  reçu  des  valeurs  de  Pierre ^  prétendoit  que 
la  série  des  opérations  du  compte  courant  les  a 
absorbées,  et  au-delà,  que,  par  conséquent, 
les  avances  résultantes  du  paiement  des  lettres 
dont  il  s’agit  ,  ne  se  trouvent  pas  couvertes , 
les  syndics  seroient  encore  fondés  à  discuter 
l’état  du  compte  courant ,  à  établir  qu’à  l’ins¬ 
tant  où  les  lettre'!  ont  été  payées  par  Paul  ^  il 
avoit  des  fonds  i  ibres  .  destinés  naturellement 
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Dtfs  Mandats»  Soi 

a  cet  objet  J  qu^il  n^est  pas  présumable  qu'ayant, 
des  fonds  de  son  correspondant,  il  ait  préféré 
y  employer  les  siens  propres,  et  les  tribunaux 
pourroient  repousser  une  demande  qui  ne  seroit 
que  Teffet  de  la  collusion  entre  Paul  et  le  tireur,, 
devenu  à  son  tour  insolvable. 

Section  IL 
Des  Mandats» 

479*  Nous  donnons  le  nom  de  mandat ,  à 
récrit  par  lequel  une  personne  charge  une  autre 
de  compter  pour  elle  ,  a  un  tiers,  une  cer¬ 
taine  somme  ,  ou  de  lui  faire  la  délivrance 
d'une  cerlaine  quantité  de  choses  appréciables. 

On  voit  en  quoi  cette  définition  ressemble 
à  celle  de  la  lettre  de  change.  Elle  n’en  dif¬ 
fère  ,  dans  le  fait  ,  qu’en  ce  que  le  mandat 
peut  être  payable  dans  le  lieu  même  où  il 
est  donné  ;  mais  cela  suffit  pour  qu’il  ne  jouisse 
d’aucun  des  privilèges  accordés  aux  lettres  de 
change ,  avec  lesquelles  il  n’a  ,  de  commun , 
que  quelques-unes  de  ses  formes  ,  et  le  mode 
de  négociation ,  lorsqu’il  a  été  créé  transmis¬ 
sible  par  voie  d’ordre ,  suivant  les  principes 
que  nous  avons  développés,  n.  3i4-  On  voit 
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encore  par  là ,  que  tout  acte  auquel  on  auroit 
donné  le  nom  de  lettre,  de  change,  et  qui, 
ne  réunissant  pas  toutes  les  conditions  requises 
pour  cela.,  ne  seroit  considéré  que  comme  lettre 
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de  change  imparfaite ,  a  les  effets  d'un  manr 
dal,  s'il  se  trouve  réunir  les  conditions  essen- 

7  «  - 

lielles  à  une  obligation  ordinaire.  Ces  sortes 
d'actes  sont  encore  appelés  délégation  f  assir 
gn  aliori ,  rescvip  tio  n . 

480.  Un  mandat^  quel  que  soit  son  objet  et 
le  luotil  (|ui  ait  porté  son  auteur  à  le  délivrer, 
peut  établir  entre  celui-ci  et  la  personne  à 
qui  il  est  adressé ,  des  rapports  qui  existent 
dès  l’instant  qu’elle  s’est  obligée  à  l’acquitter, 
ou  l’a  acquitté  qn  eflet. 

Ges  rapports  peuvent  être  considérés  sous 
deux  points  de  vue  ,  selon  que  l’auteur  du 
jnandal  ne  possédant  point  de  fonds  ou  de 
valeurs  entre  les  mains  de  celui  à  qui  il  s’a¬ 
dresse,  lui  fait  un  emprunt  •  ou  qu’il  le  charge 
de  payer  ce  qu’il  lui  doit,  à  celui  au  profit 
duquel  le  mandat  est  délivré.  Dans  le  premier 
cas ,  la  réception  que  le  porteur  légitime  du 
mandat  fait  des  sommes  ou  valeurs  y  énon¬ 
cées,  rend  le  prêt  parfait,  et  l’auteur  du  man¬ 
dat  devient  débiteur  de  celui  qui  l’a  payé  ;  dans 
le  second  cas  ,  elle  opère  une  libération  ,  et 
l’auteur  du  mandat  cesse  d’étre  créancier  de 
celui  qui  s’est  ainsi  acquitté. 

Par  suite  de  celle  distinction  ,  il  faut  dire 

I  ^ 

que  si  celui  à  qui  le  mandat  est  adressé ,  ne 
doit  rien  à  la  personne  qui  l’a  fait,  il  ne  peut  être 
contraint  à  l’acquitter ,  à  moins  qu’il  ne  s’y  soit 
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engage.  Mais  cet  engagement ,  dans  quelque 
forme  qu’il  soit  donné ,  pourvu  qu’il  soit  assez 
précis  pour  créer  une  obligation ,  donne  contre 
lui  les  mêmes  droits  que  s’il  avoit  souscrit  di-- 
rectement  une  dette.  Si ,  au  contraire ,  il  doit 
à  cette  personne  une  somme  ou  une  quantité 
de  choses ,  égale  à  celle  qui  est  portée  au  man¬ 
dat ,  il*  ne  peut  refuser  de  payer  sans  s’exposer 
à  des  poursuites  que  le  porteur  légitime  séroit 
fondé  à  diriger  contre  lui,  comme  cessionnaire 
des  droits  du  créancier.  Il  n’est  toutefois  obligé 
d’effectuer  ce  paiement,  que  sauf  les  excep¬ 
tions  qu’il  avoit  contre  son  créancier,  et  il  ne  N.  lagS. 
perd  le  droit  de  les  faire  valoir  que  par  une 
acceptation  sans  réserves,  Mais,  ni  la  délivrance 
de  ce  mandat,  ni  meme  l’acceptation,  ne  pro- 
duiroient  l’effet  d’en  transmettre  le  montant  au 
porteur,  au  préjudice  des  saisies-arrêts  qu’au- 
roient  faites  les  créanciers  de  celui  qui  l’a  donné , 
ou  de  celles  qu’ils  feroieut,  tant  que  le  transport  N.  iGgi. 

de  la  créance  n’auroit|pas  été  signiQé  au  débi- 

■ 

teur,  ou  accepté  par  lui..  - 

48 1 .  Un  mandat  peut  être  donné  à  quelqu’un 
en  paiement  d’une  somme  ou  d’une  quantité  de 
marchandises  égalé  à  celle  que  l’auteur  du  man¬ 
dat  lui  devroit;  il  peut  lui  être  donné,  à  titre  de 
prêt  ;  il  peut  être  donné  dans  la  vue  que  celui 
qui  le  reçoit  en  touche  le  montant  au  simple, 
litre  de  fondé  de -pouvoir. 
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A  quelque  titre  que  celui  à  qui  un  mandat  est 
délivré  Tait  reçu,  il  doit  faire  les  diligences  con¬ 
venables  pour  en  toucher  le  montant.  Il  n’y  a, 
relativement  à  la  forme  ou  au  délai  de  ces  dili¬ 
gences  ,  aucune  règle  que  celles  qu’auroit  éta¬ 
blies  la  convention  des  parties,  ou  bien  aux¬ 
quelles  elles  seroient  présumées  s’étre  soumises 
d’après  les  circonstances  elles  usages,  * 

Si  le  mandata  été  donné  en  paiement,  et  que 

cette  réception  n’ait  point  opéré  de  novation , 

■1 

ce  qui  doit  être  décidé  par  les  principes  que 
nous  avons  expliqués,  n.  220,  celui  qui  Ta  pris 
pourra,  tant  qu’il  n’aura  pas  laissé  prescrire  sa 
créance  primitive,  revenir  contre  son  débiteur. 
Mais  si  celui-ci  prouvoit  que  la  2)ersonne  sur 
qui  le  mandat  a  été  donné,  éloit,  lors  de  l’é¬ 
chéance,  débitrice  envers  lui,  ou  dépositaire  des 
fonds  destinés  au  paiement,  que  cette  personne 
éloit  solvable  et  payoit  exactement  ses  dettes, 
que  le  paiement  n’a  été  requis  qu’apt'ès  cette 
échéance ,  et  que  le  recours  n’est  exercé  contre 
lui  que  dans  un  moment  où  il  nç  peut  plus  le 
laire  payer ,  il  pourroit  ,  suivant  les  circons¬ 
tances,  obtenir  des  dommages-iiitéréls  qui,  dans 
l’espèce,  consisleroient  à  faire  supporter  celte 
insolvabilité  au  porteur  négligent.  Ce  ne  seroit 
point  une  suite  de  ce  qui  a  été  dit  dans  le  titre 
précédent,  mais  la  conséquence  des  principes 
généraux  du  droit  qui  rendent  responsable 
envers  le  mandant  tout  mandataire  qui  n’a  pas 
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apporté  dans  l’affaire  dont  il  s’est  chargé,  la  N.  199** 
même  diligence  que  dans  les  siennes  propres- 

II  en  est  de  même  si  le  mandat  a  pour  objet 

de  faire  un  prêt  à  celui  à  qui  il  est  délivré  j  car 

indépendamment  des  raisons  que  nous  venons 

■ 

de  donner,  nous  avons  vu,  n.  4?^,  que  la 
promesse  de  prêter,  comme  celle  d’emprunter, 
produisoit  des  obligations. 

Si  celui  qui  a  reçu  le  mandat  n’est  qu’un 
simple  fondé  de  pouvoir ,  il  peut,  tant  que  l’é¬ 
chéance  n’est  point  arrivée,  ou  même  depuis 
cette. échéance,  tant  que  la  personne  indiquée 
est  solvable,  se  décharger  de  l’obligation  d’aller 
en  recevoir  le  paiement,  et  remettre  le  mandat 
à  celui  qui  le  lui  a  donné.  C’est  la  conséquence 
des  principes  du  droit  commun  qui  perinetteiit 
à  tout  fondé  de  procuration  de  renoncer  à  l’exé¬ 
cution  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  confiés,  lors¬ 
qu’il  de  fait  à  temps,  et  que  le  mandant  peut 
faire  par  lui-même^ ou  par  un  autre,  ce  dont  il  N.  2007. 


avoit  chargé  le  mandataire. 

Le  mandat  peut  aussi  être  révoqué  par  celui 
qui  l’a  délivré,  tant  qu’il  n’a  point  été  acquitté, 
et  cette  révocation  étant  ‘notifiée  a  la  personne  N,  2069. 
sur  qui  il  a»  été  fait,  elle  ne  doit  pas  payer  au 
porteur.  On  voit  par  ce  qui  précède,  que  ces 
principes  ne  s’appliqueroient  pas  au  mandat  qui 
auroit  été  délivré  par  suite  d’une  convention 
intéressée;  par  exemple,  pour  opérer  un  paie- 

«i 

ment  ou  un  prêt. 
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482.  N  ous  avons  fait  connoître,  dans  le  cha-.  ; 

pitre  VI  du  titre  III ,  les  effets  de  l’endossement  f 
d  un  mandat  ;  il  nous  suflit  d’observer  main¬ 
tenant  que  si 'le  defaut  de  diligences ,  de  la 
j>art  du  porteur,  ne  l’expose  pas  aux  decheances 
contre  ceux  de  qui  il  la  reçu,  il  doit  en  sup¬ 
porter  les  suites  dans  les  cas  où,  par  sa  faute, 
l’autour  de  ce  mandat  se  trouveroit  dans  l’im¬ 
possibilité  d  e  se  faire  payer  par  son  débiteur 
devenu  insolvable. 

Section  III, 

Des  Billets, 

483.  ^  ous  avons  donné,  n.  54,  des  notions 
sur  ce  (juc  l’on  enteudoit  par  billets.  Ces  sortes 
d’cngagemcns  ne  dilTèrent  en  rien  de  ceux  qui 
n’appartiennent  point  essentiellement  au  <'om-  ■  ^ 
mcrce;  ils  ne  sont  commerciaux  que  lorsqu’une 
preuve  évidente  ou  une  présomption  légale 

rétablit.  '  1 

r 

Un  billet  peut  être  souscrit  par  un  commer- 
çant,  et  alors  il  est  présumé  de  plein  droit  fait  I  1 
pour  le  commerce  lorsqu’il  ne  contient  aucune 
cause  qui  exclue  ccUeq)résomplion  ;  il  ne  s’agit 
que  de  reconnoîlrc  la  qualité  du  souscripteur 
d’après  les  règles  que  nous  avons  données,  n.  77 
et  suivans.  Il  peut  être  souscrit  par  un  non- 
commerçant  3  il  est  alors  présuuié  n’avoir  pour 
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cause  qu’une  transaction  civile  ;  mais  comme  un 
non-commerçant  peut  faire  des  actes  de  com-  C.  636. 
mei’ce ,  et,  à  leur  occasion,  souscrire  un  billet, 
s’il  a  pour  objet  une  opération  de  ce  genre,  il 
est  réputé  engagement  de  meme  nature. 

Dans  le  premier  cas ,  la  loi  exige  que  la  cause 
étrangère  au  commerce  soit  énoncée  dans  I0 
billet  meme  ,  à  défaut  de  quoi  elle  établit 
la  présomption  légale  qu’il  a  pour  objet  le 
commerce.  Dans  le  second ,  elle  ne  considère  le 
billet  comme  une  obligation  commerciale  qu’au- 
lant  qu’il  est  établi,  soit  par  l’écrit  lui-méme, 
soit  par  toute  autre  preuve  admissible,  contre 
le  souscripteur,  qu’il  a  pour  cause  des  opérations 
qualifiées  actes  de  commerce. 

P 

484»  Nous  avons  fait  connoître ,  dans  les 
n.  244  6l  suivans,  comment  s’applique  lent  a  la 
jurisprudence  commerciale  les  principes  de  droit 
civil  sur  les  billets  simples.  Mais  il  existe  deux 
espèces  de  billets  qui  sont  plus  particulièrement 
connus  dans  le  commerce ,  et  qui ,  par  leur 
forme,  diffèrent  des  billets  ordinaires.  Ce  sont  : 

I.*  les  billets  à  ordre,  auxquels  .un  grand  0.187. 
iiondire  dé  dispositions  relatives  aux  lettres  de  ^ 
change,  ont  été  déclarées  applicables j  2.®  les 
billets  au  porteur,  ainsi  nommés,  parce  que  nous 
avons  vu  que  le  souscripteur  s’engageroit  à  payer 
quiconque  setrouveroit  porteur  de  son  billet. 

Ces  billets,  sur  lesquels  nous  avons  déjà 
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donné  des  notions  que  nous  ne  répéterons  pas, 
sont  assujettis  à  quelques  formes  particulières 
que  nous  allons  faire  connoître  dans  les  deux 
paragraphes  suivans. 

B 

§.  I  " 

Des  Billets  à  ordre* 

485.  Un  billet  a  ordre  doit  énoncer  la  somme 
C.  188.  à  payer,  le  nom  do  celui  à  Tordre  de  qui  il  est 
souscrit ,  l’époque  à  laquelle  le  paiement  doit 
s’effectuer,  la  valeur  qui  a  été  fournie  en  es¬ 
pèces,  en  marcliandises,  en  compte,  ou  de  toute 
autre  manière. 

Il  n’cst  aucune  de  ces  règles  dont  nous  n’ayons 
donné  le  développement  en  parlant  de  la  forme 
des  lettres  de  change.  Mais  la  différence  essen¬ 
tielle  qui  existe  entre  ces  lettres  et  le  billet  à 
ordre  y  apporte  une  modification  en  ce  qui  con¬ 
cerne  l’expression  de  la  valeur  fournie.  La  lettre 
de  change  n’est  que  le  mode  d’exécution  d’un 
contrat,  qui  ne  peut  exister  que  par  une  remise 
de  fonds  d’un  lieu  sur  un  autre  ,  par  un  échange 
de  valeurs.  Tout  ce  qui  ne  suppose  et  ne  permet 
pas  de  supposer  cet  échange  est  donc  contraire 
à  la  nature  de  ce  contrat.  Le  billet  à  ordre  ne 
contient  et  n’exige  rien  de  semblable.  Ces  sortes 
de  billets  peuvent  meme  avoir  pour  cause  des 
lettres  de  change  fournies  ou  à  fournir,  ainsi  que 
nous  l’avons  dit,  n.  322. 
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486.  Ces  billets  peuvent  quelquefois  être  faits 
pour  une  valeur  comptée  dans  un  lieu  et  payable 
dans  un  autre.  Ils  ont  alors  un  des  caractères  de 
la  lettre  de  change,  la  remise.  Mais  ils  ne  sont  pas 
pour  cela  des  lettres  de  change,  parce  que  le 
caractère  essentiel  de  cet  elFet  est  d’être  un  ordre 
donné  par  une  personne  à  une  autre,  et  d’ofï’rir , 
indépendamment  des  endosseurs,  deux  obligés, 
savoir,  le  tireur  et  le  tiré,  au  lieu  d’un  seul 
qu’offre  le  billet  à  ordre.  Ils  produisent  sans 
doute  les  mêmes  résultats;  mais,  néanmoins,  ce 
sont  deux  choses  distinctes ,  et  celui  qui  auroit 
promis  des  lettres  de  change ,  ne  rempliroit  pas 
son  engagement  en  donnant  des  billets,  même 
emportant  remise,  11  ne  seroit  pas  plus  admis¬ 
sible  à  le  faire  indirectemeut ,  en  tirant  de  pré¬ 
tendues  lettres  sur  lui-même,  car  elles  ne  se- 
roient,  dans  la  réalité,  que  des  billets,  avec 
remise  d’un  lieu  sur  un  autre,  comme  nous 
l’avons  dit,  n.  335. 

487*  Toutes  les  dispositions  relatives  aux 
lettres  de  change  qui  concoj'nent  l’échéance ,  c. 
l’endossement,  la  solidarité,  l’aval,  le  paiement, 
le  paiement  par  intervention,  le  protêt,  les  de¬ 
voirs  et  droits  du  porteur ,  le  rechange  et  les 
intérêts ,  sont  applicables  aux  billets  à  ordre. 

Il  n’y  a  point  de  distinction  lorsque  le  billet 
est  souscrit  par  un  commerçant  ou  par  un 
non -commerçant;  les  modifications  que  cette 
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différence  de  qualité  exige,  ne  pouvoient  s’é¬ 
tendre  ,  sans  beaucoup  d’inconvéniens  ,  à  là 
forme  des  actes  servant  à  constater  le  refus  de 
paiement  ,  et  aux  délais  pour  faire  les  dili¬ 
gences.  On  a  suffisamment  veillé  à  Tinlérét  des 
non-commerçans ,  en  les  exemptant  de  la  con- 
C.  637.  trainte  par  corps ,  lorsque  les  billets  souscrits  ou 
endossés  par  eux  n’avoient  pas  le  commerce  pour 
objet.  Ainsi  ce  seroit,  de  la  part  des  tribunaux, 
excéder  leurs  pouvoirs ,  que  d’accorder ,  sans 
le  consentement  du  créancier ,  un  délai ,  ou  des 
facilités  de  paiement  à  celui  qui  seroit  poursuivi 
en  paiement  d’un  billet  à  ordre  qu’il  auroit  sous¬ 
crit  ou  endossé. 

488.  Cependant ,  il  ne  faut  appliquer  aux 
billets  a  ordre  les  dispositions  relatives  au  protêt , 
aux  devoirs  et  droits  des  porteurs  de  lettres 
de  change  qu’avec  les  modifications  que  com¬ 
mande  la  nature  des  choses.  Ainsi ,  à  l’expiration 
du  délai ,  le  porteur  ne  doit  pas  être  déchu  de 
ses  droits  contre  le  souscripteur,  quand  meme, 
dans  le  cas  où  ce  billet  seroit  payable  dans  une 
autre  ville  que  celle  du  domicile  du  souscrip¬ 
teur,  et  par  une  personne  qu’il  auroit  indiquée , 
ce  qui  eniporteroil  remise  d’un  lieu  sur  un  autre, 
ce  souscripteur  prétendroit  qu’il  y  avoit  provi¬ 
sion  au  lieu  ou  à  l’époque  où  le  protêt  devoit 
être  fait.  Ce  seroit  mettre  en  principe  qu’un 
débiteur  est  libéré  si  son  billet  ne  lui  est  pas 
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présenté  à  Féchéance*  Dans  un  tel  cas ,  le  débi¬ 
teur  a  dû  veiller  à  ce  que  deverioient  les  fonds 
qu^il  auroit  confiés  à  un  mandataire  pour  ac¬ 
quitter  le  billet,  et  n’a  pu  se  libérer  que  par 
une  consignation  dans  les  formes  que  nous 

avons  indiquées,  n.  2i5  et  suiv*  C’est  le  motif 

*  ' 

par  lequel  on  n’a  pas  déclaré  que  les  disposi¬ 
tions  sur  la  provision  s’appliquent  aux  billets  a 
ordre.  On  suivroit  ce  que  nous  avons  dit,  n.  4 Sa- 

Mais  cette  restriction  est  la  seule  qu’on  doive 
admettre ,  et  les  déchéances  contre  les  endos¬ 
seurs  faute  de  poursuites,  n’en  sont  pas  moins 
encourues  lors  meme  qu’il  s’agit  de  billets  qui 
ne  sont  pas  souscrits  pour  des  causes  de  com¬ 
merce.  Il  est  inutile  d’ajouter  que  les  disposi¬ 
tions  sur  le  rechange  ne  sont  applicables  aux 
billets  à  ordre  qu’autant  que  la  négociation  em¬ 
porte  remise  d’un  lieu  sur  un  autre,  puisque 
ce  n’est  que  dans  ce  seul  cas  qu’il  peut  y  avoir 
justice  dans  la  demande  du  rechange ,  et  matière 
pour  l’établir- 

489.  La  prescription  de  cinq  ans  éteint  les 
actions  relatives  aux  billets  à  ordre  souscrits  par 
des  commerçans,  ou  à  ceux  qui,  étant  souscrits  C.  189, 
par  d’autres,  ont  pour  objet  des  actes  de  com¬ 
merce.  Il  en  faut  tirer  la  conséquence  que  les 
billets  à  ordre  souscrits  par  les  non-commerçaiis 
qui  n’ont  point  pour  objet  des  actes  de  com- 
Oierce,  ne  doivent  se  prescrire  que  par  le  temps 
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ordinaire  des  prescriptions ,  comme  nous  l’avons 
observé  dans  les  n.  23()  et  suivans. 

§.  n. 

Des  Billets  au  Porteur, 

ê 

490.  On  peut  comprendre  J  sous  le  nom  de 
billets  au  porteur,  non- seulement  ceux  dans 
lesquels  le  souscripteur  s’oblige  à  payer,  entre  les 
mains  de  la  personne  quelle  qu’elle  soit,  qui  sera 
en  possession  du  billet  à  l’échéance  ;  mais  encore 
les  billets  dans  lesquels  le  nom  du  débiteur  est 
laissé  en  blanc.  Cette  dernière  espèce  de  billets 
a  été ,  il  est  vrai,  prohibée  par  la  loi  du  20  ven¬ 
démiaire  an  4  J  dans  le  temps  même  que  la  législa¬ 
tion,  comme  nous  l’avons  vu,  n.  i38,  consacroit 
l’existence  des  billets  au  porteur;  mais  il  est  assez 
présumable  que  les  motifs  de  cette  prohibition , 
qui  n’étoient  que  de  circonstances ,  n’existant 
plus, on  doit  considérer  celte  disposition  comme 
tacitement  abrogée.  Du  reste,  il  faut  leur  appli  * 
quer  les  principes  généraux  sur  les  obligations  , 

et  les  billets  purs  et  simples  dont  ceux  au  por- 

« 

teur  ne  dÜTèren  qu’en  cela  seulement,  qu’au 
beu  d’être  indiqué  dans  l’engagement,  le  créan¬ 
cier  tire  tout  son  droit  de  la  possession  du  litre, 
sans  qu’il  soit  obligé  de  prouver  qu’il  en  est  de¬ 
venu  propriétaire  par  un  acte  de  transport;  ainsi 
que  les  anciennes  lois  qui  les  concernent ,  et 
subsistent  par  cela  seul  que  les  billets  au  por¬ 
teur  ne  font  l’objet  d’aucun  article  du  Code. 


Dit  Dépôt, 
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TITRE  SIXIÈME. 


DU  DÉPÔT. 


N. 


f  '0^ 

(  J  yiiB, 


49*-  Le  depot,  conside'ré  dans  ses  rapports 
avec  le  commerce,  est  une  convention  par  la¬ 
quelle  une  personne  se  cliarge  de  conserver  îa 
chose  d’autrui,  moyennant  une  rétribution  dé¬ 
terminée  par  la  convention  ou  l’iisage ,  et  de  la 
rendre ,  soit  .à  celui  qui  l’a  déposée ,  soit  à 
quiconque  est  indiqué  par  lui,  ou  qui,  de 
toute  autre  manière ,  peut  exercer  ses  droits. 

Il  est  facile  de  voir  en .  quoi  cette  défi¬ 
nition  difière  de  celle,  que  donne  le  droit 
civil,  qui  considère  le  dépôt  comme  essen-  N.  igi-j. 
tiellement  gratuit.  Nous  avons  vn,  n.  il[0^ 
que  le  commerce  ne  connoissoit  point  les 
contrats  de  pure  bienfaisance.  Le  dépôt  s’y 
trouve  toujours  mêlé  du  louage  de  soins  qui 
en  fait  un  contrat  intéressé;  ce  n’est  meme 
que  lorsqu’il  a  ce  caractère,  qu’il  est  vrai- 
I  ment  acte  de  commerce.  Un  dépôt,  -  pure- 
%  ment  olïicieux  et  gratuit,  qui  inlerviendroit 
’i.  entre  deux  commerçans ,  eût -il  pour  objet 
I  des  marchandises  du  commerce  du  déposant, 
ne  seroit  point  un  engagement  commercial  ;  ; 

»  et  celui  qui ,  pour  éviter  une  plus  giaiide 

I  Tome  I.  33 
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re^nonsabilité ,  préten droit  n’avoip  été  nue 
dépositaire  gratuit ,  ne  seroit  pas  toujours 
accueilli  dans  cette  exception. 

Quoique  la  promesse  de  déposer,  ou  de  re¬ 
cevoir  eii  dépôt ,  produise  des  obligations  , 
on  ne  peut  dire  qu’il  eu  résulte ,  entre  les 
contractans ,  les  memes  rapports  que  du  dé¬ 
pôt  effeclué.  Mais,  comme  Tun  ou  l’autre 
des  contractans  peut  avoir  intérêt  à  con¬ 
traindre  son  adversaire,  soit  à  exécuter  son 
engagement  ,  soit  à  l’indemniser  du  lojt 
qu’il  éprouve ,  ou  du  bénéfice  dont  il  est 
privé,  cette  promesse  donne  ouverture  à  des 
droits  que  les  tribunaux  doiveut  apprécier 
suivant  les  circonstances. 

Nous  ne  nous  occuperons  que  des  obliga¬ 
tions  respectives  que  produit  le  dépôt  effec¬ 
tué,  entre  le  déposant  et  le  dépositaire. 

On  connoît  dans  le  commerce,  comme  dans 
le  droit  civil ,  deux  espèces  de  dépôt  :  le  dépôt 
volontaire,  le  dépôt  nécessaire.  Nous  en  ferons 
l’objet  de  deux  chapitres  distincts. 


CHAPITRE  PREMIER. 

Du  Dépôt  volontaire. 

492  •  Le  dépôt  volontaire  peut  être  régulier 
ou  irrégulier.  La  dilférence  entre  l’un  et  l’autre 
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consiste  eu  ce  que,  dans  le  depot  inéjjulier, 
le  dépositaire  a  droit  de  se  servir  des  clioscs  N.  icjSo. 
qui  lui  sont  confiées,  et  meme,  si  elles  sont 
foiîgibles  ,  de  les  consommer ,  à  la  seule  chai  f^e 
UC  rendre  des  choses  de  mcinc  espece,  nature, 
qualité  et  quantité. 

Nous  allons  en  traiter  dans  les  deux  sec¬ 
tions  suivantes. 

« 

Section  première. 

Du  Dépôt  volonlaive  régulier, 

49^*  Le  dépôt  volontaire  régulier  dans  le 
commerce,  a  pour  objet  des  niarcliandises.  ou 
autres  choses  de  cette  nature,  plutôt  que  des 
sommes  de  monnoies,  qui  donnent  plus  narli- 
culièrenient  lieu  au  dépôt  irrégulier  dont  nous 
parlerons  dans  la  seconde  section. 

Cependant,  rien  ne  s’oppose  à  ce  que  des 
espèces  soient  déposées,  par  un  commerçant  à 
un  autre,  à  litre  de  dépôt  régulier;  mais,  dans 
ce  cas,  il  faut  que  les  parties  aient  eu  soin  de 
marquer  les  sommes  déposées  de  caractères 
d’individualité,  tels  qu’on  ne  puisse  douter  de 
la  régularité  du  dépôt ,  autrement  il  seroit 
réputé  irrégulier,  au  moins  dans  rintérét  des 
tiers,  ce  qui  est  d’une  grande  importance  en 
cas  de  revendication  dans  une  faillite. 

Plusieurs  causes  peuvent  porter  un  com¬ 
merçant  à  mettre  en  dépôt  des*  marchandises 


/ 
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chez  un  autre  commerçant  •  quelquefois  c’est 
uniquement  comme  mesure  de  conservation  et 
de  confiance j  plus  souvent  il  arrive  que  des 
marchandises  sont  expédiées  pour  une  desti¬ 
nation  à  laquelle  elles  ne  peuvent  parvenir 
qu’après  avoir  séjourné  dans  certains  lieux, 
soit  pour  subir  les  vérifications  qu’exige  la 
sûreté  publique ,  ou  l’application  des  lois  re¬ 
latives  aux  douanes ,  octrois ,  etc. ,  soit  pour 
être  réunies  avec  d’autres,  soit  pour  attendre 
que  l’envoyeur  vienne  lui -meme,  ou  par  des 
préposés  ,  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
les  mettre  en  route. 


494-  On  donne  assez  souvent,  à  celle  sorte 
de  dépôt,  le  nom  entrepôt.  Ce  mot  désigne 
cependant,  d’une  manière  plus  spéciale',  des 
établissemens  publics,  où  certaines  espèces  de 
marchandises  ont  le  privilège  de  rester,  pen¬ 
dant  un  temps  déterminé,  sans  payer  les  droits 
d’entrée  ou  de  sortie.  Par  suite  de  cette  accep¬ 
tion,  il  désigne  aussi  l’ctat  dans  lequel  soûl  ces 
marchandises,  soit  dans  le  lieu  public  à  ce  des¬ 
tiné,  soit  chez  le  commerçant  lui-même,  ou  son 
représentant,  lorsque  la  loi  autorise  Fentrepot 
à  domicile. 

Le  dépôt  que  l’envoyeur  ‘d’une  ville  fait 
‘dans  une  autre,  porte,  dans  l’usage,  le  nom 
de  consignation ,  et  celui  qui  reçoit  les  mar¬ 
chandises,  reçoit  le  nom  de  consignataire.  Sa 
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qualité,  peut  changer,  si  le  dépôt  lui  est  fait, 
soit  pour  vendre ,  soit  pour  expédier  les  mar¬ 
chandises.  Il  est  alors  commissionnaire  de  vente,’ 
ou  d’expéditions  et  transports  j  et  comme  celte 
qualité  lient  au  louage  de  services  dont  le  dépôt 
ii’est  plus  que  la  conséquence  et  Taccessoire , 
nous  en  parlerons  dans  un  litre  spécial. 

49^*  Les  règles  du  droit  civil  sur  les  obliga¬ 
tions  respectives  du  dépositaire  et  du  déposant, 
reçoivent  leur  application  au  dépôt  commercial, 
avec  les  modiGcations  qu’entraînent  le  carac¬ 
tère  particulier  que  nous  avons  vu  appartenir 
à  ce  contrat.  Nous  aurons  soin  de  suivre  et  de 
faire  remarquer  ces  modifications  dans  les  deux 
paragraphes  qui  diviseront  cette  section. 

§.  I." 

k 

Ohligations  du  Dépositaire* 

49^*  Lorsqu’une  personne  remet  une  chose 
en  dépôt  à  une  autre,  le  dépositaire  n’a  pas 
ordinairement  de  soins  à  donner,  ou  de  peines 
à  prendre  pour  la  réception.  Les  convenances, 
autant  que  la  nature  des  choses,  veulent  que 
ces  soins  soient  pris  par  le  déposant,  et  que 
les  obligations  du  dépositaire  ne  commencent 
qu’au  moment  où  il  est  saisi  de  la  chose  con-  N.  1919» 
fiée  à  sa  garde.  Il  n’en  est  pas  ordinairement 
ainsi  dans  le  dépôt  commercial.  Lorsqu’un 
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expéditeur  adresse  des  niarclian dises  à  un  cor¬ 
respondant,  ou  a  une  personne  quelconque, 
dont  la  profession  consiste  à  recevoir  ainsi  en 
depot,  cette  personne  doit  prendre,  pour  la 
réception  et  1  arrivée  sure  des  objets  qui  lui 
sont  annoncés,  tous  les  soins  d’un  mandataire 
salarié.  Si  rintroduclioii  ou  le  séjour  des  mar- 
cbaiidises  ne  peuvent  avoir  lieu  qu’en  faisant 
des  déclarations,  en  donnant  des  cautions,  en 
payant  ou  consignant  des  droits,  il  est  tenu 
d’accomplir  toutes  ces  conditions ,  de  même 
que  le  feroit  rexpedileur.  Il  doit  s’assurer,  en 
les  recevant,  que  les  objets  sont  bien  condi¬ 
tionnés,  et  n’ont  éprouvé  aucune  diminution  ni 
aucune  avarie  dans  la  roule.  Eu  général ,  les 
lettres  de  voiture  dont  nous  parlerons  dans  le 
litre  suivant,  annoncent,  et  l’usage  sous-entend 
toujours  ,  la  clause  qu’on  ne  doit  recevoir  et 
payer  que  d’après  cette  vérification.  Par  le 
même  motif,  il  doit  veiller  à  ce  qu’en  déchar¬ 
geant  les  objets  dans  ses  magasins,  ou  en  les 
plaçant ,  on  évite  tout  ce  qui  pourroit  les  dété¬ 
riorer  •  à  ce  qu’on  sépare  des  autres  marchan¬ 
dises,  celles  qui  pourroient  leur  communiquer 
des  vices,  ou  dont  le  voisinage  pourroit  causer 
d’autres  accidens. 


497*  Tout  d  épositaire  doit  conserver  fidèle- 
94^.  ment  la  cliose  qui  lui  a  été  déposée  ,  cl  la 
rendre  au  déposant 5  et,  loin  d’être  modifiées 


* 
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il  dans  le  commerce,  ces  obligations  sont  d^autant 
i  plus  étendues  et  rigoureuses ,  que  le  dépositaire  N.  ig-iS. 
Il'  reçoit ,  ou  peut  exiger  une  rétribution.  C’est 
d’après  cette  règle  qu’il  doit  être  jugé,  si  aucune 
■  circonstance  ne  permettoit  de  croire  que  le 

|.  dépôt  est  étranger  au  commerce. 

IK  ' 

Ih 

f  49^*  Un  premier  effet  de  la  fidélité  que  le 
W  dépositaire  doit  apporter  dans  la  garde  et 
r  conservation  des  choses  qui  lui  sont  confiées, 

est  de  ne  point  chercher  à  connoître  en  quoi  N,  igSi. 
H  elles  consistent^  lorsqu’elles  ont  été  remises  dans 
un  coffre  fermé,  ou  sous  une  enveloppe  scellée 
d’une  manière  quelconque.  Cependant,  dans  le 
commerce,  ou  le  dépôt  est  mêlé  d’un  contrat  de 
louage  de  soins,  il  est,  le  plus  souvent,  néces¬ 
saire  que  le  dépositaire  soit  instruit  de  ce  que 
contiennent  les  balles  ou  caisses  qui  lui  sont 
'  confiées ,  afin  de  proportionner  scs  mesures 
>-  de  surveillance  à  la  nature  et  qualité  des 
choses  qu’elles  renferment,  ou  aGn  de  faire, 

‘  comme  nous  l’avons  dit,  n.  49^  ^  les  dé¬ 
clarations  exigées  par  les  lois  et  règlemens. 

Ce  ne  seroit  pas  toutefois  une  raison  qui 
justifieroit  une  curiosité  indiscrète*  et,  si 
le  déposant  n’avoit  pas  remis  les  clefs  des 
coffres ,  ou  autorisé  à  lever  les  sceaux ,  le 
dépositaire  devroit  ne  procéder  à  l’ouverture 
qu’avec  les  formalités  d’usage,  après  en  avoir 
exposé  et  fait  reconnoître  la  nécessité.  Les 
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risfiiîcs  du  déHuit  de  confiance  rclomberoient 
alors  sur  le  déposant ,  qui  ne  pourroit  imputer 
au  dé]>osilaii  e  de  n’avoir  pas  fait  les  déclarations 
nécessaires ,  ou  de  n’avoir  pas  exlilbé  à  rinslaiit 
les  objets  h  la  visite  j  etc.  De  meme  il  ne  pour¬ 
roit  imputer  au  déposilaire  un  défaut  de  soins 
ou  de  précaulïons  particulières ,  dont  celui- 
ci  n’auroit  pas  été  mis  à  même  de  recon- 
noître  la  nécessité.  La  remise  des  objets , 
dans  l’état  extérieur  qu’il  les  a  reçus  le 
iibéreroit. 


499*  suite  de  cette  obligation  de  ne 

point  clicrcLcr  à  connoître  ce  que  contiennent 
des  objets  fermés  ou  scellés,  le  dépositaire  qui, 
par  des  évéïiemens  quelconques,  anroit  ap¬ 
pris  en  quoi  consiste  le  dépôt ,  devroit  en 
garder  le  secret ,  à  moins  que  les  choses 
déposées  ne  se  trouvassent  être  du  nombre 
des  marchandises  prohibées ,  dont  la  seule 
détention  l’exposeroit  à  des  peines  ou  amen¬ 
des.  A  cet  égard,  les  mesures  à  prendre 
doivent  être  dictées  par  la  prudence  ^  et  di¬ 
rigées  par  la  probité. 


Au  reste,  l’autorisation  de  prendre  con- 
noissancc  des  objets  déposés,  quoique  ren¬ 
fermés  sous  clef,  ou  sous  des  sceaux ,  est 
presque  toujours  présumée  par  les  circons¬ 
tances.  Ainsi,  l’envoi  d’un  coflVe  fermé, 
accompagné  de  ses  clefs,  annouco  le  con- 
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I  senteinent  qu^il  soit  ouvert  au  besoin.  Aiiisij 
l’expéditioa  de  paquets  scellés,  avec  mission 
de  les  faire  partir  par  une  voie  qui  exige 
que  Fon  déclare  la  natui*e  et  espèce  de 

I  choses  à  transporter ,  renferme  Fautorisalion 
t  de  vérifier  le  contenu.  A  plus  forte  raison , 
Fenvoi  de  choses ,  avec  la  mission  de  les 
vendre ,  emporte  implicitement  Fautorisation 
i  de  connoître  ce  qui  est  contenu  dans  les 
%  coffres,  balles  ou  paquets  scellés,  à  moins 
J  qu^il  ne  s’agisse  de  certaines  matières  qui  •  se 

I 

“  vendent,  sous  les  cachets  distinctifs  de  Fau- 
*  tenr,  telles  que  des  remèdes,  des  prépa¬ 
rations  chimiques,  etc. 

^  5oO,  La  seconde  conséquence  de  Fobliga- 
I  lion  de  conserver  Üdèlement  la  chose  déposée , 

9  est  que  le  dépositaire  apporte,  a  la  conser¬ 
vation  de  la  chose,  les  memes  soins  qu’il  N, 
I  apporte  à  la  conservation  de  celles  qui  lui 
appartiennent.  Sans  qu’il  soit  besoin  d’exa¬ 
miner  jusqu’à  quel  point  s’étend  cette  obli¬ 
gation  dans  le  droit  civil  ,  et  quelle  est 
l’espèce  de  négligence  qui  devroit  être  con¬ 
sidérée  comme  un  manque  de  fidélité ,  il 
j  suffit  de  savoir  que,  dans  le  droit  com- 
mercial ,  oii  presque  toujours  le  dépôt  n’est 
]  fait  '  au  dépositaire  que  par  suite  d’offres 
^  de  services  faites ,  soit  directement ,  soit  indi- 

i  \ 

rectement  par  un  établissement  de  dépôt  ou  eu- 
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trepôt  qui  appelle  la  confiance ^  ou,  cVailleurs, 
ce  contrat  est  présumé  lait  avec  stipulation  tle 
salaire ,  ou  ,  enfin  ,  les  motifs  qui  obligent  à 
faire  des  déiiots,  supposent  l’intention  du  dé- 
1928.  posant  d’obliger  le  dépositaire  à  la  responsa¬ 
bilité  de  toute  espcte  de  fautes,  et,  de  celui-ci, 
de  s’y  souinetire,  les  obligations  du  dépo¬ 
sitaire  sont  beaucoup  plus  rigoureuses.  On 
exige  de  lui  tout  ce  que  le  déposant  eût 
fait  1  ui-méme  :  ainsi,  dans  un  incendie, 
dans  un  pillage,  si  le  dépositaire  a  sauvé  ses 
propres  cQ’ets,  et  non  ceux  du  déposant,  il 
sera  coupable  de  négligence.  Peu  importe 
qu’il  objecte  qu’il  n’a  pas  eu  le  temps  de 
faire  l’un  et  l’autre  j  en  se  substituant  , 
moyennant  un  salaire  au  déposant,  il  a  con¬ 
tracté  l’obligation  de  faire  ce  que  le  dépo¬ 
sant  eût  fait  lui-mcme.  Il  a  dû  commencer 
par  les  objets  confiés  à  sa  garde,  ou  em¬ 
ployer  assez  d’agens  pour  sauver  les  siens 
et  ceux  dont  il  éloit  chargé.  Il  ny  auroit 
d’exception  que  dans  le  cas  où  il  prou  ve¬ 
rnit  que  ses  soins ,  pour  sauver  les  objets 
déposés,  eussent  été  inutiles,  et  que  ceux  qu’il 
a  donnés  à  la  conservation  des  siens,  n’ont 
pas  été  une  cause  de  retard  ou  d’abandon  pour 
les  effets  confiés  à  sa  garde. 

Les  circonstances  peuvent  seules  diriger, 
les  tribunaux  dans  les  contestations  de  cette 
nature.  H  en  seroit  de  même  des  cas  où, 
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parmi  plusieurs  objets  déposés  par  diverses 
personnes,  les  uns  anroient  été  sauvés,  les 
autres  auroient  péri.  Le  dépositaire  seroit 
présumé  avoir  agi  de  bonne  foi ,  et  avec 
exactitude ,  tant  qu’on  ne  prouveroit  pas  qu’il 
a  fait  une  préférence  injuste  ;  qu’il  a  pu 
sauver  les  uns  et  les  autres  ;  ou  que ,  dans 
la  nécessité  de  faire  un  choix ,  il  a  préféré 
de  sauver  des  objets  peu  précieux,  appar¬ 
tenant  à  un  parent,  à  un  ami,  et  laissé  périr 
des  objets  bien  plus  précieux,  plus  faciles,  ou 
au  moins  aussi  faciles  à  sauver,  appartenant 
à  un  commettant  qui  lui  éloit  moins  connu. 


Soi.  La  troisième  conséquence  est  que  le 
dépositaire  ne  puisse  se  servir  des  choses  dé¬ 
posées  sans  la  permission  expresse  ou  tacite  N.  îq3o. 
<lu  déposant.  Le  cas  d’une  telle  .permission 
se  présente  rarement  dans  les  dépôts  relatifs 
au  commerce ,  parce  qu’ai  ors  le  contrat  prend 
im  autre  caractère ,  celui  de  dépôt  irrégu¬ 
lier,  que  nous  verrons,  avoir  infiniment  de 
rapport  avec  le  prêt. 

Ainsi ,  le  dépositaire  ne  peut  disposer  de 
la  chose  qui  lui  a  été  confiée ,  ni  la  prêter, 
ni  la  louer  ;  à  plus  forte  raison ,  il  ne  peut 
ni  la  .mettre  en  gage ,  ni  la  vendre  :  ce 
seroit  une  infidélité  que  les  lois  ont  fessayé  de 
prévenir  par  tous  les  moyens  possibles,  puisque 
le  dépositaire  infidèle  n’est  point  admis  à  la  N.  igiS. 
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cession  de  biens  j  qu’une  telle  action  devient  un  i 
caractère  de  banqueroute  frauduleuse  j  qu’enfm ,  , 
des  peines  spèciales  sont  prononcées  dans  les  : 
cas  où  le  coupable,  ne  faisant  pas  faillite,  ^ 
èchappcroit  à  l’application  des  dispositions  que  ? 
nous  venons  d’indiquer. 


Ék** 

5o2.  Mais,  lorsque  ce  délit  a  été  commis  >  » 
le  déposant  a-t-il ,  contre  les  tiers  de  bonne  ■ 
foi  à  qui  la  chose  déposée  a  été  vendue ,  , 

le  droit  de  la  revendiquer?  Déjà,  dans  le  : 
n.  280,  nous  avons  résolu  cette  question  j 
contre  le  déposant ,  à  cause  de  la  faveur  ' 
due  au  tiers  qui  a  reçu  de  bonne  foi  la  i 
chose  que  lui  a  vendue  celui  qui  en  avoit 
la  possession.  C’est  dans  le  droit  commer-  • 

cial,  surtout,  qu’on  doit  tenir  avec  fermeté  \ 

K.  2279.  au  principe ,  qu’en  fait  de  meubles ,  la  pos-  i 

session  vaut  titre,  et  que,  du  moment  où  j 
la  cause  de  cette  possession  n’est  viciée  î 

d’aucun  dol ,  ou  d’aucune  complicité  de  dol  1 
de  la  part  du  possesseur  ,  on  ne  peut  se  î 
fonder  sur  le  crime  dont  est  coupable  celui  j 
qui  l’a  transmise,  par  acte  régulier,  pour  ‘ 
troubler  ce  possesseur  de  bonne  foi. 

Celui  qui  a  acheté ,  loué ,  ou  reçu  en  1 
nantissement  la  chose  que  le  dépositaire  in-  • 
lidèle  faisoit  ainsi  sortir  de  ses  mains ,  n’est 
pas  moins  favorable  que  celui  qui  achète, 
d’un  vendeur  inûdèle,  une  chose  que  celui-ci  . 
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a  déjà  vendue;  il  trouve,  dans  le  fait  do  N,  n^i. 
la  tradition  effective  à  son  profit ,  et  dans  sa 
bonne  foi,  une  fin  de  non-recevoir  contre 
toute  revendication  possible. 

Knfin ,  il  en  est  de  meme  que  du  cas  dont 
nous  avons  parlé,  n.  363,  où  celui  qui  est 
porteur  d’un  efiet  de  commerce ,  par  endos¬ 
sement  irrégulier,  qui  n’a  pu  Ten  rendre  pro¬ 
priétaire  ,  le  transporte ,  par  endossement  ré¬ 
gulier,  à  un  tiers  de  bonne  foi.  Il  n’y  a 

ipas  lieu  d’invoquer  la  faculté  qu’a  celui  à  K.  1279. 
qui  une  chose  a  été  volée,  ou  qui  l’a  per¬ 
due  ,  de  la  revendiquer  pendant  trois  ans. 

On  ne  pourroit  voir,  dans  l’infidélité  du  dé¬ 
tenteur  ,  ce  que  le  législateur  appelle  vol , 

Iet  dans  la  fraude  qui  le  dépouille,  ce  qu’il 
appelle  perte. 

1  Le  déposant  n’a  d’autre  ressource,  dans  ce 
•  cas,  que  d’attaquer,  pour  cause  de  connivence, 

Ile  titre  du  possesseur,  ou  de  faire  rescinder  ce 
titre,  s’il  est  résoluble;  par  exemple,  si  lui- 
même  n’a  la  chose  qu’à  titre  de  dépôt,  de 
procuration.  Lorsque  le  prix  en  est  du,  il  peut 
le  réclamer;  en  un  mot,  il  est,  sauf  son  recours 
j  ultérieur  contre  le  dépositaire  infidèle ,  subrogé 
'  de  plein  droit  à  toutes  les  actions  et  a  tous  les 
droits  que  celui-ci  pourroit  avoir  contre  la  per- 
I  sonne  à  qui  il  a  transmis  la  chose. 

^  é 

jB  5o3.  Les  principes  que  nous  venons  d’éta- 
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004.  Le  dépôt  doit  être  rendu  à  la  première 
rét[uistlion  du  déposant  ,  quand  même  un 
ternie  auroit  été  convenu  :  dans  ce  dernier  cas , 
cependant,  les  tribunaux  pourroient  avoir  égard 
aux  motifs  de  Fabsence  d’un  dépositaire  qui, 
ne  s’attendant  pas  à  une  demande  prématurée, 
peut  îi’étre  pas  sur  les  lieux  au  moment  où  la 
réquisition  lui  est  faite.  A  cet  égard,  les  prin¬ 
cipes  du  droit  civil  ne  pourroient  recevoii  de 


])lir ,  n’étaut  pas  fondés  sur  la  validité  du  con¬ 
trat  de  vente,  que  le  dépositaire  auroit  fait  au 
tiers  de  bonne  foi,  mais  sur  la  possession  de 
ce  dernier  qui  vaut  litre  en  sa  fiiveur,  il  faut  en 
tirer  la  conséquence  ,  que  si  la  livraison  n’étolt 
pas  faite  encore  par  le  dépositaire  infidèle, 
l’acheteur  ne  pourruiL  enlever  la  cliose  au  pré¬ 
judice  du  déposant.  Il  n’auroit  point  à  invoquer 
les  principes  sur  la  vente,  que  nous  avons  dé¬ 
veloppés,  n.  272  et  süiv.,  parce  que  la  vente  de 
la  cliosc  d’autrui  ne  donne  pas  à  l’aclieteur  le 
droit  de  l’enlever  du  lieu  où  elle  est  déposée,  au  | 
préjudice  du  légitime  propriétaire.  Il  ne  pour- 
roit  invoquer  la  règle  qu’eu  fait  de  meubles  la 
possession  vaut  litre ,  parce  que  précisément 
cette  possCvSsion  lui  manqueroit*  Ce  seroit  le 
meme  cas  que  lorsqu’il  s’élève  un  débat  entre 
deux  acbeleurs  delà  meme  cliose,  qui  ne  sont 
encore  ni  Fun  ni  l’autre  en  possession;  le  pre¬ 
mier  en  date  certaine  est  préféré. 
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inocliflcalion,  que  si  le  dépôt  avoit  été  mêlé  de 
quelque  autre  contrat ,  intéressant  ou  le  dépo¬ 
sitaire  y  OU  des  tiers  dont  les  droits ,  de  lui 
connus,  deviendroient,  en  quelque  sorte,  une 

opposition  entre  ses  mains. 

■* 

505,  Le  dépositaire  doit  rendre  lui-méme  la 

chose,  et  dans  le  cas  où  il  1  ^auroit  déposée 
entre  les  mains  d’un  autre,  il  n’est  pas  rece¬ 
vable  à  ofi’rir  de  céder  simplement  ses  actions, 
à  moins  que  des  motifs  dont  la  validité  seroit 
jugée  par  les  tribunaux,  ne  l’eussent  forcé  à 
prendre  ce  parti.  Ce  principe  recevroit  une 
autre  modification  dans  le  commerce;  c’est  lors¬ 
qu’un  dépôt  a  été  fait  moins  à  la  personne  que, 
s’il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi,  à  son  éta¬ 
blissement;  par  exemple,  si  des  marchandises 
avoienl  été  mises  en  dépôt  chez  un  commerçant 
qui  fait  profession  d’en  recevoir  et  qui  auroit 
vendu  le  fonds  de  son  commerce,  en  laissant 
à  son  successeur  les  objets  qu’il  avoit  en  cm 
trepôt  dans  ses  magasins. 

506.  Lorsque,  par  une  faute  du  nombre  de 
celles  dont  il  est  tenu,  le  dépositaire  ne  rend 
pas  ce  qui  lui  a  clé  confié,  il  doit  en  restituer  le 
prix  suivant  la  valeur  au  jour  de  la  restitution, 
et  payer  des  dommages-intérêts;  si  meme  il  est 
convaincu  de  dol,il  subit  les  peines  que  nous 
avons  fait  connoître  n.  5oi.  Mais  si  c’est  par  une 
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force  majeure,  ou  tout  autre  accident  dont  il  ne 
soit  pas  jugé  responsable,  qu’il  ait  été  mis  dans 
rimpossibilité  de  rendre  le  dépôts  il  n’est  tenu 
de  rien  autre  que  de  céder  ses  actions  s’il  en  a , 
et  de  rendre  ce  qui  peut  lui  rester  de  la  chose, 
ou  le  prix,  de  quelque  quantité  que  ce 'soit, 
qu’il  auroit  touché. 


K.  1936. 


5o'j,  La  chose  doit  être  rendue  identique¬ 
ment,  quand  meme  ce  seroit  une  quantité  de 
choses  longibles;  par  exemple,  une  somme  d’ar¬ 
gent.  Ainsi,  quoique  les  pièces  de  vingt  francs  du 
indléslnie  de  i8io,  ne  soient  pas  plus  pesantes 
ni  de  plus  grande  valeur  que  celle  de  t8i3,  celui 
qui, ayant  reçu  un  dépôt  en  1810,  le  restitueroit 
en  i8i3,  en  pièces  du  millésime  de  celte  meme 
année,  seroit  réputé  avoir  fait  usage  du  depot, 
et  devroit  être  condamné  à  en  payer  l’intérêt. 
A  moins  d’une  preuve  aussi  évidente,  que  celle 
que  nous  venons  de  choisir,  il  est  clair  ciue 
l’identité  ne  peut  résulter  que  d’états  ou  Lor- 
dereaux,  et  qu’à  faute  d’en  avoir  dressé,  ainsi 
qu’à  faute  de  preuves  admissibles  dans  le  com¬ 
merce  ,  le  dépositaire  devroit  être  cru  à  .son 
serment  sur  la  consistance  du  dépôt. 
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5o8-  Le  dépositaire  n’est  tenu  de  rendre  les 
objets  déposés  que  dans  l’état  où  ils  sont,  au 
moment  de  la  restitution;  les  déchets,  diminu¬ 
tions  de  valeur,  dépréciations  et  détéiioratioiis. 
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ne  lui  sont  point  imputables ,  à  moins  qu’ils 
ne  soient  survenus  par  son  fait  ou  par  sa  négli¬ 
gence,  suivant  les  règles  de  responsabilité  que 
nous  avons  données  plus  haut, 

X 

oog.  Celte  restitution  doit  être  faite  au  lieu 
désigné  par  la  convention,  et  s’il  n’y  a  rien  d’ex- 
prinié,  dans  le  lieu  du  dépôt,  c’est-à-dire,  on  le  W 
contrat  de  dépôt  s’est  réalisé  par  la  tradition  de 
la  chose  déposée,  quand  meme  cette  chose  ne 
s’y  trouveroit  pas  à  l’époque  où  elle  doit  être 
restituée.  Seulement,  si  c’est  par  un  fait  dont  le 
dépositaire  ne  soit  pas  responsable  ;  par  exeinplè, 
s’il  a  reçu  le  dépôt  dans  un  autre  lieu  que  celui 
où  il  s’est  obligé  de  le  rendre,  ou  si,  par  des 
causes  légitimes,  il  l’a  déplacé,  il  a  droit  de  se 
faire  tenir  compte  par  le  déposant  des  frais  de 
transport. 

Dans  la  règle,  c’est  au  déposant  de  prendre 
tous  les  soins  nécessaires  pour  l’enlèvement  de 
la  chose;  mais,  dans  le  commerce,  cette  règle 
subit  encore  des  modifications  que  nous  avons 
indiquées,  n.  49^^*  dépositaire  doit  apporter 
a  l’expédition,  chargement  et  départ  des  objets, 
les  mêmes  soins  qu’il  a  du  donner  à  leiir  arrivée; 
et  lors  même  qu’il  ne  répond  point  des  voi- 
luriers  'qui  les  enlèvent  j  il  répond  des  fautes 
Ug  commises  oii  pertes  arrivées  pendant  qu’on 
**sort  les  marchandises  de  ses  magasins,  et  qu’ôn 
les  charge.  De  même ,  il  doit  avoir  soin  da 
Tome  I.  '  34 
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faire  les  déclarations,  et  de  uiunir  les  voituriers 

1  ^ 

de  toutes  quittances ,  certificats  et  pièces  né¬ 
cessaires  pour  que  la  marchandise  n’éprouve 
aucun  obstacle  dans  le  transport. 

5 10.  Les  règles  du  droit  civil  concernant  la 
personne  à  qui  le  depot  doit  être  restitué ,  sont 
admises  sans  modification  dans  la  jurisprudence 
1937.  commerciale.  Ainsi,  c’est  à  la  personne  qui  a  fait 
le  dépôt,  ou  à  son  cessionnaire  légitime,  que 
la  chose  doit  être  remise  :  s’il  y  a  plusieurs 
déposans ,  on  suit  les  règles  que  nous  avons 
données,  n.  190  et  suiv. ,  sur  la  solidarité  entre 
les  créanciers.  Si  le  déposant  est  mort  laissant 
plusieurs  héritiers ,  ils  sont  tenus  de  s’accorder 
entr’eux  pour  recevoir  ou  demander  la  chose , 
r,st8.  lorsqu’elle  est  indivisible,  soit  naturellement, 
'£>39.  tel  que  seroit  ûn  cheval,  soit  par  le  rapport 
sous  lequel  ou  l’auroit  considérée  dans  le  dépôt, 
tel  qu’un  sac*  d’argent  cacheté. 

Lorsque  la  personne  à  qui  appartient  le  dépôt 
est  tombée  sous  la  puissance  d’un  administrà- 
1940-  teur  légitime,  par  exemple,  si  une  personne 
du  sexe  s’étoit  mariée  depuis  le  dépôt,  et  n’éloit 
ni  en  qualité  de  commerçante,  ni  par  suite  de 
ses  conventions  matrimoniales  autorisée  à  le  re¬ 
tirer,  si  l’iiéritier  du  déposant  étoit  mineur,  si 
le  déposant  avoit  fait  faillite,  le  dépôt  ne  pourroit 
être  rendu  qu’au  mari,  au  tuteur,  aux  syiidics. 

Par  suite  de  ces  prirticipes,  si  le  dépôt  avoit 
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cté  fait  par  ua  mari^  un  tuteur,  des  syndics 
d’une  faillite  ,  la  femme  devenue  veuve ,  le 
mineur  devenu  majeur ,  le  failli  rentre  dans 
Fadministralion  de  ses  biens,  sont  seuls  capables 
de  retirer  les  objets,  et  d’en  donner  valable  N,  194 


a 


décharge. 

Quelquefois,  la  manière  dont  le  dépôt  a  été 
fait,  peut  imposer  au  dépositaire  l’obligation  de 
rendre  à  un  autre  qu’au  déposant.  Gela  arrive 
lorsque  les  caisses  ou  balles  indiquent  la  per¬ 
sonne  a  qui  elles  sont  destinées,  qu’on  noinnie 
destinataire.  Celle-ci  a  droit  de  recevoir  les 
objets  déposés,  et  la  décharge  qu’elle  en  donne, 
libère  le  consignataire.  Mais  si  l’expéditeur, 
changeant  de  résolution,  écrivoit  à  ce  dernier 
qu’il  n’entend  pas  que  la  délivrance  soit  faite  au 
destinataire,  celui-ci  serait  sans  qualité  pour 
exiger  la  remise,  et  sa  décharge  ne  libère roit 
pas,  à  moins  que  le  consignataire  n’eùl  été  pro¬ 
posé  par  lui,  et  non  par  l’expéditeur  -  parce  que, 
dans  ce  cas,  il  seroit,  a  cet  égard,  réputé  le  vé- 
lable  déposant; 

5i  I*  La  nature  du  contrat  de  dépôt  ne  per¬ 
met  pas  que  celui  qui  l’a  reçu  soit  admis  à  con¬ 
tester  au  déposant  le  droit  de  retirer  la  chose 
déposée,  sous  prétexte  qu’im  autre  pourroit  en 
être  propriétaire.  C’est  principalement  dans  le 
commerce  que  cette  règle  doit  être  suivie  sans 
aucune  restriction.  Cependant,  il  fau droit  aussi 
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suivre  la  règle  du  droit  civil,  d’après  laquelle 
le  dépositaire,  s’il  a  découvert  que  la  chose  dé- 
N.  1938.  posée  appartient  a  une  personne  qui  en  est  injus¬ 
tement  dépouillée  par  l’effet  d’un  vol ,  ou  parce 
qu’elle  l’a  perdue,  peut  avertir  ce  véritable  pro¬ 
priétaire  ,  en  lui  annonçant  le  dépôt ,  et  lui 
offrant  de  lui  remettre  la  chose  ,  après  qu’il 
l’aura  fait  ordonner  contradictoirement  avec  le 
déposant.  Cette  règle  pourroit  s’appliquer,  sur¬ 
tout  dans  le  commerce ,  aux  cas  de  faillite  ;  la 
crainte  d’étre  soupçonné  de  connivence  avec  un 
banqueroutier  frauduleux  ,  suffisant ,  dans  un 
grand  nombre  de  circonstances ,  pour  dicter 
cette  mesure  de  prudence. 

Par  une  conséquence  de  ce  que  nous  venons 
N.  1946.  d’établir,  si  le  dépositaire  vient  à  découvrir  que 

la  chose  déposée  lui  appartient,  le  dépôt  cesse, 
et  par  conséquent,  l’obligation  de  restituer. 

S.  I L 
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5i2.  Le  déposant  est  obligé  de  payer  au  dé¬ 
positaire  une  rétribution,  fixée  par  la  conven¬ 
tion  ,  et  à  défaut  de  convention ,  par  l’usage  , 
en  indemnité  de  ses  peines  et  soins  personnels, 
du  travail  des  chargeurs ,  préposés  et  autres 
personnes,  qu’il  à  employées,  des  loyers  de  > 
ses  magasins,  et  enfin  des  risques  de  la  respon-  ; 
sabilité  à  laquelle  ü  est  assujetti. 


TT.  Obligations  du  Déposant 


Il  doit  également  lui  rembourser  les  avances 
ou  autres  frais  qu’il  a  pu  faire,  soit  pour  la 
conservation  de  la  chose ,  par  exemple ,  si 
des  barriques  qui  fuyoient  ont  été  reliées,  les 
droits  qu’il  a  pu  acquitter,  les  reuiboursemens 
légitimes  qu’il  a  pu  faire,  le  tout  suivant  un 
état  que  le  dépositaire  doit  fournir,  et  que  le 
déposant  a  droit  de  discuter. 

Si  le  dépôt  avoit  été  la  cause  d’une  perte 
M  particulière  pour  le  dépositaire,  par  exeuiple, 
E  si ,  faute  par  l’expéditeur  de  déclarer  la  nature 
P  et  meme  la  propriété  particulière  de  certaines 
ï  compositions  peu  connues,  l’humidité,  le  voi- 
»  sinage  d’objets  susceptibles  de  fermentation,  la 
r  chaleur  ,  avoieiit  fait  prendre  le  feu  aux  choses 
V  déposées,  et  causé  quelque  perle  au  déposi- 
B  taire,  le  déposant  seroit  tenu  de  l’en  indemniser, 
E  puisqu’il  n’auroit  pas  mis  le  dépositaire  à  même 
»  de  s’en  garantir.  Il  pourroit  se  faire  aussi  que 
j’g  sans  faute  ou  imprudence  de  sa  part,  le  dé- 
i  posant  fut  tenu  à  une  responsabilité  envers  le 
dépositaire.  Par  exemple  ,  si  un  cheval  ou 

E  d’autres  animaux,  que  celui  à  qui  ils  appar¬ 
tiennent  ne  savoit  pas  être  attaqués  d’une  ma- 
\\l^  ladie  contagieuse ,  infectoient  les  écuries  ou 
l'v  étables  de  celui  chez  qui  iis  ont  logé,  et  cau- 
soient  des  pertes  ,  soit  à  lui ,  soit  à  d’autres , 
-  envers  qui  il  seroit  responsable. 


5l3,  Le  dépositaire  a  pour  ce  paiement  un 
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accorde  dans  les  mêmes  circonstances.  INon- 

» 

seulement  ce  privilège  a  lieu  sur  les  objets 
194B.  déposés,  qu’il  a  entre  les  mains  çt  qu’il  peut 
retenir  jusqu’à  son  paiement,  mais  encore,  il  peut 
l’acquérir  pour  des  avances,  à  l’occasion  d’un 
C.  93.  dépôt  non  cfîeclué  et  simplement  annoncé,  s’il 
constate  par  un  connoissenient  ou  par  une  lettre 
de  voiture,  que  l’expédition  des  marchandises 
lui  étoit  faite. 

■  «. 

Nous  verrons,  en  parlant  du  nantissement, 

que  ce  privilège  s’étend  meme  à  des  prêts  de 
sommes ,  autres  que  les  dépenses  faites  a  l’oc¬ 
casion  de  la  chose,  et  pour  sa  conservation. 

» 

Section  II. 

Dil  Dépôt  irrégulier* 

3^1 4-  Le  dépôt  irrégulier  est  un  contrat  pan 
lequel  celui  qui' a  une  somme  d’argent,  ou  une 
certaine  quantité  de  choses  fongibles,  la  confie 
a  un  autre,  avec  la  faculté  de  s’en  servir,  et  par 
conséquent  le  dispense  de  les  rendre  indivi¬ 
duellement. 

L’effet  de  ce  dépôt  est  à  peu  près  le  même 
que  celui  d’un  prêt.  Le  dépositaire  qui  reçoit 
la  permission  de  se  servir  de  la  chose  déposée, 
et  qui  n’est  obligé  que  de  rendre  une  pareille 
somme  ou  quantité,  est  censé  avoir  acquis  taci¬ 
tement  la  propriété  du  dépôt,  et  rester  simple 


t 
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debiteur,  à  la  différence  du  dépôt  régulier,  qui 
laisse  toujours  au  déposant  la  propriété  de  la 
chose,  que  le  dépositaire  possède  pour  lui. 

Cependant,  il  subsiste  toujours  une  légère 
diffé  rence  entre  le  prêt  et  le  dépôt  irrégulier. 

Le  but  direct,  primitif  et  principal  du  prêt, 
étant  de  rendre  rempninteur  propriétaire  des 
sommes  ou  choses  mobilières  qui  lui  sont 
prêtées,  et  qu’il  puisse  en  tirer  une  utilité, 
pour  laquelle  il  paie  le  plus  souvent  un  intérêt, 
le  prêteur  n’est  pas  admissible,  lors  même  que 
l’obligation  ne  fixe  point  la  date  du  rem-  Th.  1900. 
boiirsenient,  à  le  demander  au  moment  où  le 
prêt  vient  d’être  fait.  Le  dépôt  irrégulier  tenant 
toujours  un  peu  de  la  nature  du  dépôt ,  la 
somme  déposée  doit  être  rendue  aussitôt  qu’elle 
est  demandée.  Ainsi,  de  la  nature  même  de 
cette  convention,  résulte  la  conséquence  que  le 
dépositaire,  autorisé  à  se  servir  de  la  somme 
qui  lui  a  été  confiée,  est  obligé  à  conserver 
toujours  dans  sa  main  une  somme  équivalente, 
afin  de  la  rendre  au  déposant^  il  s’écarteroit  des 
devoirs  d’un  dépositaire,  s’il  ne  prenoit  pas 
cette  précaution,  sans  laquelle  il  seroit  dans 
l’impossibilité  de  rendre,  à  la  première  réqui¬ 
sition,  le  dépôt  qui  lui  auroit  été  confié.  Nous 
avon.s  vu,  n.  36,  que  telle  étoit  effectivement 
la  théorie  des  banques. 
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CHAPITRE  II. 


Iht  Dépôt  nécessaire, 

4 


5l5.  Le  dépôt  nécessaire  reçoit  ce  nom, 
parce  que  le  déposant  nV  pas  le  choix  du  dépo¬ 
sitaire,  bu  que  lors  meme  qu’il  peut  choisir  entre 
plusieurs  dépositaires,  le  besoin  d’en  prendre 
un  ,  est  si  impérieux,  qu’on  peut  le  comparer  à 
une  sorte  de  nécessité  :  il  est,  sauf  les  modifica¬ 
tions  qiw.‘  nous  allons  indiquer ,  soumis  aux 
règles  générales  du  dépôt. 

La  première  espèce  de  dépôt  nécessaire,  ^ 
^949*  heu  dans  les  cas  d’accidens  fortuits  et  imprévus, 
tels  qu’un  incendie,  un  naufrage.  On  a  pensé, 
que  celui  qui  étoit  occupé  du  soin  de  sauver 
ses  elTets  en  les  confiant  au  premier  venu,  ne 
pouvait  prendre  en  considération  la  confiance 
personnelle  qu’il  lui  inspiroit ,  ni  s’assurer  ces 
droits  par  des  reconnoissances,  ou  au  moins  par 
des  écritures  sur  les  livres  respectifs. 

Cette  sorte  de  dépôt  est  connue  dans  le  droit 
civil,  et  lorsqu’il  intervient  entre  des  comnier^ 
rans,  il  ne  change  point  de  caractère,  et  n’est 
igSi.  soumis  à  aucune  règle  spéciale.  Nous  nous  con-r 
tenterons  de  ces  notions. 


■  5i6.  La  seconde  espèce  de  dépôt  nécessaire, 
3S.  io5a.  intervient  entre  ceux  qui  placent  moment  an  eV. 


i 
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ment  des  objets  mobiliers  dans  une  hôtellerie, 
et  l’hôtelier  ou  aubergiste,  ou  entre  celui  qui 
confie  des  effets  à  transporter,  et  le  voiturier 
chargé  de  ce  transport.  Nous  ne  parlerons  ici 
que  du  dépôt  fait  aux  hôteliers.  Nous  ren¬ 
voyons,  pour  ce  qui  concerne  le  dépôt  aux  voi- 
turiei's  ,  à  ce  que  nous  dirons  en  traitant  de 
cette  sorte  de  location  de  services. 

Les  hôteliers  sont  tenus  de  garantir  tous 
les  effets  reçus  par  eux  et  par  les  personnes  N.  igSÎ. 
qu’ils  emploient.  Ils  répondent  des  torts  et 
des  vols,  faits  non-seulement  par  ces  personnes, 
mais  par  les  étrangers  reçus  chez  eux,  quoiqu’à 
titre  de  simple  logement.  Ils  ne  sont  point 
affranchis  de  cette  responsabilité ,  par  cela 
seul  qu’ils  assignent  aux  voyageurs  ou  voitu¬ 
riers,  pour  déposer  les  elFets  ou  marchandises, 
des  locaux  susceptibles  d’étre  fermés,  et  qu’ils 
leur  en  remettent  les  clefs,  à  moins  que  ces 
voyageurs  ou  voituriers  n’aient  négligé  de  tenir 
les  portes  fermées,  ou  de  garder  soigneusement 
ces  clefs.  En  un  mot,  ils  ne  cessent  d’étre  res¬ 
ponsables  ,  que  lorsque  le  dommage  a  été  occa¬ 
sionné  ,  soit  par  une  faute  quelconque  de  celui 
qui  a  déposé  les  effets  ou  marchandises,  soit 
par  une  force  étrangère  et  des  évènemens  qu’ils  *954- 
n’ont  pu  prévenir  ni  empêcher ,  même  en 
apportant  l’attention  la  plus  scrupuleuse. 

La  raison  en  est,  qu’ils  sont  rétribués  pour 
celte  responsabilité  ^  non  pas  précisément  en  ce 


538  PART.  IL  TIT.  VIL  | 

■ 

sens ,  qu’ils  reçoivent  spécialement  un  salaire  pour  I’ 
la  garde  des  objets  apportes  dans  leur  maîson  1' 
ou  autres  dépendances^  mais  en  ce  sens,  que  t 
cette  obligation  est  une  suite  ou  conséquence  de  ;  • 
l’engagement  qui  intervient  entre  les  voyageurs 
deux,  et  que  leur  salaire  se  trouve  implici-  • 
teiiicnl  dans  la  rétribution  qu’ils  reçoivent  pour  ' 
la  nourriture  des  personnes  et  des  animaux  : 
employés  à  ce  transport,  rétribution  par  la-  • 
K.  2102.  quelle  ils  ont  le  privilège  des  dépositaires  que  v 

nous  avons  expliqué  n,  5i3, 

: - 1,  ,  j,i:  -  .  ■  .  '  =i  f 


TITRE  SEPTIÈME. 

DU  LOUAGE  O*0UVPiAGE  ET  D^INDUSTRIE, 


Sï'J.  Il  existe,  comme  on  sait,  deux  sortes  i 
1708,  de  louage  :  le  louage  de  choses,  celui  du  travail  I 
ou  de  rindustrie  des  personnes.  Nous  avons  z 
vu,  n.  36,  par  quel  motif  celte  seconde  cs-^  - 
pèce  de  louage  éloit  comprise  dans  les  actes  z 
de  commerce.  Elle  fera  l’objet  exclusif  de  ce  9- 
litre.  A  l’exception  du  louage  des  navires  et  J‘ 
autres  instruniens  de  navigation  ,  dont  nous  ? 
]iarleions  dans  la  troisième  partie,  unè  locatiori  u 
de  choses  qui  seroit  indépendante  de  tous  ser-^ 


T 
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vices  ou  travaux  personueïsj  ne  pourroit  être 
régie  que  par  les  principes  du  droit  civil ,  quand 
même  elle  intervien droit  entre  coinmercans. 

Le  louage  du  travail  et  de  Tindustrie ,  dans 
le  commerce  ,  est  presque  toujours  mêlé  , 
dans  une  plus  ou  moins  grande  proportion, 
avec  le  mandat  i  de  même  que  nous  verrons , 
i|  en  parlant  du  mandat  qui ,  dans  le  commerce, 

^  porte  le  nom  de  commission,  que  ce  contrat 
est  mêlé  d’un  louage  de  soins  et  de  services. 
Mais ,  dans  Fun  et  Faulre  cas  ,  le  rnélange 
n’est  qu’accidentel  *  le  caractère  primitif  du 
contrat  subsiste,  et  c’est  ce  caractère  que  nous 
considérons  principalement  dans  notre  classi- 
li  cation. 

Les  principales  *  sortes  de  louage  sont  les 
conventions  d’apprentissage,  les  entreprises  de 
fabrication  ,  le  louage  du  travail  des  ouvriers , 
celui  du  service  des  commis  et  autres  servi¬ 
teurs  ,  les  entreprises'  de  transports.  Nous  ne 
croyontî  pas  devoir  nous  occuper  des  conven¬ 
tions  qui  ont  pour  objet  l’exercice  de  quelque 
talent ,  telles  que  celles  qui  interviendroient 
entre  des  acteurs ,  musiciens  ou  autres  artistes , 
et  des  entrepreneurs  d’e  spectacles  ou  de  fêtes. 
Dans  Fétat  de  la  législation  actuelle,  la  plu¬ 
part  des  théâtres  sont  soumis  directement  à  un 
régime  administratif  établi  par  le  Gouverne¬ 
ment,  ce  -  qui  ne  permet  pas  que  les  tribunaux 
prononcent  sur  les  engagernens  de  celte  espèce , 
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lorsque  les  directeurs  sont  poursuivis  par  ceux 
qui  se  sont  engages  envers  eux.  Nous  avons  vu, 
en  outre,  n.  /\G,  que  ces  conventions  n’étoient 
point  commerciales  de  la  part  de  ceux  qui  s’en¬ 
gagent  à  exercer  leur  talent  ■  enfin ,  s’il  falîoit 
clierclier  quelques  règles  à  ce  sujet,  on  les  trou- 
vcroit  dans  celles  que  nous  donnerons  sur  le 
louage  de  services. 

O 


CHAPITRE  PREMIER.  I 

'i 

■  Des  Conventions  d’ Apprentissage.  i 

•  f 

i 

^  *  m-  «  'T 

010.  Il  n’existe  point  encore  de  loi  ge'nérale 
qui  exige  l’apprentissage  pour  l’exercice  d’une  gi 
profession  industrielle  ,  ou  pour  se  livrer  au  f 

commerce.  Quelques  règlemens  particuliers  à  i 

\ 

certaines  iirofcssions  ont  établi  cette  obli-  4i 
galion;  mais  lors  même  qu’il  n’existe  pas  de  m 
règlemens  semblables ,  la  nature  des  choses  i 
donne  fréquemment  lieu  aux  conventions  d’ap-  # 
prentissage,  dont  nous  avons  donné  la  définition  ,  > 
îi.  37.  Les  principes ,  à  cet  égard,  se  trouvent  <4 
dans  les  art.  9  et  10  delà  loi  du  12  avril  i8o3 
(  22  germinal  an  n  ). .  ^ 


-  A  ' 

>19»  Cette  loi  ne  détermine  point  de  forme  si 
spéciale  pour  la  rédaction  de  l’acte  par  lequel  le  4’ 


— 

1  *  ^  / 
Des  Conventions  d  Apprentissage*  ^>4^- 

th  maître  et  Tapprenti  s’engagent  réciproquement, 
i  Le  prix  et  le  temps  d’apprentissage  iwnt  fixés  par 
4  la  convention  des  parties  intéressées.  Si  elles 
Ê  avoient  omis  cette  fixation ,  ou  si  rengagement 
O  étoit  indéfini ,  par  exemple  ,  si  le  maître  s’obli- 
4  geoit  à  instruire  Tapprenti ,  ou  si  celui-ci  s’en- 
4  gageoit  à  rester  chez  le  maître  jusqu’à  ce  qu’ü 
:T  fut  suffisamment  instruit  ,  les  tribunaux  se 
J  détermineroient  d’après  les  circonstances  ,  la 
jl  position  des  parties ,  ou  l’usage.  11  en  est  de 
t  meme  des  conditions  accessoires,  telle  que  seroit 
l  la  demande  d’un  cautionnement  dans  les  cas 
»  où,  à  raison  de  la  nature  soit  de  la  profession, 

>  soit  de  l’ouvrage ,  le  maître  seroit  obligé  de 
i  confier  à  l’apprenti  des  choses  d’un  grand  prix, 

I  ou  de  l’argent  comptant.  Si  l’apprenti  est  mi- 
t  neur ,  l’art,  g  veut  que  le  contrat  soit  consenti 
[i  par  lui,  avec  le  concours  des  personnes  sous  l’au- 
t  torilé  desquelles  il  est  placé,  suivant  les  règles 

>  que  nous  avons  données  ,  n.  5^.  Il  s’ensuit, 
)  que  si  le 'mineur  est  un  orphelin  élevé  dans 
/  un  établissement  public ,  ce  choix  appartient 
i  à  la  personne  qui  est  spécialement  désignée, 
i  en  exécution  de  la  loi  du  4  février  i8o5  (  i5 
{  pluviôse  an  i3)  relative  à  la  tutèlie  des 

>  enfans  placés  dans  les  hospices  ,  puisque  ce 
[  placement  en  apprentissage  fait  partie  de  l’édu- 
)  cation. 


*  Bulletiu  de«  lois,  série ,  u.  $26* 
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020.  L’art.  9  de  la  loi,  en  déclarant  que  le 
contrat  ne  peut  etre  résilie  qu’en  cas  :  i d’inexé¬ 
cution  des  en^^aj^emens  de  part  ou  d’autre  ; 
2.®  de  mauvais  traitemcns  de  la  part  du  maître  ; 
3>  d’inconduite  de  la  part  de  l’apprenti ,  désigne 
sufTisamment  en  quoi  consistent  les  obligations 
respectives  des  contractans. 

Ainsi ,  le  maître  doit  instruire  l’apprenti  ^ 
en  lui  donnant,  de  bonne  foi,  la  connoissance 
de  l’art  «ju’il  a  entrepris  de  lui  montrer.  Mais 
il  ne  lui  doit  la  connoissance  des  procédés 
particuliers,  qui  seroient  sa  propriété  exclusive, 
que  dans  le  cas  où  il  en  auroit  contracté  l’obli¬ 
gation  expresse,  ou  par  une  convention  que 
les  circonslcnces  ,  la  nature  de  l’engagement, 
le  prix  convenu  pour  l’apprentissage  feroient 
présumer.  11  doit  veiller  sur  sa  conduite  de 
W.  i384.  la  même  manière  que  les  père  et  mère  ou 

tuteurs  ,  puisqu’il  encourt  la  même  responsa¬ 
bilité,  Il  ne  peut  abuser  de  son  autorité  pendant 
l^tpprentissage ,  soit  par  de  mauvais  traitemcns, 
soit  même  en  employant  son  élève  a  un  service 
purement  domesti([ue  et  sans  rapport  aux  occu¬ 
pations  de  l’état  qu’il  doit  lui  apprendre*  Il  ne 
peut  le*  congédier  que  pour  cause  légitime  ; 
par  exemple ,  lorsqu’il  se  rend  coupable  d’une 
infidélité  grave;  lorsqu’il  offense  soit  le  maître, 
soit  sa  famille  de  dessein  prémédité,  tant  par 
des  voies  de  fait,  que  par  des  injures  grossières; 
qu’il  se  livre  a  une  vie  déréglée,  malgré  les 
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remontrances  et  les  corrections,  ou  enfin,  lors¬ 
qu’il  annonce ,  soit  par  défaut  de  lumières , 
soit  par  une  indocilité  opiniâtre,  n’avoir  au¬ 
cune  aptitude  pour  la  profession  qui  lui  est  en¬ 
seignée.  Ap  rès  que  l’apprentissage  est  fini,  il 
ne  peut  retenir  l’apprenti,  ni  lui  refuser  son 
congé  d’acquit,  à  moins  que  celui-ci  n’ait  pas 
rempli  ses  obligations. 

De  son  cote,,  l’apprenti  doit  répondre  aux 
soins  du  maître  ,  et  lui  obéir  eu  ce,  qui  con¬ 
cerne  les  objets  d’instruction  et  la  surveillance 
dont  celui-ci  est  chargé.  11  ne  peut  quitter 
son  maître  avant  le  temps  stipulé,  et  même, 
tout  fabricant  ou  artisan  qui  recevroil  ainsi 
un  apprenti  au  mépris  de  ses  engagemens , 
seroit  exposé  aux  peines  que  nous  indiquerons 
en  parlant  des  congés  des  ouvriers. 

Il  faut  ,  toutefois  ,  en  excepter  le  cas  où 
son  départ  est  causé  pour  engagement  volon¬ 
taire  au  service  de  l’Etat ,  ou  pour  la  cons¬ 
cription.  La  loi  du  17  septembre  1799  (  i.*' 
complémentaire  an  7)  rompt,  dans  ce  cas, 
tous  les  engagemens  des  militaires.  II  en  est 
de  même ,  lorsqu’il  ne  peut  accomplir  ses 
devoirs  à  cause  du  dérangement  de  sa  santé, 
et  de  toute  autre  infirmité  qui  le  ren droit  inha¬ 
bile  â  la  profession  qu’il  veut  embrasser, 

« 


BuUctÎQ  des  lois,  9/  série^  su  3983. 
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Les  causes  de  résiliation  pour  infraction  i 
aux  engageniens  respectivement  stipulés ,  va- 
rient  autant  que  ces  engagcmens  eux-mcraes. 

En  général,  les  règles  sur  les  conventions  de  | 
faire  y  reçoivent  leur  application. 

(» 

021.  La  nature  particulière  de  ce  contrat  I 

empêche  qu^il  n’oblige  les  héritiers  des  contrac-  [ 

tans  :  c’est  le  cas  d’appliquer  le  principe  que 

nous  avons  donnée  n.  iqS.  Ainsi,  la  mort  du 

N*  ï7ç5.  maître  ou  de  l’apprenti,  rompt  la  convention;  ^ 

la  veuve  ou  les  *  héritiers  de  l’un  des  obligés 

ne  peuvent  ni  être  tenus ,  ni  offrir  de  con-  - 

tinucr  sans  le  consentement  de  l’autre.  Les 

circonstances  et  l’équité  déterminent  ce  qu’il 

y  a  lieu  de  restituer  du  prix  d’apprentissage 

qui  auroit  été  payé  d’avance. 

■ 

b 

»■ 

022.  Un  apprenti  dans  l’indigence,  peut 
s’obliger  à  payer  son  maître  en  lui  donnant 
gratuitement  son  travail  pendant  un  certain 
temps ,  après  l’expiration  de  l’apprentissage  ; 
l’art.  9  de  la  loi  autorise  celte  convention.  Mais, 
comme  on  a  craint  l’influence  qu’obtient  né-  ■ 
cessairement ,  dans  un  contrat  de  celte  espèce , 
l’homme  instruit  sur  celui  qui  cherche  l’ins¬ 
truction  ,  et  que  ,  moins  ce  dernier  a  de 
l'essonrces  pécuniaires  ,  plus  il  sent  vivement 
le  besoiii  de  s’instruire  ,  plus  on  peut  aussi  i 
en  abuser  pour  lui  imposer  des  conditions  < 


■ 


I 
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onéreuses  ,  on  a  ,  par  une  exception  particu- 
culiere,  que  nous  avons  déjà  indiquée,  accordé 
à  Fapprenti  une  i'acullé  de  rescision. 

On  ne  peut,  il  est  vrai,  déterminer  le  point 
où  la  lésion  existe  ;  car  ,  ce  qui  tient  à  l’ins- 
truclion  est  nécessairement  arbitraire  ,  et  peu 
susceptible  d’appréciation.  Mais  la  prudence  du 
magistrat  doit  suppléer  an  silence forcé.de la  loi; 
il  doit  peser  les  circonstances  ,  et  cliercber , 
dans  Favis  des  hommes  expérimentés  ,  les* 
moyens  de  balancer  tous  les  interets. 


CHAPITRE  IL 

•  k 
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i 

oao.  Le  louage  de  travail  à  l’entreprise  est 
une  convention  par  laquelle  l’une  des  parties 
s’engage  à  exécuter  l’ouvrage  qui  lui  est  com¬ 
mandé  par  l’autre  ,  avec  la  iiialièrc  que  lui  N.  1787. 
fournit  celle-ci,  moyennant  une  rétribution 
convenue ,  ou  qui ,  à  défaut  de  convention , 
doit  être  déterminée  par  experts.  La  condition 
que  la  matière  soit  fournie  par  celui  envers  qui 
l’entrepreneur  s’engage  est  essentielle;  car,  si 
elle  est  .fournie  par  celui-ci,  le  contrat  est  une 
vente  de  .matières  travaillées  ,  dont  nous  avons 
parlé,  n.  383,  et  qui  suit  toutes  les  règles  de  la 
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vente.  Cependant,  si  l’entrepreneur  ne  fournit 


que  des  choses  accessoires ,  cette  circonstance 
ne  change  pas  la  qualité  de  la  convention. 

Celui  qui  loue  ainsi  son  travail  est  tenu 
de  faire  l’ouvrage  qui  lui  est  confié  j  niais 
rien  n’enipéche  qu’il  ne  puisse  se  faire  rem¬ 
placer  ,  soit  par  des  ouvriers  qu’il  emploie  dans 
ses  ateliers  ,  soit  meme  par  tout  autre  entre¬ 
preneur  qu’il  charge  de  ce  travail  pour  un  prix 
plus  ou  moins  fort  que  celui  qu’il  reçoit.  Celte 
faculté  ne  lui  est  interdite ,  que  lorsqu’il  existe 
à  ce  sujet  une  convention  expresse  ,  ou  bien 
qu’elle  est  présumée  par  la  nature  de  renga¬ 
gement  ,  s’il  est  évident  que  le  nom  et  le  talent 
d’un  artiste  ont  tvé  pris  en  considération , 
comme  nous  l’avons  vu,  n.  igSj  et  même,  lorsque 
l’ouvrage  est  de  nature  a  être  exécuté  par  des 
ouvriers  travaillant  dans  l’atelier  ,  et  sous  la 
direction  de  l’entrepreneur  ,  il  faudroit  qu’il 
eût  été  bien  expressément  convenu,  ou,  bien 
évidemment  entendu,  que  celui-ci  feroit  lui- 
même  le  travail ,  pour  qu’il  y  fût  contraint. 

.A 

Tout  ce  qu’on  peut  dire,  c’est  que  cet  entre¬ 
preneur  ne  sei'oit  pas  admis  à  donner  des 
choses  fabriquées  dans  l’atelier  d’un  autre. 


524.  L’  ouvrage  doit  être  fait  et  livré  au  terme  * 
convenu.  Nous  avons  fait  connoître ,  u.  187  ^ 

et  282 ,  avec  quelle  scrupuleuse  exactitude  on  ij 
devoit  observcîr  les  termes  pris  pour  l’exécution  u 
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I  d  une  convenlion  commerciale.  Ces  règles  s'ap- 
I  pliquent  nalurellemeiit  à  des  commandes  d’ou- 
I  yrages  dont  le  débit  est  certain  et  lucratif  si  fu 

B I  ^  9 

Ij  livraison  est  faite  à  telle  époque,  et  qui  ne  sont 
!  plus  que  d^inuliîcs  rebuts  de  magasin  lorsque 
\  le  moment  de  la  vente  est  passé.  11  faut  décider 
'  de  mémo  si  la  livraison  est  offerte  avant  le  temps 
'  convenu  ,  car  celui  qui  a  fait  la  commande 
:  peut  n’avoir  pas  disposé  ses  magasins  pour  le-  , 

cevoir  les  objets  confectionnés.  Les  tribunaux  , 
doivent,  dans  ce  cas,  avoir  égard  aux  circons- 
'  .  tances  et  à  la  nature  de  l’ouvrage,  tant  pour 
connoître  le  tort  éprouvé,  que  pour  fixer  l’in- 
;  demnité,  et  apprécier  les  motifs  que  celui  qui 
a  fait  la  comn.»mde  auroit  d  y  renoncer  ,  en 
j'  refusant  une  livraison  tardive. 

Celui  qui  a  commandé  l’ouvrage,  n’est  pas 
I  tenu  d’en  payer  le  prix  avant  sa  perfection , 

1  à 'moins  de  convention  ou  d’usage  contraire: 
mais  il  doit  payer  en  partie ,  s’il  a  pris  livrai-r 
son  partielle  ,  et  l’entrepreneur  a,  tant  sur  les  N.  1911. 
'  choses  qu’il  a  faites  avec  la  matière  qui  lui  a 

'  été  confiée ,  que  sur  les  restes  non  employés 

de  cette  matière  ui\  droit  de  rétention  .pour 
assurer  par  privdcge  le  paiement  de  ce  qui  lui  N. ajoa. 
est  dû. 

« 

* 

5 2 5.  L’ouvrage  doit  être  exécuté  suivant  les 
’  instructions  données  à  l’entrepreneur,  qui  n’a 
pas  droit  de  s’en  écarter  sous  prétexte  de 
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(an  c  mieux.  Il  doit ,  à  defaut  d’instructionA 
particulières  ,  suivre  les  règles  generales  de 
l’art  que  des  experts  peuvent  appliquer  lorsque 
les  parties  ne  sôiit  pas  d^accord.  11  sulFit  d^ob- 
server  quVn  entrepreneur  ne  seroit  pas  admis 
à  s’excuser  de  la  mal  façon  de  son  ouvrage, 
sur  linhabilité  des  ouvriers  qu’il  a  employés  , 
parce  que  ce  mauvais  choix  devient  une  faute 
de  sa  part.  Lorsque  par  impéritie ,  ou  de  toute 
autre  manière ,  il  a  si  mal  exécuté  l’ouvrage , 
que  celui  qui  a  fait  la  commande  le  refuse,  il 
est  tenu  de  payer  la  valeur  de  la  matière  qui 
lui  avoit  été  fournie,  ou  d’en  rendre  pareille 
quantité  et  qualité. 


t)2G*  L’entrepreneur  doit  fidèlement  em¬ 
ployer  les  choses  qui  lui  sont  confiées,  et  rendre 
ce  qui  lui  reste. 

Si  la  matière  périt ,  soit  entre  ses  mains , 
soit  entre  les  mains  de  ceux  à  qui  il  a  été 
obligé  de  la  confier  pour  l’exéçutioii  du  travail , 
sans  sa  faute,  ou  celle  de  ces  personnes  ,  il  ii’en 
est  responsable  que  s’il  étoit  en  retard,  et  en¬ 
core  cétte  responsabilité  cesse  si  la  chose  eût 
également  péri  chez  lui.  Mais  suivant  les  prin¬ 
cipes  que  nous  avons  donnés,  n.  238,  il  ne 
peut  réclamer  de  salaire ,  parce  que  le  meme 
cas  fortuit  qui  a  fait  perdre  la  chose  principale, 
a  fait  perdre  l’industrie  qui  y  avoit  accédé,  et 
qui ,  n’étant  pas  encore  livrée ,  si  l’on  peut 
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s’exprimer  ainsi,  éloit  encore  aux  risques  de 
l’entrepreneur*  parce  que,  d’ailleurs,  il  n’existe 
plus  aucune  possibilité  dje  vérifier  si  l’ouvrage  a 
été  bien  ou  mal  fait,  et  que  c’cst  le  cas  d’ap¬ 
pliquer  les  règles  que  nous  avons  données , 
n.  299,  sur  la  vente  sous  condition  suspensive, 

Da  ns  ce  cas,  l’entrepreneur  ne  seroit  pas  rece¬ 
vable  à  demandtjr  son  paiement  aux  offres  de 
faire  Uouvrage  sur  de  nouvelles  matières. 

Il  en  seroit  autrement  si  celui  qui  a  confié 
l’ouvrage,  l’ayoit  reçu  et  vérifié,  ou  bien  etoit  N, 
constitué  eu  demeure  de  le  vérifier  et  recevoir, 
puisqualprs  il  y  a  réception  et  vérification 
réelle  qui  fait  disparoître  les  motifs  que  nous 
avons  donnés  ,  ou  que  la  mise  en  demeure 
produit  les  memes  effets. 

L’équité  indique  une  autre  exception  pour 
le  cas  où  la  chose  périrôit  par  son  vice  propre,  N,  1790, 
que  l’entrepreneur  n’auroit  pas  été  a  meme  de 
remarquer  ou  de  prévoir  par  le^  moyen  des 
connoissances  particulières  à  sa  profession.  Il  y 
a ,  .dans  ce  cas ,  faute  du  propriétaire  d’avoir 
fait  travailler  sur  une  matière  dcifectueuse , 
quand  même  il  en  auroit  ignoré  les  vices  ,  et 
ce  fait  ne  doit  pas  préjudicier  à  l’entrepreneur, 
en  le  privant  du  salaire  de  son  industrie.  Mais 
on  sent  aisément  que  celui-ci  est  toujours  ré¬ 
puté  ayou'  connu  le  v^ce  de  la  chose,  lorsqu’il 
a  été  chargé  de  l’acheter  ;  il  est  alpr^  responsable 
de  son  mauvais  choix, 
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CHAPITRE  III. 

> 

Du  Louage  du  Travail  des  Ouvriers t 

La  tllflérence  qui  existfe  entre  le  louage  , 
que  nous  avons  nommé  entreprise  d’ouvrages, 
et  celui  du  travail  des  ouvriers,  consiste  en  ce 
que  renlrepreneur  n’est  assu>.jelli,  dans  son  tra¬ 
vail  ,  à  aucune  dépendance  envers  celui  pour 
qui  il  travaille  ;  que  l’ouvrier ,  au  contraire , 
est  dans  un  état  de  subordination  et  de  dépen¬ 
dance  envers  le  maître  qui  l’emploie.  Ce  contrat 
ressemble  par  conséquent,  sous  plusieurs  rap¬ 
ports,  au  louage  de  services,  qui  fera  l’objet 
du  cliapilre  suivant. 

La  nature  du  contrat  qui  se  passe  entre  le 
maître  et  l’ouvrier ,  ne  le  rend  pas  susceptible 
de  beaucoup  de  formalités  j  il  est  souvent  tacite. 
Lorsqu’il  est  exprès,  toute  convention  faite  de 
Imnne  foi  doit  être  exécutée  aux  termes  de 
l’art.  i4  de  la  loi  du  22  germinal  an  ii  •  lors¬ 
qu’il  est  tacite,  il  est,  pomme  celui  d’appren¬ 
tissage,  soumis  à  des  règles  formées  par  l’usage. 

528.  Le  maître  est  autorisé  à  inspecter  la 
conduite  des  ouvriers  qui  demeurent  chez  lui, 
et  à  les  éloigner ,  autant  qu’il  est  en  lui ,  du 
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Vice  et  des  dërèglemens,  puisqu’il  répond  d’eux 
dans  un  grand  nombre  de  circonstances  ordi¬ 
nairement  prévues  par  les  règlemcns  de  police 
locale  et  meme  par  les  lois  générales;  telles  que 
sont  les  dispositions  qui  ont  pour  objet  d’eni- 
pécber  les  réunions  dites  de  compagnonage. 
L’ouvrier  est  obligé  de  faire  le  travail  qui 
lui  est  prescrit  avec  diligence  et  fidélité.  S’il 

demeure  dans  la  maison  du  maître ,  il  doit  se 

« 

conformer  aü  régime  domestique  de  cette  mai¬ 
son  j  et  ses  devoirs  se  rapproebent  beaucoup  de 
ceux  des  apprentis.  Il  ne  peut  se  liv  rer  à  la 
confection  d’aucun  ouvrage  autre  que  celui  qui 
lui  est  commandé ,  ni  refuser  d’exécuter  celui 
dont  on  le  charge ,  si  cet  ouvrage  en  lui-inéme , 
ou  la  manière  de  l’exécuter,  ne  sont  pas  con¬ 
traires  aux  lois  de  police.  Il  est  tenu  d’observer 
exactement  les  règles  de  l’art,  et  répond  de 
toute  faute,  puisqu’il  est  salarié  :  mais  si  les 
instructions  <mi  lui  sont  données  pour  l’exécu¬ 
tion  de  telle  ou  telle  partie  d’ouvrage,  s’écartent 
des  règles  ordinaires ,  et  déterminent  d’une 
manière  spéciale  de  quelle  manière  cet  ouvrage 
doit  être  fait,  il  est  tenu  de  s’y  conformer,  et, 
dans  ce  cas ,  sa  responsabilité  n’est  pas  aussi 
étendue.  Il  ne  peut  se  faire  remplacer  par  un 
autre  sans  le  consentement  de  celui  à  qui  il  a 
loué  son  travail ,  et  lorsqu’il  a  obtenu  ce  con¬ 
sentement,  il  ne  répond  point  de  son  rempla¬ 
çant,  à  moins  de  convention  contraire. 
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Les  règlemens  de  police  locale  déter¬ 
minent  quels  avertisserueiis  les  maîtres  et  ou¬ 
vriers  sont  tenus  de  se  donner  respectivement 
avant  de  se  quitter  :  ils  sont,  eu  général,  basés 
sur  Fan  été  du  décembre  i8o3  (9  frimaire 
an  12)  et  ils  ont  presque  toujours  pour  objet 
d’enipécher  les  coalitions,  ou  de  prévenir  la  sé¬ 
duction  qui  peut  être  exercée  sur  un  ouvrier 
pour  Fattirer  dans  un  autre  atelier.  Conformé¬ 
ment  à  cet  arreté,  et  aux  art.  il  et  12  de  la  loi 

»  * 

du  22  germinal  an  1 1 ,  aucun  ouvrier  ne  peut 
sortir  sans  un  congé  d’acquit  de  ses  engagemciis  ; 
tous  les  ateliers  lui  sont  fermés  s’il  n’en  est  por¬ 
teur  j  et  le  maître  qui  autorise  la  fraude  en  le 
recevant,  encourt  la  peine  des  dommages  et  in¬ 
térêts. 


Par  une  juste  réciprocité,  Fouvrier  peut, 
suivant  les  formes  déterminées  par  les  art.  4 
et  5  de  l’arrêté  du  9  frimaire  an  12,  obîigei' 
son  maître  à  lui  délivrer  son  congé  quand  il  a  le 

droit  de  Fobtenir. 

■ 

C’est  aux  juridictions  de  prud’hommes,  dans 
les  lieux  où  il  en  existe;  dans  les  autres,  c’e.st 
à  l’autorité  adiuinistrative  qu’il  apparlieut  de 
juger  la  validité  des  causes  de  refus  du  maîlrc; 
et  les  usages,  ainsi  que  la  nature  du  travail  , 
doivent  être  singulièrement  considérés  .pour 
apprécier  les  raisons  que  l’ouvrier  donne  a 
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Vappui  du  refus  Qu’il  feroit  de  continuer  le 
travail ,  ou  celles  qira  le  maître  d’exiger  qu’il 
achève  l’ouvrage  ou  le  temps  commencé. 

Par  cela  uiérae  que  les  conventions  des  ou¬ 
vriers  sont  presque  toujours  tacites ,  ou  du 
moins  verbales ,  le  terme  de  leurs  engagemens 


est  souvent  indéterminé  ou  incertain.  L’art,  iSî 


de  la  loi ,  conforme  en  cela  aux  principes  du 
droit  civil ,  limite  rengagement  à  un  an  du 
jour  de  rentrée  de  l’ouvrier  chez  son  maître, 
à  moins  qu’il  ne  soit  conducteur  ou  contre¬ 
maître  dea  autres  ouvriers  ;  dans  ce  cas ,  la 
preuve  d’un  engagement ,  meme  verbal ,  pour 
un  plus  long  temps  est  admissible ,  et  s’il  n’y  a 
eu  rien  de  convenu ,  on  se  décide  par  l’usage  et 
les  circorrs+ances. 

Celle  règle  et  celle  du  meme  article  qui  oblige 
tous  ouvriers,  sans  distinction,  à  exécuter  les 
engagemens  écrits  dont  le  terme  est  plus  éloi¬ 
gné,  ne  font  point  obstacle  au  droit  qu’a  le 
maître  de  congédier  l’ouvrier,  ou  celui-ci  de 
quitter  le  -maître  dans  les  memes  cas  où  nous 
avons  dit  qu’on  pouvoit  résoudre  le  contrat 
d’apprentissage, 


N.  1780, 


53o.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  les  entreprises 
d’ouvrages,  peut,  dans  quelques  circonstances, 
s’appliquer  aux  ouvriers  travaillant  dans  des 
manufactures  ou  ateliers  ,  surtout ,  lorsqu’au 
lieu  d’étre  payés  à  la  journée,  ils  sont  ce  qu’on 
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appelle  a  la  tâche ,  ou  a  la  pièce.  D’un  autre 
côtë^  lorsqu’ils  sont  à  la  journée  ^  leurs  rapports 
avec  leurs  maîtres  tiennent  clavanlage  du  louage 
de  services  dont  nous  allons  parler,  surtout  en 
ce  qui  concerne  le  droit  du  maître,  de  faire  à 
l’ouvrier  des  déduel  ions  proportionnelles  au 
temps  pendant  lequel  il  auroit  été,  même  par 
une  force  majeure ,  dont  le  maître  n’est  pasTCs- 
ponsable ,  hors  d’état  de  travailler.  Il  faut  donc 
souvent  combiner  ces  différentes  modiQcations 
de  l’obligation  de  faire,  tant  sous  ce  rapport 
que  sous  celui  de  l’exercice  des  droits  et  privi-^ 
loges  de  ces  ouvriers  pour  le  paiement  de  leurs 
salaires. 


CHAPITRE  IV- 

Dii  Louage  de  Scrs^îces, 

53 1.  Le  seul  louage  de  .services  que  nous 
ayons  à  considérer  ici,  est  celui  «jui  intervient 
entre  des  commerçans  et  les  personnes  dont  le 
service  corporel  ou  intellectuel  leur  est  néces¬ 
saire  pour  l’exercice  de  leur  commerce,  dé¬ 
signées  par  la  loi  sous  la  dénomination  de  fac~ 
leurs ,  commis ,  serviteurs  ;  car ,  lorsque  ce 
loua  ge  a  pour  objet  A‘-es  services  purement  do-  . 
mesliqués ,  il  cesse  d’être  commercial. 

C’est  l’usage  seul ,  et  même  dans  chaque  pays, 


Du  Louage  de  Services*  0^3 

racccplion  particulière  donnée  aux  mots,  qui 
peuvent  déterminer  la  différence  qui  existe 
entre  les  commis,  les  facteurs,  ou  les  serviteurs 

I 

consacrés  au  commerce.  Les  notions  que  nous 
avons  données ,  n.  ce  que  nous  avons  dit 
n.  i84  et  suiv. ,  de  Fétendue  des  pouvoirs  et 
des  obligations  de  ces  personnes,  réduisent  ce 
que  nous  avons  à  expliquer  maintenant ,  à 
quelques  notions  simples  et  tout  à  fait  puisées 
dans  les  règles  du  droit  civil. 

w 

532.  Ce  louage  peut  avoir  lieu,  soit  pour  un 
temps  déterminé,  soit  pour  un  temps  indéfini. 

Dans  le  premier  cas  ^  celui  qui  a  loué  scs 
services  ne  peut  quitter  son  maître  sans  une 
cause  légitime.  A  cet  égard ,  les  causes  pour 
lesquelles  nous  avons  vu  qu’un  apprenti  pou- 
voit  dissoudre  la  convention  d’apprentissage , 
nous  paroissent,  par  identité  de  raisons,  pou¬ 
voir  être  invoquées.  C’est  aux  tribunaux  a  ap¬ 
précier  les  circonstances.  S’il  est  vrai  de  dire 
qu’en  principe  général  l’irapo'ssibilité  absolue 
de  continuer  le  service  promis ,  puisse  seule 
dispenser  des  dommages -intérêts  auxquels 

donne  lieu  l’inexécution  d’une  obligation ,  les 

■ 

circonstances  peuvent  porter  à  modifier  cette 
condamnation. 

Il  est  seulement  bon  d’observer  qu’il  fau droit 
une  preuve  bien  précise  que  le  commis  s’est 
engagé  determinénient  jusqu’^à  telle  époque^ 


^  ■ 


> 

1 
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cor  CCS  sortes  d^engagemens  sont  ordinairement 
réputés  faits  dans  Finteniion  que  l’une  ou  l’autre 
partie  soit  libre  de  résilier  à  son  gré. 

4 

533.  L’espèce  de  services  que  rendent  ces 

personnes  exigeant  qu’elles  soient,  dans  certains 
cas,  dépositaires  de  la  confiance  de  leur  maître, 
et  considérées  comme  ses  mandataires, les  prin¬ 
cipes  généraux  sur  les  obligations  respectives 
des  mandataires  et  des  mandans,  doivent  être 
combinés  avec  ceux  sur  le  louage  de  services. 

Par  exemple,  les  mandataires  ordinaires  ont 
le  droit  de  se  faire  remplacer ,  lorsque  celte 
faculté  ne  leur  est  pas  interdite.  Cette  faculté  ne 
sauroit,  en  général,  cire  accordée  aux  préposés 
qui  louent  leurs  services,  parce  que  ce  droit 
qu’ils  réciaui croient  comme  mandataires,  scroit 
modiOé  par  leur  qualité  de  locateurs  de  services, 
et  par  la  règle  qu’une  obligailon  de  faire  ne 
peut  être  acquittée  par  un  autre  que  l’obligé. 

C’est  encore  par  une  suite  de  la  niêxne  règle, 
qu’un  commis  n’a  pas  droit  de  faire ,  sans  l’aveu 
de  spa  maître un-.comtnerce  parliculier ,  sur¬ 
tout  s’il  est  du  même  genre  d’opérations  que 
colles  pour  lesquelles  il  s’est  loué.  Comme  en 
louant  ses  services ,  il  est  censé  les  avoir  loiié^' 
dans  toute  leur  étendue  ,  il  ne  pourroit  agir 
pour  sou  compte  qu’autant  qu’il  négligeroit  le 
travail  qui  lui  est  confié. 

Au  surplus  J  les  conventions  non-seulement 
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expresses ,  mais  celles  qu’on  peut  induire  du 
genre-  de  service  entrepris ,  de  la  qualité ,  posi- 
.  lion  et  rapports  des  parties ,  les  usages  locaux 
et  les  circonstances  doivent  être  singulièrement 
considérés* 

* 

‘  534*  Par  suite  de  ce  {jue  les  employés 

des  commerçans  doivent  êlre  plutôt  regardés 

■  comme  des  locateurs  de  services ,  que  comme 

* 

de  simples  mandataires,  ils  ont  droit  d’exiger 
lin  salaire  que  Ton  connoît  en  général  ,  sous  le 
nom  d’appointemens  ou  gages.  Lors  même  qu’il 
n’y  a  eu  aucune  stipulation ,  la  fixation  en  est 

« 

J  faite  par  les  tribunaux.  On  doit,  tant  pour  la 
quotité  que  pour  les  paiètïiens  faits,  s’en  tenir 
aux  registres  du  maître.  Mais  dans  le ‘cas  ou  les  W,  1781. 
\  livres  ne  conliendroient  rien  de  précis  ou  con- 
c  tlendroient  des  indications  différentes  des  pré¬ 
tentions  élevées  par  le  maître,  ce  ne  seroit  pas 
!  le  cas  de  lui  déférer  le  'serment  suivant  les 
règles  du  droit  civil.  Comme  il  auroit  manqué 
à  l’une  de  ses  obligations,  celle  de  tout  inscrire  C,  8. 
sur  scs  livres,  les  tribunaux  pourroierit  déférer  N.  1367, 
r  le  serment  au  commis. 

Ces  préposés  nous  semblent  devoir  jouir, 
pour  leurs  appointemens  ou  ga’gës.,  des  privi- 

H 

lèges  accordés  aux  domestiques  par  le  droit  N.  2101. 
civil,  et* quoique  leur  service  ne  s’étende  pas  à 
toutes  les  affaires  des  commerçans  qu’ils  servent, 
nous  n’hésitons  pas  à  croire  que  ce  privilège  ne 

\ 


\ 
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Lloive  être  général  et  non  limité  aux  seuls  objets 
qui  composent  le  commerce. 


535,  Nous  avons  vu,  n.  288,  que  l’impossi- 

bilité  de  remplir  les  services  promis,  dégageant 
celui  qui  s’est  obligé,  dégageoit  aussi  le  maître 
de  son  obligation  d’en  payer  le  prix.  Cependant, 
si  cette  impossibilité  n’avoil'élé  que  momentanée 
et  fondée  sur  une  cause  légitime,  le  maître  ne 
seroit  point  admis  à  faire  une  déduction  pro¬ 
portionnelle,  parce  qu’il  a  dû  s  attendre*  à  ces 
événemens.  Mais  cette  restriction  ne  pourroit 
s’appliquer  qu’au  cas  où  les  engagemens  ne 
scroient  pas  à  la  journée,  parce  qu’alors,  l’em¬ 
ployé  ne  seroit  plus  considéré  comme  un  ou¬ 
vrier  ayant  droit  seulement  au  paiement  des 
jours  du  travail  elTectif  qu’il  a  exécuté. 


536,  Les  obligations  des  maîtres  sont  égale¬ 
ment  le  résultat  de  la  combinaison  des  princiiies 
du  louage  et  du  mandat. 

Le  maître  d’un  préposé  doit ,  iadcjicndam- 
menl  des  appoinlemens ,  gages  ou  salaires  pro¬ 
mis  ,  lui  rembourser  toutes  les  avances  que 
celui-ci  a  faites  pour  son  service,  quand  elles 
ne  sont  pas  du  nombre  de  celles  qui  sont  ré¬ 
putées  être  à  la  charge  du  commis,  et  se 
trouver  implicitement  remboursées  par  ses  ap- 
pointemens.  Cependant  le  commis  étant  moins 
encore  un  mandataire  qu’un  locateur  de  ses 
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services  ,  le  maîlre  ne  doit  pas  rindemniser 
des  pertes  qu’il  auroit  essuyées  en  s’acquittant 
de  sa  p^eslion,  d’une  manière  aussi  élendue  qu’un 
mandant  le  devroit  a  son  mandataire  j  il  n’est 
tenu  de  l’indemniser  que  des  pertes  dont  la 
gestion  auroit  été  la  cause, Net  non  simplement 
l’occasion. 

Du  reste,  il  doit  le  garantir  de  toutes  les 
suites  que  ses  actes  peuvent  avoir  contre  lui  , 
lorsqu’elles  sont  les  conséquences  de  ce  qu’il  a 

légitimement  fait,  ou  de  tout  ce  qu’il  a  fait  de 

« 

1  ordre  exprès  de  son  maître ,  et  en  se  ren¬ 
fermant  dans  les  bornes  de  la  préposition. 


CHAPITRE  V. 

■ 

-  1 

Du  Louage  pour  le  Transport  des 

Personnes  ou  des  Marchandises, 

* 

y 

53'y.  Les  entreprises  de  transports  sont  un 
genre  de  louage  de  services;  celui  qui  entreprend 
un  transport ,  sous  quelque  nom  qu’il  soit  dé¬ 
signé,  s’engage  à  procurer  à  la  fois  l’usage  de 
ses  animaux ,  voilures ,  barques  ou  autres  ins- 
trumens,  et  ses  services  ou  ceux  des  préposés 
qu’il  emploie  pour  faire  arriver  a  la  destina¬ 
tion  convenue ,  les  personnes  ou  les  choses 
désignées;  de  son  côté,  celui  envers  qui  l’en- 
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gagement  est  pris ,  qui  se  nomme  expéditeur , 
s’oblige  à  payer  un  équivalent  appréciable. 

On  distingue  trois  sortes  d’entrepreneurs  de 
transports  :  i les  voituriers  qui ,  ordinaire¬ 
ment  propriétaires  y  et  quelquefois  locataires 
des  équipages  convenables  aux  charrois ,  ou 
de  barques  et  autres  moyens  de  navigation  in- 
lérieiirej  elleclucnt  par  eux-mémes,  ou  par 
des  serviteurs  à  leurs  gages,  les  transports  dont 
ils  sont  chargés  ;  2.®  les  commissionnaires ,  au¬ 
trement  nommés  entrepreneurs  de  transports, 
qui  se  chargent  de  faire  effectuer  ceux  qu’on 
leur  confie  de  gré  à  gré ,  par  des  voituriers  dont 
ils  répondent;  3,“  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques,  qui  ne  diffèrent  des  voituriers ,  qu’en 
ce  que ,  s’olfrant  a  la  confiance  de  tous ,  pour 
effectuer  les  transports  dont  on  les  charge,  ils 
ne  sont  pas  maîtres  de  refuser  le  service  qu’ils 
ont  annoncé. 

Nous  allons  suivre  cette  distinction  dans  la 
distribution  de  ce  chapitre ,  en  trois  sections. 

É 

■' 

Section  première. 

■ 

Des  f^oituriers. 


.  On  distingue  les  voituriers. 


•en  voituriers 


par  eau ,  qui  sont  les  bateliers ,  et  voituriers  par 
terre  ,  ordinairement  nommés  rouliers. 

Les  reglemens  de  police  administrative  dont 
les  principaux  sont  la  loi  du  iq  mai  1802  (  29 
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floréal  an  lo)  celle  du  27  février  i8o4  (7 
ventôse  an  12  )  le  décret  du  23  juin  180G 
et  celui  du  28  août  1808  4,  imposent  a  ces 
derniers  diverses  obligations  relativement  aux 
poids  et  formes  des  roues  de  leurs  voitures , 
aux  précautions  qu’ils  doivent  prendre  pour  la 
sûreté  des  routes  et  celle  de  leur  propre  voyage* 

11  en  existe  aussi  relativement  à  la  navigation 
intérieure.  A  rexception  de  ceux  qui  concernent 
la  perception  des  droits  au  profit  du  trésor  pu¬ 
blic  ,  ces  règlemens  sont  locaux  ^  il  n’entre  point 
dans  notre  plan  de  les  faire  coimoîlre,  nous 
nous  bornons  à  observer  que  souvent  l’inobser¬ 
vation  de  ces  règlemens  expose  les  rouliers  et 
bateliers  à  des  peines  personnelles,  et  quelque¬ 
fois  sulTit  pour  les  faire  considérer  comme  non- 
recevables  dans  les  exceptions  de  force  majeure 
qu’ils  essay  croient  de  faire  valoir. 

É 

539.  Le  contrat  qui  se  forme  entre  l’expédi¬ 
teur  et  le  voiturier,  est  constaté  par  la  lettre  de  C.  loi. 
voiture  qui  est  remise  a  ce  dernier,  quelquefois 
en  original ,  et  quelquefois  en  copie  qui  doit 
être  revêtue  des  mêmes  formes  que  l’original. . 

Cette  lettre  doit  être  datée  j  elle  doit  expri- 


«  Bulletin  des  lois,  3.®  série,  n.  1606. 

»  Bulletin  des  lois,  4-*  série,  n.  3636. 

2  Bulletin  des  loi»,  4-*  s^rie ,  n.  1674-  •  '  ’ 

4  Bulletin  des  lois,  4**  série,  u.  „  , -  .  .  ; 

T’orne  /.  36 


^1 


^  «  -^'1 

. 


'T 


562  part.  II.  TIT.  VII.  CHAP.  V.  SECT.  1. 

I 

C.  102,  mer  la  nature  de  la  chose  à  transporter  ,  par 
ses  qualités  génériques  et  extérieures  j  le  poids 
ou  la  contenance  des  objets  ^  avec  îndicalioii 
en  marge  des  marques  distinctives  ou  numéros 
qui  peuvent  les  faire  reconnoître  ^  le  délai  dans 
lequel  le  transport  doit  être  effectué;  le  nom  et 
le  domicile  de  Fexpéditeur  ;  le  nom  de  celui  à 
qui  la  marchandise  est  adressée  ;  le  nom  et  Je 
domicile  du  voiturier  ;  le  prix  de  la  voiture 
et  Findemnité  due  pour  cause  de  retard;  enfin, 
elle  doit  être  signée  par  l’expéditeur. 

Quoiqu’il  n’y  ait  pas  une  de  ces  énonciations 
qui  n’ait  son  utilité ,  il  ne  nous  semble  pas 
qu’on  puisse  refuser  d’ajouter  foi  à  la  lettre  qui 
ne  les  coutiendroit  pas  toutes ,  dès  qu’il  ne 
résulteroit  pas  de  ces  omissions,  l’impossibilité  de 
connoîlre  les  choses  à  transporter ,  et  les  condi¬ 
tions  essentielles  du  transport  ,  ou  dès  qu’elles 
pourroient  être  suppléées  ,  soit  par  l’usage,  soit 
par  une  expertise.  On  peut  dire  seulement  qu’il 
ne  doit  point  être  admis  de  preuve  contre  les 
énonciations  de  la  lettre,  et  que,  si  quclqu’énon- 
ciation  nécessaire  est  omise  ou  se  trouve  obscure, 

le  doute  sera  interprété  contre  l’expéditeur. 

♦ 

540.  Une  lettre  de  voiture  n’est  pas  indis¬ 
pensable  pour  obliger  un  voiturier  à  rendre  les 
choses  qu’on  prétend  lui  avoir  confiées  ;  car  cet 
acte  est  rédigé  par  l’expéditeur  seul;  il  n’en  reste 
point  entre  ses  mains  d’exemplaire  signé  du  voi- 


È 


Ves  Voîiurîers. 


luneh  A  V 


égard  de  ce  dernier ,  la  remise  des  mar¬ 


chandises  étant  un  fait  de  commerce  et  un  dépôt  N.  1782. 
nécessaire,  se  prouve  par  témoins,  ou  par  toute  C.  632. 
autre  preuve  admissible  dans  le  commerce.  Mais 
lorsque  celui  qui  prétend  avoir  confié  des  mar¬ 
chandises  à  un  voiturier,  ou  lorsque  celui  a  qui 
des  marchandises  ont  été  adressées,  les  réclame, 
il  ne  peut  refuser  d^exéculer  les  conditions  por¬ 
tées  dans  la  lettre  de  voiture ,  et  le  voiturier  ne 
peut  être  obligé  de  remettre  ces  objets  à  un 
autre  qü^à  la  personne  désignée  dans  cette  lettre^ 
ou  à  son  cessionnaire  légitime,  dans  le  cas  que  C,  578. 
nous  avons  prévus,  n.  3i4* 

Les  voituriers  doivent  rendre  les  objets  qu’on 
leur  a  confiés  à  cette  personne;  et  s’ils  ne  peuvent 
la  trouver  ,  ils  doivent ,  après  perquisition ,  les 
déposer  dans  le  lieu  indiqué  par  le  président 
du  tribunal  de  commerce  ou  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  responsables  des  dommages  arrivés  aux 
marchandises ,  par  des  avaries  extérieures  ou 


par  le  manque  de  soins  et  d’attentions  de  leur 
part;  mais  il  faut  que  ces  marchandises  ayent  C.  ïo3. 


été  conditionnées  et  emballées  suivant  leur  im¬ 


portance  ;  il  ne  seroit  pas  juste  de  leur  imputer 
les  accidens  arrivés  par  défaut  d’emballage  et 
de  précaution  de  la  part  des  expéditeurs.  Cette 
responsabilité  commence  à  l’instant  où  les  choses  N,  1783. 
à  transporter  ont  été  remises  à  eux  ou  a  leurs 
préposés  ,  ayant  notoirement  l’autorisation  de 
prendre  chargement,  soit  sur  le  port,  soit  dans 

36  ♦ 
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un  entrepôt  dont  la  surveillance  ne  resteroit 
pas  confiée  à  l’expéditeur  ou  à  des  fonctionnaires 
spéciaux. 

Elle  s’étend  à  tout  ce  qui  est  nécessaire  , 
non -seulement  pour  la  conservation  de  la  chose 
en  elle -meme,  telles  que  seroicnt  des  répara¬ 
tions  à  des  tonneaux  qui  fuiroient ,  mais  encore 
k  l’accomplissement  des  formalités  ou  conditions , 
et  au  paiement  des  droits  dont  les  marchandises 
sont  tenues,  sauf  le  droit  de  s’en  faire  rembour¬ 
ser.  Il  faut ,  sous  ce  rapport ,  suivre  les  règles 
que  nous  avons  données,  n.  496, 

Elle  cesse,  en  cas  de  force  majeure^  mais  il 
C.  io3.  ne  suffit  pas  au  voiturier  d’alléguer  cette  ex¬ 
ception.  S’il  est  des  cas  ou  l’impossibilité  de 
parer  aux  accidens  et  a  la  perte  n’est  que  trop 
réelle ,  il  en  est  d’autres  ou  celle  allégation  peut 
servir  de  subterfuge  pour  éviter  les  peines  de  la 
négligence,  ou  du  crime.  Tout  ce  qu'’on.peut  rai¬ 
sonnablement  et  équitablement  admettre ,  c’est 
la  preuve  des  faits  allégués  pour  excuser  les  ava¬ 
ries  ou  la  perte  ^  c’est  que  la  présomption  soit 
toujours  en  faveur  de  la  responsabilité,  et  que 
la  force  majeure  ne  soit  qu’une  exception  que 
le  voiturier  ait  à  prouver  j  c’est  enfin ,  lorsque 
celte  preuve  sera  soumise  au  tribunal,  qu’un 
.examen  y'ttentif  des  circonstances,  apprenne  si ,  , 

mi  remplissant  avec  scrupule  leurs  obligations ,  , 
les  individus  qui  allèguent  la  force  majeure 
,  û’aiiroieiit  pas  pu  s’y  soustraire.  Par  exemple,  il  I 


I 
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est  juste  qu’un  voiturier  ne  soit  pas  responsable 
des  vols  qui  lui  sont  faits  en  chemin  par  des 
hommes  attroupés  ;  mais  il  faut  que  la  ren^* 
contre ,  rattroupement  et  la  violence  soient  bien 
constatés;  il  faut  que  ce  soit  sur  la  route  directe 
du  lieu  de  la  destination;  qu’il  ne  fût  pas  heure 
indue ,  a  moins ,  toutefois ,  que  le  voiturier 
n’eût  été  autorisé  à  quitter  la  grande  route  ou  à 
voyager  la  nuit ,  soit  par  une  permission  de 
l’expéditeur^  soit  par  suite  d’un  accident  dont 
il  ne  seroit  pas  responsable  ^  qui  l’auroit  em¬ 
pêché  de  se  rendre^  pendant  le  jour^  à  un  lieu 
de  gîte. 


541.  Ce  que  nous  avons  dit  des  suites  de 

pertes  ou  dommages,  s’applique  aux  détériora- 

« 

lions  ;  les  voituriers  répondent  des  avaries  qu’on  N.  1784 
ne  pourroit  attribuer,  ni  à  un  fortuit,  ni  au  C.  io3. 
vice  propre  de  la  chose.  Ils  ont,  sous  tous  ccs 
rapports ,  les  obligations  des  dépositaires ,  telles 
que  nous  les  avons  expliquées  au  litre  précé¬ 
dent  ,  et  ne  peuvent  se  borner  à  plTrir  une  in¬ 
demnité  proportionnée  à  la  diminution  du  prix 
que  l’avarie  a  causé  ;  mais  ils  sont  tenus  de 
garder  la  marchandise  pour  leur  compte ,  et  de 
la  payer  à  dire  d’experts. 

Ces  règles  de  responsabilité  sont  indépen¬ 
dantes  des  dommages -intérêts,  ou  même  des  C.  108, 
peines  auxquelles  ils  seroient  soumis ,  s’ils  abu- 
soîent  du  dépôt  qui  leur  a  été  fait,  et  se 
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r386.  rcndoient  coupables  des  délits  spécialement 
(387.  prévus,  à  leur  égard  ,  par  les  loix  pénales. 

542.  Les  voituriers  sont  encore  responsables. 
C.  104.  du  défaut  d’arrivée  dans  le  délai  fixé  par  la  lettre, 
s’ils  n’ont,  en  leur  faveur  ,  l’exception  de  force 
majeure  ;  celui  à  qui  la  marchandise  est  ex¬ 
pédiée  ,  a  droit  de  leur  faire  la  retenue  sti¬ 
pulée  ,  sans  qu’il  soit  besoin  qu’il  justifie  que 
le  retard  lui  a  préjudicié. 


543.  Les  actions  que  cette  responsabilité  fait 
C.  loS,  naître,  sont  éteintes  par  six  mois,  sans  pour¬ 
suites,  pour  les  expéditions  faites  dans  l’intérieur 
de  la  France,  et  par  un  an ,  pour  celles  faites  à 
l’étranger.  Le  délai  de  cette  prescription  est 
calculé  différemment,  suivant  l’objet  de  l’action. 
S’il  s’agit  de  réclamer  des  objets  confiés  au 
voiturier ,  et  qu’on  prétende  n’avoir  pas  été  ren¬ 
dus  à  leur  destination ,  le  délai  coui  t  du  jour 
que  le  transport  auroit  dû  être  effectué,  c’est- 
à-dire,  du  jour  auquel,  d’après  les  conven¬ 
tions,  ou  les  usages,  s’il  n’y  a  rien  eu  de  stipulé, 
le  voiturier  auroit  dû  remettre  la  marchandise 

t  1  • 

à  sa  destination  ;  s’il  s’agit  d’avaries  qu’ont 
éprouvées  des  marchandises  arrivées ,  ce  délai 
court  du  jour  de  cette  remise.  Mais  dans  ce 

cas ,  on  suppose,  que  celui  qui  a  reçu 
les  marchandises  a  fait  constater  ces  avaries , 
spit  à  l’instant  de  la  réception ,  si  elles  et  oient 
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visibles  ,  soit  dans  un  bref  délai  déterminé 
par  Tusaf^e,  si  elles  n’étoieut  pas  susceptibles 
d’étre* vérifiées  à  Tinslant:  car,  s’il  a  reçu  les 

7  7  J 

objets  et  a  payé  la  voiture  sans  réclamation  ni  C.  io5. 
protestation ,  son  action  est  éteinte ,  à  moins 
que  les  détériorations  dont  il  se  plaint  ne  soient  C.  108, 
le  résultât  de  vol  ou  fraude,  qui  se  prescrivent 
seulement  par  le  meme  délai  que  les  délits 
ordinaires. 

Les  forinalilés  à  observer  pour  qu’en  cas 
de  refus  de  réception,  l’état  en  soit  constaté,  C.  106, 
et  qu’il  soit  pris  des  mesures .  pour  leur  con-- 
servalion  et  dépôt ,  consistent  à  présenter  re¬ 
quête  au  président  du  tribunal  de  commerce , 
ou  à  son  défaut,  au  juge  de  paix,  qui  fait  cons¬ 
tater  l’état  des  objets  refusés  ou  contestés,  par 
experts  nommés  d’office,  et  peut  ordonner  le 
dépôt  ou  séquestre  aux  frais  et  risf[ues  de  qui 
il  appartiendra.  - 


r  ' 


544,  Par  une  juste  conséquence  du  privilège 
qui  existe  sur  la  chose.yoitqrée,- polir  les  frais  de 
voiture  et  les  dépenses  Accesso^tos  le  voiturier  N.  a  102 
a  droit  de  ne  se.  dessaisir  des  objets  qu’il  a 
transportés.,  ,qa autant  qu’on  lui  paie  le  prix  de 
sa  voiture.^  S  on, intérêt  à  ne  p^is  .clieps^isir  e&t 
d’autant  plus  grand j  qu’il  ne  pQurrOit' êUe  ad¬ 
mis  à  prétendre  un  privilège  à  l’exclusion  des 
autres  créanciers  du  propfîéUiire  des' marchan¬ 
dises,  après  qid elles  seroie'nt  entrées  dans*  les. 
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magasins  de  celui-ci,  sans  protestation  de  sa 
part. 

C’est  d’après  l’usage  et  l’équité  qu’on  doit 
déterminer  dans  quel  délai  le  voiturier  qui  a 
déchargé  la  marchandise  dans  des  cours  ou  ma¬ 
gasins,  espérant  d’étre  payé  immédiatement, 
doit  agir  pour  qu’on  le  considère  comme  en¬ 
core  saisi,  et  fondé  à  exercer  son  privilège. 

En  vertu  de  ce  privilège ,  la  vente  de  ces 
marchandises  peut  être  ordonnée  sur  sa  requête, 
par  le  président,  jusqu’à  concurrence  de  ce  qui 
lui  est  du.  Mais  celte  disposition  ne  sauroit  être 
applicable  à  tous  les  cas  où  il  s’élève  quelque 
difficulté  sur  la  réception  des  objets  transpor¬ 
tés  ^  car,  si  la  contestation  étoit  relative  à  des 
avaries  ou  autres  faits  de  la  responsabilité  dd 
voiturier,  sa  demande  ne  devroit  pas  être  ac¬ 
cueillie,  puisque  le  paiement  qu’il  obtiendroit 
par  la  vente  des  marchandises,  empécheroit , 
d’un  côté,  qu’on  pût  constater  leur  détériora¬ 
tion  ,  et  de  l’autre ,  qu’on  pût.  obtenir  une  in¬ 
demnité  par  la  retenue  de  son  salaire. 

Si ,  par  quelqu’événemerit ,  le  prix  de  la 
vente  des  marchandises  ne  suffisoit  pas  pour 
payer  ce  qui  est  dû  au  voiturier,  celui-ci  n’en 
conserve'  pas  moins  son  action  contre  l’expédi¬ 
teur  qui  lui  a  donné  la  lettre  de  voiture. 

I 

545.  L’impossibilité,  de  la  part  de  l’expé¬ 
diteur  ,  d’exécuter  l’engagement  qu’il  a  pris  de 
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donner  des  objets  à  transporter,  est  une  cause 
légitime  de  la  résiliation  du  contrat.  Ainsi , 
lorqu’on  a  fait  avec  un  voiturier  une  convention 
pour  qu41  transporte  des  marchandises  dans  un 
lieu ,  si  quelque  loi  vient  à  défendre  ce  transport , 
si  la  guerre ,  une  interdiction  prononcée  par  le 
ouvernement,  ou  toute  autre  cause  semblable, 
ne  permet  plus  que  le  transport  s’ell'ectue ,  la 
convention  doit  être  résiliée  de  plein  droit,  sans 
doramages-inléréts  de  part  ni  d’autre  :  le  trans- 
I  port  n’ayant  pas  lieu  par  des  événemens  dont 
^  aucune  des  parties  n’est  responsable,  chacune 
supporte  les  frais  des  préparatifs  qu’elle  a  pu 
faire. 

Il  n’en  est  pas  de  meme  lorsque,  le  transport 
étant  commencé ,  un  événement  quelconque  de 
force  majeure' empêche  de  le  continuer  ^  le  voi¬ 
turier,  qui  n’a  pas  reçu  d’instruction  sur  la  con-^ 
duite  à  tenir ,  est ,  en  sa  qualité  de  mandataire , 
naturellement  investi  du  droit  de  faire,  pour 
le  dépôt  et  la  conservation  des  marchandises. 


pour  la  rupture  entière  du  voyage ,  ou  la  con¬ 
tinuation  par  une  roule  dilTérente ,  ce  qu’un 
homme  sage  feroit  pour  lui-même.  S’il  prend 
une  voie  plus  longue,  il  a  droit  à  une  indem¬ 
nité,  car  c’est,  en  quelque  sorte,  un  déboursé 
qu’il  fait  pour  l’exécution  de  son  mandat.  S’il 
décharge  les  marchandises  dans  le  lieu  d’en¬ 
trepôt  le  plus  voisin  de  la  destination  à  la¬ 
quelle  il  ne  peut  parvenir }  s’il  les  ramène  ne 
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trouvant  rien  de  plus  avantageux  à  faire,  il  doit 
être  payé  de  tout  ce  qui  lui  a  été  promis,  comme 
s’il  eut  exécuté  le  voyage. 

546.  L’expéditeur  peut  changer  d’avis  j  s’il 
prend  ce  parti  avant  le  départ,  il  ne  doit  pas 
être  précisément  contraint  à  payer  la  somme 
convenue  pour  le  transport  ;  il  ne  doit  que  des 
doimnages'întéréts  qui  sont  fixés  par  les  j  uges , 
suivant  les  circonstances.  Mais,  si  ce  changement 
d’avis  a  lieu  après  le  transport  commencé,  il 
doit  payer  la  totalité  du  prix  convenu. 

547*  Le  retard  qui  a  lieu  par  force  majeure 
ou  événemens  imprévus,  est  au  risque  de  cha¬ 
cune  des  parties,  le  voiturier  ne  peut  demander 
un  supplément  de  prix.  De  son  côté,  l’expédi¬ 
teur  ne  peut  demander  d’indemnité  pour  le 
tort  qu’il  éprouve ,  et  s’il  jugo  convenable  de 
donner  aux  marchandises  une  direction  par 
d’autres  moyens  de  transport,  il  n’en  doit  pas 
moins  payer  la  totalité  du  prix  stipulé.  C’est  en^ 
core  d’après  les  circonstances,  que  les  tribunaux 
peuvent  décider  si  un  obstacle  de  force  ma¬ 
jeure  n’a  dû  être  considéré  par  le  voiturier 
([ue  comme  un  retard,  ou  le  porter  à  rompre  le 
voyage ,  et  à  agir  comme  nous  l’avons  dit  au  nu¬ 
méro  545.  . 

Les  règles  que  nous  avons  données  dans  cette 
section  sont  empruntées  de  celles  que  la  loi 
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elle-même  a  posées  relativement  aux  transpox’ts 
par  mer  J  lesquelles  peuvent  ,  dans  un  grand 
nombre^  de  cas,  suppléer  au  silence  de  celles 
qui  concernent  les  transports  par  terre ,  ou  par 
la  navigation  intérieure. 

Section  IL 
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548.  Nous  avons  vu,  n.  537,  quoi  le  com¬ 
missionnaire  qui  se  charge  d’un  transport  par 
terre  ou  par  eau,  dillère  du  voiturier,  ou  autre 
agent  semblable.  Le  contrat  qui  établit  les 
obligations  entre  l’expéditeur  et  le  commission¬ 
naire  ,  est  ordinairement  formé  par  la  lettre  de 
voiture  dont  nous  ayons  parlé  dans  la  section 
précédente,  et  alors,  elle  doit,  outre  les  énon- 

I 

dations  que  nous  avons  indiquées ,  contenir  les 
noms  et  domicile  du  commissionnaire  par  l’en- 
tremise  duquel  le  transport  s’opère ,  et  être 
signée  de  lui.  Mais  rien  n’empêcheroit  la  preuve 
par  les  autres  '  voies  admises  en  matière  com¬ 
merciale,  et  principalement  par  les  livres,  sur 
lequels  ce  commissionnaire  doit  inscrire  la  dé- 
claration  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  mar¬ 
chandises  qui  lui  sont  remises,  et  même  de  leur 
valeur,  s’il  en  est  requis. 

* 

549*  C’est  principalement  lorsqu’un  trans¬ 
port  ne  peut  être  fait  par  un  meme  voiturier, 
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et  qu’il  faut  au  cours  d’un  voyage  changer,  soit 
d’agens,  soit  de  mode  de  transport,  que  l’expé¬ 
diteur  a  besoin  de  s’adresser  à  un  commission¬ 
naire.  Celui-ci  ne  peut  donc  effectuer  son  enga- 
gagemcnt,  qu’en  correspondant  avec  d’autres 
personnes  de  la  meme  profession  que  la  sienne, 
qui  reçoivent  les  marchandises  du  voiturier 
auquel  le  premier  les  a  remises,  le  paient  et 
font  continuer  le  transport  par  d’autres  voi¬ 
turiers,  qui,  à  leur  tour,  ne  vont  qu’à  une 
certaine  destination,  ou  un  nouveau  commis¬ 
sionnaire  les  reçoit  encore ,  et  veille  à  leur 
réexpédition,  et  ainsi  de  suite,  jusqu’à  l’arrivée. 

Ces  divers  commissionnaires  sont  astreints  à 
tenir  un  registre  spécial,  coté  et  paraphé,  sur 
lequel  ils  doivent  copier  les  lettres  de  voitures, 
sans  intervalle  et  de  suite. 

Tout  commissionnaire  de  transport  est  garant 
des  faits  du  commissionnaire  intermédiaire ,  à 
qui  il  adresse  les  marchandises.  Mais,  ü  ne  faut 


pas  considérer  comme  un  commissionnaire  in¬ 
termédiaire,  celui  que  l’expéditeur  auroit  lui- 
même  désigné  à  celui  qu’il  charge.  La  res- 
ponsabilîlé  n’a  pas  lieu  dans  ce  cas,  parce  que 
ce  consignataire  n’est  pas  un  intermédiaire , 
un  agent,  qu’ait  pu  ou  du  choisir  le  commis¬ 
sionnaire;  c’est,  au  contraire,  un  préposé  de 
l’expéditeur. 

On  voit,  par  l’explication  que  nous  venons  de 
donner,  qu’à  l’égard  de  l’expéditeur,  le  com- 
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missionnaire  à  nui  il  s*est  adresse,  et  avec  qui 
il  a  traité  est  le  véritable  obligé,  et  lui  répond, 
non -seulement  du  voiturier  à  qui  il  charge 
directement,  mais  encore  du  commissionnaire 
intermédiaire  k  qui  il  s’adresse,  et  par  suite  de 
cette  responsabilité,  des  voituriers  ou  commis¬ 
sionnaires  à  qui  les  objets  à  .transporter  seront 
confiés,  suivant  la  marche  que  nous  avons  in¬ 
diquée  •  car  son  engagement  n’est  pas  simple¬ 
ment  d’expédier  pour  tel  lieu  intermédiaire, 
mais  une  entreprise  de  faire  arriver  au  Üeu  de 
destination,  et  il  est  responsable  de  celle  ar¬ 
rivée. 
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55o,  Cette  responsabilité  est  absolument  la 
même  que  celle  du  voiturier j  elle  commence, 
produit  ses  efifets,  finit,  ou  cesse  de  la  même  C. 98. 
manière. 

Mais  elle  ne  fait  point  obstacle  k  l’exercice 
des  droits  que  peut  faire  valoir  à  son  gré,  contre 
le  commissionnaire  intermédiaire  et  le  voiturier 
solidairement,  celui  à  qui  la  marchandise  ap¬ 
partient.  Quelquefois  même  l’expéditeur  peut 
avoir,  contre  le  commissionnaire  avec  qui  il 
traite  directement,  une  action  plus  étendue  que 
celle  qu’il  auroit  contre  les  intermédiaires.  Par 
exemple  ,  Pierre  expédie  des  marchandises 
pour  Bordeaux,  et  traite  à  un  prix  qui  suppose 
que  le  transport  n’aura  lieu  que  par  terre.  Le 
co  m  inissi  o  n  n  aire  dirige  scs  expéditions  de 
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manière  à  ce  qu’une  partie  du  voyage  se  fasse  e 
par  eau,  voie  moins  dispendieuse.  La  marchan¬ 
dise  périt  par  naufrage,  sans  faute  des  bale- 
îlers- P/eyre J  n’aura  aucune  action  contre  eux;  . 
car  celle  qu’il  auroit,  ne  seroit  que  du  chef  du 
commissionnaire  avec  qui  il  a  traité,  et  nous 
supposons  que  ce  commissionnaire  a  expédié  par 
eau.  Mais  comme  celui-ci  n’a  pas,  à  l’égard  de 
Pierre  y  rempli  son  mandat  comme  il  s  y  étoit 
obligé,  il  doit  supporter  un  cas  fortuit,  qui 
n’eût  pas  eu  lieu ,  s’il  eût  expédié  par  la  voie 
de  terre,  qui  avoit  été  convenue. 

55 1.  Cependant,  ces  règles  doivent  être  com¬ 
binées,  soit  avec  ce  que  nous  avons  dit  plus  ' 

haut,  de  la  clause  ordinairement  insérée  dans  _ 

% 

la  lettre  de  voiture,  pour  fixer  l’indemnité  due 
en  cas  de  retard,  soit  avec  les  fins  de  non-rece-  ^ 
cevoir ,  qu’établit,  en  faveur  du  voiturier,  la 
réception  des  marchandises,  et  le  paiement  vo-  }^i 
lontaire  du  prix  de  la  voiture.  Dans  le  premier  Jr: 
cas,  l’indemnité  consistant  dans  une  retenue  I. 
totale  ou  partielle  du  prix  de  voiture ,  c’est  à  K 
celui  qui  reçoit  les  marchandises  à  l’exercer.  [jKi 
Dans  le  second  cas,  les  avaries  doivent  être  cons-  p*: 
tâtées  pour  l’exercice  de  la  responsabilité.  Celui  * 
qui  reçoit  la  marchandise  est  le  seul  qui  puisse  e 
voir,  à  la  réception,  si  ou  non  il  en  existe, 
lie  paiement  qu’il  feroit  au  voiturier,  le  rendant 
uon-recevable  contre  celui-ci,  il  ne  pourroit 
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plus  agir  contre  le  commissionnaire,  qu’il  au  roi  t 

mis  dans  le  cas  de  perdre  son-  recours  contre  le  N,  203-7^ 

voiturier. 

552. 11  est  important  d’observer  que  toutes 
.  ces  règles  ne  s’appliquent  qu’au  commission¬ 
naire  qui  se  charge  d’un  transport.  Si,  par  la 
manière  dont  les  parties  se  sont  expliquées,  il 
étoit  démontré  que  le  commissionnaire  n’a  pas 
entendu  se  charger  du  transport^  qu’il  a  seu¬ 
lement,  pour  satisfaire  aux  instructions  qui  lui 
étoient  données,  choisi  un  voiturier ,  avec  lequel 
il  a  fait  un  prix ,  au  nom  et  pour  le  compte  de 
son  commettant,  ce  ne  seroit  point  d’après  ce 
que  nous  avons  dit  dans  cette  section-,  qu’il 
faudroit  juger  ses  rapports  envers  ce  com¬ 
mettant,  mais  par  les  règles  du  mandat.  Il  ne 
répondroit  pas  du  voiturier  qui  n’est  pas  son 
agent  J  mais,  il  répondroit  de  la  faute  ou  delà 
négligence  qu’il  auroit  commise  dans  le  choix 
de  ce  voiturier. 

C’est  ce  qui  arrive  souvent,  lorsqu’un  ven¬ 
deur  expédie  les  marchandises  qui  lui  ont  été 
achetées ,  par  correspondance  ;  s’il  choisit  le 
voiturier  pour  les  transporter,  c’est  un  fait  qui 
ne  tient  en  rien  à  la  convention  de  vente,  puis¬ 
qu’il  ne  s’est  pas  obligé  de  rendre  les  marchan¬ 
dises  à  leur  destination.  Il  n’a  été  qu’un  simple 
mandataire,  tant  qu’on  neprouvepas  contre  lui, 
soit  par  son  engagement,  soit  par  les  circons- 
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lances,  par  exemple,  si  sa  profession  éloit  de 
se  charger  de  transports,  a  voulu  être 

commissionnaire  chargé  de  faire  arriver  les 
objets  qu’il  avoit  vendus. 


Section  IIL 


Des  Entrepreneurs  de  Voitures  publiques. 


553.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 

sont  des  voituriers,  qui,  par  le  but  et  le  genre  de 
leur  établissement,  s’ofFrent  à  la  confiance  géné¬ 
rale,  comme  prêts  a  effectuer  les  transports  qui 
leur  sont  confiés,  sans  qu’il  soit  besoin  d’une 
stipulation  particulière. 

Ils  diffèrent  des  voituriers,  en  ce  que  les 
engagera ens  d’un  voiturier  sont  libres  j  qu’à 
moins  de  réquisitions  dans  l’intérêt  public,  il 
ne  peut  être  forcé  de  marcher,  et  qu’il  convient 
de  prix,  avec  chacun  de  ceux  qui  l’emploient. 
L’entrepreneur  de  voitures  publiques,  au  con¬ 
traire,  est  assujetti  à  partir  aux  jours  et  heures 
qu’nia  annoncés,  quand  meme  le  nombre  des  per¬ 
sonnes  ou  des  objets  qu’il  doit  transporter,  ne 
suffiroit  pas  pour  compléter  sa  charge ,  ou 
couvrir  ses  déboursés. 


é 
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Ces  sortes  d’établissemens  ne  peuvent  être 
faits  sans  une  autorisation  du  gouvernement, 
conformément  au  décret  du  20  mai  i8o5  (  3o 
floréal  an  i3  )  *. 
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554.  Ces  entrepreneurs  sont  obligés  de  tenir 
registre  de  l’argent,  des  eifets,  et  des  paquets 
dont  ils  se  chargent;  ils  donnent  quelquefois  des 
récépissés  ou  bulletins  d’enregistrement,  qui 
servent  de  preuves  contre  eux,  mais  dont  ils 
ne  peuvent  exciper,  pour  limiter  leur  respon¬ 
sabilité  à  la  somme  qu’ils  auroient  indiquée. 
Une  telle  restriction  aux  principes  généraux, 
sur  la  responsabilité  indélinie  de  celui  à  r[ui  on 
fait  un  dépôt  nécessaire,  ne  seroit  obligatoire 
pour  les  citoyens,  qu’autant  qu’elle  seroit  con¬ 


tenue  dans  les  règlemens  émanés  de  l’autorité 
publique,  dont  nous  allons  parler. 

Les  voitures,  chariots  ou  fourgons  qu’expé¬ 
dient  ces  élablissemens,  sont  confiés  à  la  conduite 
des  préposés,  porteurs  d’une  feuille,  qui  est  la 
copie  exacte  de  l’enregistremeut  des  personnes  ou 
objets  «ju’ils  conduisent,  tels  que  les  désigne  le 
registre  du  bureau  de  départ.  Ceux  à  qui  les  objets 
sont  destinés  donnent  leur  reçu  sur  cette  fouille, 

J.  ^ 

en  marge  de  l’article  qui  les  concerné,  et  doivent 
par  conséquent,  avant  de  signer  ce  reçu ,  s’assurer 
de  l’état  des  ballots  ou  caisses  qu’ils  reçoivent. 

A  défaut  de  réclamation  dans  le  délai  de  six 


i 


mois,  les  objets  sont  vendus  à  la  diligence  de 
la  régie  des  domaines,  et  le  produit  versé  au 
trésor  public,  conformément  au  décret  du  i3 
,  août  1810 


*  Biilleiin  des  lois,  i.*  série,  n,  58*: 8. 
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Du  reste ,  tout  ce  que  nous  avons  dit  dans 
les  sections  precedentes  leur,  est  applicable. 
Ils  sont  en  outre  assujettis  à  des  lèglemens 
K,  178G,  d’administration  publique  ,  qui  déterminent 

quelques-uns  de  leurs  rapports  avec  les  ci¬ 
toyens,  et  leurs  obligations  envers  le  Gouver¬ 
nement.  Les  principaux  sont,  le  décret  du  3o 
août  i8o4  (  Il\  fructidor  an  et  celui  du 

28  août  i8ü8. 


TITRE  HUITIÈME. 

DE  la  commission. 


555.  iA  üüs  avons  déjà  indiqué,  dans  le  0.42? 

la  différence  entre  le  contrat  de  mandat  et  la 
commission. 

Dans  le  mandat ,  la  personne  qui  reçoit 
un  pouvoir ,  fait  la  chose  dont  elle  est  cîiar- 
N.  1984.  ?  pour  le  compte  et  au  nom  de  la 

personne  qui  lui  donne  ce  pouvoir.  Dans  la 
commission ,  la  personne  qui  reçoit  un  pou¬ 
voir,  fait  la  chose  dont  elle  est  chargée, 
C. 91.  en  son  propre  nom,  mais  pour  le  compte 
de  la  personne  qui  lui  donne  ce  pouvoir. 


^  BuUctiA  des  lois,  4*^  6érie,  n.  31  y» 


De  la  Commission. 

C’est  ici  le  lieu  d'expliquer  les  raisons  de 
celte  dillérencb  ^  et  les  elFets  qui  en  ré¬ 
sultent. 

La  célérité  est  essentielle  aux  opérations 
commerciales  ;  elles  seroient  singulièrement 
entravées ,  si  celui  qui  traite  avec  une  per¬ 
sonne  fondée  de  procuralioii  d’une  autre  , 
li’acquéroit  de  droits  que  contre  celle  qui 
a  donné  ces  pouvoirs  ;  car  la  prudence  lui 
dicteroit  alors  de  prendre  des  renseigne- 
mens ,  et  le  temps  nécessaire  pour  les  ob¬ 
tenir  ,  feroit  perdre  les  occasions  les  plus 
favorables.  Le  secret  n'est  pas  moins  néces¬ 
saire;  il  ne  seroit  plus  gardé,  si  celui  qui 
traite  pour  un  autre,  étoit  obligé  d’annoncer, 
à  chaque  opération  qu’il  fait ,  qui  elle  con¬ 
cerne,  ' 

Le  contrat  de  commission  olfre  un  re¬ 
mède  à  ces  inconvéniens.  Le  commissaire, 
agissant  en  son  propre  nom ,  devient  l’obligé 
vérilable  de  ceux  avec  qui  il  traite,  et  ce¬ 
pendant,  n'agissant  ainsi  que  peur  le  compte 
d'autrui,  ses  rapports,  envers  ses  commettans, 
restent  toujours  ceux  d’un  mandataire. 

Ce  n'est  pas  que  le  manclat  simple,  et  lel 
qu’il  est  connu  dans  le  droit  civil ,  ne  puisse 
aussi  avoir  lieu  dans  le  commerce;  il  existe  C. o^. 
des  professions  qui  consistent  uniquement  à 
rexercer  ;  tels  sont  les  entrepreneurs  d’agences 
.et  bureaux  d’affaires  sur  lesquels  nous  avons 
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donné  des  notions,  n.  44-  C!es  mandataires 
ne  sont  point  obligés,  en  leur  nom,  envers  le 
tiers  à  qui  ils  ont  fait  connoître  leurs  pou¬ 
voirs.  Il  est  aussi  certaines  opérations  isolées 
dans  lesquelles  la  nature  des  choses,  ou  l’inten- 
lion  présumée  des  contraclans,  ne  permet  pas 
qu’on  suive,  sous  le  rapport  de  celte  respon¬ 
sabilité,  d’autres  règles  que  celles  du  mandât 
civil, 

m 

Une  seule  difliculté  peut  se  présenter  toute¬ 
fois  •  elle  consiste  à  fixer,  d’une  manière 
invariable ,  les  signes  qui  feront  reconnoître 
que  celui  qui  agissoit  pour  un  autre ,  étoit 
commissionnaire ,  et  non  simplement  man¬ 
dataire. 

On  peut  donner  pour  règles  générales, 
qu’une  opération  commerciale,  faite  par  une 
2)ersonne  pour  le  compte  d’une  autre,  est 
plutôt  présumée  faite  par  commission  que 
par  procuration  ;  que  cette  présomption  ré¬ 
sulte  ,  surtout ,  de  ce  que  la  convention  ne 
donne  point,-  à  celui  qui  agit  pour  un  autre, 
la  qualité  de  fondé  de  pouvoir  j  de  ce  que 
celui  qui  traite  avec  lui  n’a  pris  aucune  des 
sûretés  nécessaires  pour  avoir  et  conserver  la 
preuve  de  la  procuration  donnée  par  le  man¬ 
dant,  ou  n’étoil  point,  soit  par  la  nature  de 
l’aflaire  et  sa  position ,  soit  par  les  circons¬ 
tances,  à  meme  de  prendre  des  informations 
sur  le  compte  de  ce  mandant. 


1 
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556.  Nous  ne  traiterons  point  particulière¬ 
ment  du  mandat.  La  dilTérence  entre  ce  con¬ 
trat  et  celui  de  commission  ^  consiste  ,  comme 

4 

on  l’a  vu,  n.  i-°  en  ce  que  le  commission¬ 
naire  s’oblige  envers  ceux  avec  qui  il  traite, 
s  quoique  ce  qu’il  fait,  lui  ait  été  commandé 
par  son  commettant,  qu’il  justifie  de  ses 
pouvoirs,  et  iiiéine  qu’il  ait  fait  connoître 
qui  éloit  ce  commellant  ;  en  un  mot ,  il  est 
le  véritable,  le  direct  obligé  des  tiers  qui 
n’ont  d’action  contre  le  commettant ,  que  si 
celui-ci  est  encore  redevable  envers  son  com¬ 
missionnaire  -y  2.”  en  ce  que  la  commission 
étant  une  combinaison  du  louage  de  services 
avec  le  mandat ,  le  commissionnaire  est  ré¬ 
puté,  de  plein  droit,  n’agir  que  dans  l’espoir 
et  sous  la  condition  d’une  rétribution,  et  que, 
si  la  manière  dont  il  a  agi  n’olFre  point  la 
preuve  qu’il  n’ait  voulu  être  qu’un  simple 
mandataire  ofïlcieux ,  il  ne  seroit  pas  admis  à 
prétendre  qu’il  n’entendoit  prendre  que  cette 
dernière  qualité ,  pour  échapper  à  une  respon¬ 
sabilité  plus  étroite,  H  s’ensuit  que  toutes  les 
autres  règles,  sur  la  commission,  s’appliquent 
au  mandat. 

On  a  vu  ,  n.  43,  en  quoi  la  commission  diffé- 
roit  du  courtage;  et  les  notions  que  nous  avons 
données,  n.  i48,  font  également  connoître  la 
différence  qui  existe  entre  les  commissionnaires 
et  les  commis,  ou  préposés  des  commerçans. 


J 
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557.  Il  n’est  aucune  opération  commerciale  t: 
qui  ne  puisse  être  faite  par  commission  ;  et  sauf  ; 
les  motlifications  que  pourroient  apporter,  soit 
les  usaf^es  locaux,  soit  la  nature  des  opéra¬ 
tions  ,  il  faut  SC  conformer  aux  principes 
généraux  que  nous  donnerons  dans  le  clia- 
pitre  premier  de  ce  titre.  Mais  la  commission 
pour  aclietcr  et  vendre,  et  celle  qui  a  pour 
objets  des  négociations  ou  recouvremens  de 
lettres  de  change ,  et  autres  e fiels  de  com¬ 
merce  ,  étant  assujetties  à  quelques  règles 
spéciales,  nous  en  ferons  Fobjet  de  trois  cha¬ 
pitres  particuliers. 


CHAPITRE  PREMIER- 

■ 

Principes  générauæ  sur  le  Contrat  de 

Commission . 

558.  Nous  avons  vu,  n.  24t)ï  qtden  général 
les  affaires  se  Irailolcnt,  entre  commerçans,  par 
correspondance  j  c’est  principalement  dans  la 
commission  que  les  engagemens  ne  peuvent 
être  contractés  par'  d’autres  moyens ,  puisque 
ce  contrat  est  né  de  la  nécessité  d’éviter  les 
déplacemcns. 

On  peut  aussi  donner  verbalement  une  com¬ 
mission  ,  cL  la  preuve  en  est  admissible  comme 
celle  de  toute  autre  convention  commerciale. 


>- 
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En  general,  on  ne  doit  pas  légèrement  ajouter 
foi  à  rallégation  ou  aux  indices  sur  les 
un  commerçant  se  fonde  pour  prétendre  qu'il 
a  reçu  d’un  autre  telle  commission  ;  mais  une 

vi  7 

fois  qu’elle  est  avouée,  il  est  naturel  de  croire  - 
à  ses  registres ,  à  ses  déclarations,  quand  il 
n’y  a  pas  d’écrils  contraires ,  pour  ce  qui 
tient  aux  accessoires,  principalement  à  ceux  qui 
dérivent  de  la  nature  du  contrat,  ou  qui,  du 
moins,  nV  ont  rien  de  contraire;  par  exemple, 
on  présume  naturellement  que  celui  qui  a  reçu 
ordre  de  s’obliger,  a  été  suffisamment  autorisé 
à  payer. 

55q.  Un  commerçant,  par  cela  seul  qu’il  re¬ 
çoit  une  commission,  n’est  pas  obligé  de  l’exé¬ 
cuter;  mais  il  doit,  par  la  voie  la  plus  prompte, 
donner,  au  commettant,  avis  qu’il  n’entend 
ou  ne  peut  pas  la  remplir,  et  le  silence 
gardé  au-delà  du  temps  nécessaire  et  usité 
pour  répondre ,  pouiToit  "  donner  aux  tribu¬ 
naux  un  juste  sujet  de  le  considérer  comme 
ayant  accepté ,  et  de  le  condamner  à  tous  les 
dommages  -  interets  que  doit  tout  mandataire 
qui  li’a  pas  exécuté,  ou  a  mal  exécuté,  ce 
dont  il  s’est  chargé.  Cependant,  meme  dans 
les  cas  où  un  commissionnaire  refuse  d’ac¬ 
cepter  une'  commission,  et  fait  part  de  ce 
refus  au  conimeltaiit,  il  est  des  soins  que  la 
Lonne  foi  lui  commande  de  prendre;,  celui 
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a  qui  des  marchandises  scroient  envoyées, 
soit  pour  les  vendre ,  soit  pour  en  faire  tout 
autre  emploi  indiqué,  ne  doit  pas,  s’il  re¬ 
fuse  ,  les  laisser  a  l’abandon ,  ou  même  les 
renvoy  er  ;  il  doit ,  en  faisant  les  protestations 
convenables,  veiller  à  leur  dépôt  et  conser¬ 
vation  j  il  s’cxposeroit  à  des  dommages- inté¬ 
rêts,  s’il  agissoit  autrement. 

56o,  Le  commissionnaire  ne  peut  se  dis¬ 
penser  d’exécuter  la  commission  qu’il  a  ac¬ 
ceptée,  à  moins  que  le  commeLlant  ne  manque 
lu  i-même  à  son  obligation  réciproque,  en  ne 
lui  fournissant  pas  les  fonds ,  les  crédits  ou 
sûretés  stipulés,  ou  que  détermine  l’usage,  ou 
2oo3,  bien  que,  par  sa  faillite  ou  sa  déconlilurc ,  il  ne 
lui  fasse  craindre  de  n’élre  pas  remboursé. 

11  doit  se  conformer  littéralement  aux 
ordres  qu’il  a  reçus,  et  répond  de  tous  les  évé- 
nemens  lorsqu’il  ne  les  a  pas  suivis,  à  moins 
qu’il  ne  puisse  prouver,  qu’eji  les  exécutant 
à  la  lettre,  il  eût  fait  tort  a  son  commettant. 


56 1.  Il  a  droit  d’exiger  que  celui-ci  le  ga¬ 
rantisse  de  toutes  les  suites  de  ce  qu’il  a  fait 
dans  les  limites  de  son  pouvoir,  ainsi  que 
le  remboursement  de  ses  avances ,  et  l’in¬ 
demnité  de  ses  peines  et  soins  ^  suivant  le 
taux  fixé  par  l’usage  des  lieux,  ou  par  le 
cours  de  la  place,  à  défaut  de  convention. 


A 
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Le  commissionnaire  doit  en  conséquence 
fournir  un  état  détaillé  de  ses  avances  ^  et 
les  justifier  par  pièces  à  Tappui  j  mais^  dans 
bien  des  cas,  on  n’exige  point  un  tableau 
articulé  et  minutieux  pour  des  avances  mo¬ 
diques,  et  l’usage  sert  encore  à  régler  sur 
tous  ces  points,  en  cas  de  contestation. 

Le  droit  de  commission  est  pris,  en  géné¬ 
ral  ,  sur  toutes  les  avances,  ou  sur  toutes  les 
recettes,  de  quelque  nature  que  ce  soit,  et 
il  ne  paroîtroit  pas  convenable  que  le  com¬ 
mettant  établît  une  compensation  des  recettes 
avec  les  dépenses,  pour  n’ollrir  de  payer  la 
commission  que  sur  le  reliquat,  à  moins  qu’une 
convention  ou  un  usage  constant  ne  fondât 
cette  prétention .  L’intérêt  de  ces  avances ,  à 
compter  du.  jour  qu’elles  ont  été  faites  ,  et 
même  celui  de  la  commission ,  â  compter  de  aooi. 
l’envoi  du  compte  ou  du  délai  fixé  par  Tusage, 
lui  est  pareillement  dû ,  conformément  aux 
règles  que  nous  avons  données,  n.  i8i. 

Il  y  a  deux  manières  de  fixer  la  rétribution 
des  commissionnaires,  et  les  effets  en  sont 

f 

différens  ;  Fune  est  appelée  décroire ,  et  l’autre 
simple  commission.  Lorsque  le  commission¬ 
naire  reçoit  un  décroire ,  il  répond  des  dé¬ 
biteurs  j  cette  rétribution  est  ordinairement 
double  de  l’autre.  Lorsqu’il  reçoit  une  simple 
commission  ,  il  ne  répond  pas  des  personnes 
avec  qui  il  a  traité  ,  pour;vu  qu’il  n’y  ait  ni  tort. 
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ni  faute  ou  imprudence  de  sa  part^  meme  quand 
il  a  accoi-tié  des  termes ,  si  cela  ne  lui  étoit  pas 
interdit. L’usage  des  lieux  peut  seul  dëlermincr 
quelle  est  celle  des  deux  responsabilités  que  le 
commissionnaire  doit  supporter ^  lorsque,  pour 
éviter  la  plus  rigoureuse  ,  il  prétend  n’avoir 
entendu  exiger  que  la  commission  simple. 


5G2.  Si  le  commissionnaire  est  tenu  de  se  con¬ 
former  scrupuleusement  aux  inslruclious  qu’il 
a  reçues,  le  coiiimettanl  doit,  à  son  tour,  avoir 
soin  de  les  rédiger  d’une  manière  assez  pré¬ 
cise  ,  pour  que  celui  à  (pû  il  s’adresse,  ne 
sc  croie  pas  niaître  d’agir  à  son  gré.  Cepen¬ 


dant  roliscurité ,  ou  l’incertitude  laissée  ilans 
les  instructions,  n’csl  pas,  pour  ce  dernier, 
un  motif  d’agir  sans  en  référer  a  son  com¬ 
mettant,  et  sans  lui  demander  des  explications 
plus  précises.  Seulement  on  peut  dire  que, 
si  les  circonstances  où  la  nature  de  ses  ordres 
ne  lui  laissoient  pas  le  temps  de  consulter, 
et  qu’il  ait  suivi ,  soit  l’usage  ,  soit  le  cours 
des  opérations  semblables  dans  le  lieu  où  il 


est  chargé  d’opérer,  celte  position  singulière 
et  sa  bonne  foi  seroient  xui  motif  de  ne  pas 
admettre  lu  réclamation  du  commettant,  qui^ 
par  l’obscurité  de  sa  correspondance,  l’auroit 
induit  en  erreur. 

Un  commissionnali'e  ne  doit  pas  manquer 
de  tenir  sou  commettant  aù  courant  de  ce 
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qu’il  fait  pour  lui,  en  lui  fournissant  des  bor¬ 
dereaux  et  états  de  situation  qui  le  mettent 
a  meme  de  suivre  et  surveiller  les  opérations  j 
mais  la  nature  des  affaires  et  l’usage  des  lieux 
,  peuvent  le  dispenser  de  faire  connoître  les 
personnes  avec  qui  il  a  négocié,  lorsqu’il  ré¬ 
pond  de  leur  solvabilité.  Un  conimeltant  de 
mauvaise  foi  pourroil  abuser  de  celle  espèce 
•  de  renseigneniens ,  et  faire,  dans  la  suite, 
directement  des  offres  de  services  aux  cor- 

respondans  de  son  coniniissionnaire,  qu’il  au- 

■ 

roit  connus  par  ce  moyen. 

Le  commissionnaire  doit  également  instruire 
le  commettant  de  tout  ce  qui  se  passe  dans 
,1e  lieu  où  il  est  cliargé  d’agir,  de  relatif  aux 
opérations  qui  lui  sont  confiées ,  lorsque  ces 
événemens  peuvent  influer  sur  les  détermina¬ 
tions  de  celui-ci,  pour  modifier,  étendre  ou 
révoquer  les  ordres  qu’il  a  donnés. 

Le  plus  souvent,  les  instructions  données  au 
commissionnaire  lui  font  connoître  à  quelles 
conditions  il  doit  traiter;  mais  il  arrive  quel¬ 
quefois  que  le  commettant  lui  permet  de  s’en 
écarter,  ou  même  no  lui  en  précise  point,  le 
chargeant  d’agir  pour  le  mieux  de  ses  intéj  éts. 
Il  <loit  alors  faire  tout  ce  que  le  père  de  famillo 
le  plus  scrupuleux  eut  fait  dans  les  memes  cir¬ 
constances;  et,  comme  son  mandat  est  salarié, 
il  ne  seroit  pas  toujours  excusable,  en  prouvant 
qu’il  a  fait,  aux  memes  conditions,  une  affaire 
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semblable  qui  rintcressoit  personnellemenl,  î 
s’il  etoit  ]‘econnu  que,  dans  le  même  temps,  S 
on  traitoit  babiluellemeut  à  des  conditions  plus  * 
favorables.  Enün ,  il  doit  faire  tout  ce  rme  le 
cornnieilant  feroit  lui -même  pour  le  succès 
des  opérations  qui  lui  sont  confiées,  et,  sans 
attendre  les  ordres  exprès,  sur  les  choses  qui 
sont  indispensables  ou  exigées  par  les  lois , 
telles  (|ue  seroieiit  des  dépenses  conservatoires, 
racquittemcnt  de  droits  d’octrois  ,  douanes , 
transit,  entrepôt,  etc,;  dans  tout  ces  cas,  une 
grande  partie  des  principes  que  nous  avons 
donnés  sur  le  dépôt ,  lui  sont  applicables. 

563.  Nous  avons  vu  que  le  propre  de  la  ; 
commission  éloit  de  rendre  le  commissionnaire  ; 
directement  obligé  envers  les  tiers  avec  qui  il  J 
traitoit;  il  s’ensuit  que  chaque  fois  qu’il  a  ac-  - 
quitté  un  engagement ,  suite  d’opérations  qu’il  I 
a  faites  de  l’ordre  et  pour  le  compte  d’un  com-  - 
mettant,  il  a,  outre  l’action -qui  dérive  de  cet  ! 
ordre ,  celle  qui  résulte  de  la  subrogation  légale  a 
dont  nous  avons  expliqué  les  effels,  n.  în4* 

564.  TiCS  pouvoirs  du  commissionnaire  sont,  , 
par  leur  nature ,  essentiellement  révocables  ; 
mais  ce  principe  peut  être  modifié,  par  exemple, 
lorsque  la  commission  donnée  est  accessoire  •' 
à  une  auire  convention  commerciale.  Tel  se-  • 
roit  le  cas  où  un  commercant  auroit  vendu  li 


4 


T)e  la  Commission  pour  vendre,  58*) 

a  un  autre,  un  navire,  à  condition  qu’il  sera 
chargé  des  expéditions  et  de  la  vente  des 
marchandises  rapportées  en  retour.  Celui  qui 
a  pris  cet  engagement ,  ne  peut  charger  un 
autre  commissionnaire,  sans  indemniser  celui 
envers  qui  il  s’est. ainsi  obligé,  de  tout  le  béné- 
lice  qu’il  auroit  pu  faire. 


CHAPITRE  IL 

De  la  Commission  pour  vendre, 

565.  Le  commissionnaire  chargé  de  vendre 
est  tenu,  dans  tout  ce  qui  concerne  la  réception 
des  marchandises  ,  de  remplir  toutes  les  obli¬ 
gations  que  nous  avons  expliquées,  n.  496  et 
suivans.  Tous  les  risques  qu’elles  peuvent  courir 
pendant  le  transport  du  lieu  où  elles  étoient  à 
celui  où  le  commissionnaire  en  prend  livraison, 
sont  sans  doute  a  la  charge  de  l’expéditeur; 
mais  une  fois  déposées  dans  le  lieu  de  dédiai’- 
gement  déterminé  par  les  usages  ou  la  conven¬ 
tion,  ces  memes  risques  sont  pour  le  commis¬ 
sionnaire,  qui  est  présumé  les  avoir  reçues  telles 
qu’elles  lui  étoient  annoncées ,  par  cela  seul 
qu’il  n’a  rien  fait  constater  et  qui  répond  de 
toute  perte  ou  avarie  qu’il  ne  prouver  oit  être  ni 
antérieure  a  la  remise  à  lui  faite,  ni  l’effet  d’une 
force  majeure  ou  autre  cause  d’excuse  légitime. 

Ainsi ,  lorsqu’il  reçoit  des  marchandises 
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d^ine  espèce  ou  qualité  autre  que  celles  qui  lui 
sont  aniiüucées,  ou  des  marchandises  avarices^ 
il  doit,  si  la  vériücatioa  est  de  nature  à  être 
faite  contradictoirement  avec  le-  voiturier,  y 
procéder  comme  nous  l’avons  dit,  n.  543,  et 
si  cette  difiérence  d’espèce  et  qualilé,  ou  ces 
avaries,  donnent  lieu  à  lu  responsabilité  de  ce 
voiturier ,  exercer  les  retenues  et  diriger  toutes 
actions  nécessaires  contre  lui.  Dans  ce  cas,  et  à 
plus  forte  raison  lorsqu’il  n’y  a  pas  lieu  à  la 
reponsabilité  du  voiturier,  il  doit  faire  cous- 
talcr  l’état  des  choses,  et  envoyer  de  suite  le 
procès-verbal  à  son  commettant. 

566.  Tout  ce  que  nous  avons  dit  dans  le 
litre  sixième ,  sui*  le  dépôt  régulier ,  les  obli- 
gations  et  droits  respectifs  du  déposant  et  du 
dépositaire  ,  s’applique  au  commissionnaire 
chargé  de  vendre,  en  tout  ce  qui  ne  contrarie 
pas  l’objet  spécial  de  ce  mandat. 

Si  des  marchandises  sujettes  à  dépérir  font 
craindre  une  déperdition  totale  ou  partielle, 
avant  qu’il  ait  trouvé  à  les  vendre  de  la  manière 
indi(iuée^  il  doit  en  prévenir  de  suite  son  com¬ 
mettant,  et  si  le  danger  est  tel  que  le  moindre 
retard  soit  préjudiciable,  il  peut,  après  avoir 
fait  constater  l’état  des  choses  par  experts  nom¬ 
més,  comme  nous  l’avons  dit,  n.  543,  se  faire 
autoriser  par  le  juge,  a  vendre  au  prix  qu’il 
trouvera  le  plus  avantageux. 


U 


De  la  Commission  pour  vendre. 


067*  Lorsque,  par  une  faute  quelcoinme  dont 
le  coniinissionnaire  est  responsable,  celle  mar- 
cLandise  périt,  11  doit  la  payer  au  commettant, 
1)011  le  prix  que  celui-ci  l’a  chargé  de  vendre,  ce 
qui  pourroit,  dans  quelques  circonstances,  en¬ 
traîner  une  injustice,  mais  le  plus  haut  prix 
que  les  marchandises  de  inéine  espèce  et  qua^ 
iité  avoient  dans  le  temps  ou  il  étoit  chargé 


de  vendre. 

Il  doit,  en  efl'ectuant  la  vente,  conserver  aux 
marchandises  les  marques  et  indications  qui 
peuvent  ou  commander  la  confiance,  ou  éta¬ 
blir  la  réputation  du  commettant,  se  conformer 
aux  prix  qui  lui  sont  indiqués ,  soit  dans  la 
facture,  soit  dans  les  états  et  lettres  d'envoi, 
ou  autres  monumens  de  la  correspondance. 
Ainsi,  ce  seroit  une  fraude  répréhensible  de  la 
part  d’un  commissionnaire  à  qui  des  marchan¬ 
dises  auroient  été  envoyées  pour  être  vendues 
sous  le  nom  et  l’indication  du  commettant,  de 
substituer  son  nom  et  son  adresse  aux  indica¬ 
tions  que  porte  cette  marchandise.  La  fraude 
seroit  plus  grande  et  plus  coupable  sî,  chargé 
de  vendre  à  un  prix  déterminé,  il  tenoit  compte 
à  son  commettant  de  ce  prix,  mais  vendoit  à  un 
supérieur,  et  s’approprioit  l’excédant ^  à  moins 
qu’il  n’y  fut  autorisé  par  une  convention  spé¬ 
ciale  sur  laquelle  nous  avons  donné  quelques 
notions,  n.  3o4. 

r 

Le  commettant  dont  le  commissionnaire  ven- 
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droit  au-dessous  des  prix  qui  lui  oui  été  fixes, 
ou  niojenuant  lesquels  il  auroil  annoncé  qu’il  se 
cliarge  de  vendre ,  ne  seroil  pas  fondé  à  déclarer 
qu’il  entend  que  sa  marchandise  lui  soit  remise, 
ses  instructions  n’ayant  pas  été  exécutées  ;  il 
seroil  suflisamment  désintéressé  par  le  conjplé- 
iiient  du  prix  que  lui  paicroil  ce  commission¬ 
naire.  Ce  dernier ,  a  son  tour ,  ne  pourroifc 
échapper  à  cette  ohlîgalion  qu’aulant  qu’il  auroit 
rempli  les  formes  que  nous  venons  d’indiquer 
pour  constater  rurgencc  de  vendre  sans  attendre 
l’occasion  de  trouver  le  prix  Indiqué. 


568.  Un  commissionnaire  ne  peut  vendre  a 
crédit  qu’autant  qu’il  en  a  reçu  l’autorisation  ou 
qu’il  a  suivi  un  usage  auquel  le  commettant  ne 
lui  a  pas  interdit  de  se  conformer j  autrement,  il 
doit  payer  le  pi  ix  sans  égard  aux  termes  qu’il  a 
accordés.  Cependant,  si,  dans  ce  cas,  il  se  Irou- 
voit  qu’il  eût  vendu  plus  cher  que  le  prix  qui 
lui  avoit  été  désigné  payable  comptant ,  il  auroit 
droit  de  retenir  l’excédant,  si  mieux  n’aimoitle 
commettant  agréer  le  marché  à  terme. 

Dans  les  cas  où  il  est  autorisé  à  vendre  à  t 
crédit ,  la  bonne  foi  l’astreint  encore  à  suivre  ; 
quelques  règles.  S’il  ne  répond  pas  du  décroire ,  , 

il  doit  ne  point  se  laisser  entraîner  au  désir  de  ï 
gagner  un  droit  de  commission  d’autant  plus  s 
fort  que  dans  l’usage,  il  est  proportionné  au  i 
prix  des  ventes,  soit  en  accordant  de  trop  longs  i 
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délais,  soit  en  vendant  pins  cher  à  des  personnes 
moins  solvables.  Dans  ce  cas,  les  soins  et  la 
prudence  dans  le  choix  des  acheteurs ,  doivent 
être  plus  étendus  encore  que  lorsqu’il  se  rend 
responsable;  car,  dans  ceLle  position,  il  lui  est 
permis  de  hasarder  quelque  chose  du  sien  ])our 
obtenir  un  plus  grand  bénéfice,  puisqu’il  n’ex¬ 
pose  pas  autant  son  conimetlaiit,  et  sa  conduite 
est  plus  à  l’abri  des  soupçons,  puisqu’il  se  rend 
débiteur. 


569.  Il  est,  comme  on  sait,  d’usage  de 
vendre  certaines  marcbandisi- '1  sous  escompte, 
c est- à- dire,  sous  la  déduction  de  (ant  pour 
cent  eu  faveur  de  raclicteur  qui,  au  Heu  de  ne 
payer  qu’au  terme  d’usage,  se  libère  de  suite 
ou,  anticipe  son  paiement.  Nous  avons  donné 
quelques  notions  à  ce  sujet,  n.  18 1.  C’est  une 
question  assez  importante  de  savoir  si  le  com¬ 
missionnaire  qui  répond  du  décroire  à  son  coni- 
.riietlant,  et  qui  perçoit  en  conséquence  üue 
rétribution  double  de  celle  ordinaire,  peut  en¬ 
core,  dans  les  comptes  de  vente,  lui  faire  la 
déductiou  de  l’escompte  accordée  à  l’aclieteur. 
La  raison  de  douter  vient  de' ce  que  la  commis¬ 


sion  de  décroire  est  le  prix  d’un  risque,  lequel 
risque  est  l’insolvabilité  de  l’acheteur;  que  si 
cet  acheteur  paie  comptant,  il  n’y  a  plus  d’in¬ 
solvabilité  à  craindre,  plus  de  risque,  plus  de 
chance  aléatoire,  et  par  conséquent  qu’il  ne 
2^ orne  I,  38 
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doit  pas  y  avoir  de  prime  pour  une  espèce  cras- 
sii rance  qui  est  sans  risques. 

Cependant;  Tusage  est  contraire;  et  si,  au 
premier  abord ,  il  semble  opposé  aux  règles 
du  droit  ;  il  peut  aussi  être  justifié  par  ces 
memes  règles  envisagées  sous  un  autre  rap¬ 
port.  Les  ventes  qui  se  font  sous  la  condition 
expresse  ou  tacite  d’escompte ,  sont  bien  réel¬ 
lement  réputées  faites  au  terme  d’usage,  et  la 
responsabilité  du  commissionnaire  qui  reçoit  un 
décroire  y  a  pour  objet  d’assurer  que  le  com¬ 
mettant  sera  payé  à  ce  terme.  C’est  celte  seule 
garantie  qu’il  a  tb  vue  et  qu'il  paie  par  la  prime 
d’une  double  commission.  Lorsque  le  commis¬ 
sionnaire  paie  ensuite  à  son  commettant  ce  prix 

qui  n’élolt  exigible  qu’à  terme,  il  fait  un  nou- 

* 

veau  traité  avec  lui,  par  lequel  il  procure  à 

*■ 

ce  commettant  la  jouissance  anticipée  de  ses 
fonds  moyennant  une  remise  que  celui-ci  est 
maître  de  refuser  s’il  veut  aHendre  le  terme 
d’échéance.  Il  n’y  a  donc  pas  double  emploi. 
Le  commissionnaire ,  inoyeniKuit  3  ou  4  pour 
cent,  par  exemple,  se  rend  codébiteur  soli¬ 
daire  de  ce  que  l’acbeleur  ne  doit  payer  que 
dans  six  moisj  puis  il  rembourse  par  avance,  à 
son  créancier ,  une  somme  qu’il  ne  lui  tloit 
qu’à  ce  terme,  et  reçoit  de  lui  une  remise 
réputée  seulement  l’éifuivalent  de  la  privation 
de  ses  fonds,  que  ce  paiement  anticipé  lui  fait 
éprouver. 


JJe  la  Conufnssion  pour  vendre,  ^0^ 

570.  L  Qrsqu\in  commissiounaire  a  reçu 
de  plusieurs  cominetlans  des  inarcliandises  à 
vendre,  il  doit  avoir  soin  de  tenir  ses  registres 
avec  une  grande  exactitude,  afin  qu’on  puisse 
reconnoître  au  besoin  à  qui  appaftienneut  les 
marchandises  vendues ,  et  que  les  inleressés 
puissent  exercer,  dans  les  cas, prevus,  les  re¬ 
vendications  de  prix  ou  de  choses  dont  nous 
parlerons  dans  la  ciuquième  partie. 

571.  Tout  commissionnaire  doit,  à  réchuéance, 
faire  les  recouvreniens  et  les  poursuites  conve¬ 
nables,  et  euqiloyer  les  fonds  de  son  commet¬ 
tant  suivant  les  instructions  qu^ll  reçoit.  Ses 
obligations  sont  réglées  par  les  principes  du 
dépôt  irrégulier,  lorsqu’il  n’y  a  rien  qui  an¬ 
nonce  qu’il  ait  dû  conserver  individuellement  les 
espèces  de  monnoie  qu’il  a  reçues.  La  conven¬ 
tion,  ou,  à  son  défaut,  l’usage,  peuvent  seuls 
servir  à  décider  quand  il  doit  payer  l’intérêt  des 
fonds  dont  il  se  sert  en  attendant  qu’il  les  en¬ 
voie  à  son  commettant.  En  général ,  on  doit,  et 
pour  ce  cas,  et  pour  décider  sur  qui  tombe- 
roient  les  risques  de  la  dépréciation  de  la  mon¬ 
noie,  suivre  les  principes  que  nous  avons  donnés, 
n.  2o5.  Ce  que  nous  dirons  dans  la  troisième 
section  ,  sur  la  manière  de  faire  l’envoi  des  fonds 
recouvrés  peut  recevoir  ici  son  application. 

572.  Souvent  le  commissionnaire,  chargé  par 

38* 
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un  correspondant  de  vendre  des  marcliandises, 
reçoit  d’un  autre  la  commission  d’en  acbeter  de 
semblables.  Ce  seroit  peut-être  pousser  trop  loin 
la  sévérité  que  de  dire  qu’il  ne  peut  pas  réunir 
ces  deux  commissions^  qu’elles  sont  incompa¬ 
tibles ,  parce  qu’il  est  possible  qu’il  soit  pajé 
d’aiilant  plus  cher  par  l’un  ,  s’il  fait  hausser  le 
prix,  et  par  l’autre^  s’il  achète  à  bon  marebé. 
Au  moins,  doit  on  dire  que  la  bonne  foi  lui 
commande  de  ne  point  laisser  ignorer  ces  cir¬ 
constances  à  cliacun  de  ses  commettans  j  qu’il 
doit  leur  demander  des  instructions  d’autant 
plus  précises,  qu’il  ne  peut,  sans  de  graves  in- 
convéniens,  recevoir  de  chacun  d’eux  la  mission 
de  faire  ce  (jii’ii  croira  le  plus  convenable.  L’u¬ 
sage  seul  ,  et  à  défaut  d’usage  ,  la  bonne  foi , 
servent  à  décider  s’il  peut  recevoir  une  rétri- 
Imtion  de  l’un  et  de  l’autre. 

A  plus  forte  raison  ,  il  ne  doit  point  se  T’endre 
personnellement  acbeleur,  parce  que  celle  qua- 
W  xSpC.  lilé  est  iucompatdde  avec  la  coiiliance  qui  lui 

est  accordée^  et  si  quelques  circonstances  font 
qu’il  ait  Ixesoin  ou  désir  d’acbeter  les  mareban- 
disGs  qu’il  est  chargé  de  vendre,  il  doit  s’eu 
expliquer  avec  le  commeLlaut ,  et  annoncer 
franchement  son  intention. 


5^3.  Le  commissionnaire  qui 
à  vendre  les  marchandises  qui 
Tojées  à  cet  cflel,  ne  doit  point 


ne  trouve  point 
lui  ont  été  en- 
Ics  renvoyer  au 
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commeltant  sans  Ten  avoir  prévenu  et  attendu 
ses  ordres.  Lorsque  celui-ci  relire  les  niarcliaii- 
dises ,  Fusa j[^e  détermine  le  taux  de  la  rétribu¬ 
tion  qu^il  doit  payer  au  commissionnaire  pour 
ses  soins  et  démarches ,  ([uoiquhls  aient  été  in-- 
fructueux  ;  et  ce  dernier  iieul  reluser  de  s’en 
dessaisir  jusqu’à  ce  que  les  avances  et  commis¬ 
sion  qui  lui  sont  dues,  meme  les  prêts  qu’il  auroit 

« 

faits  dans  l’espoir  de  cette  vente,  lui  aient  été  C. 
remboursés.  Nous  développerons  celte  rè;;le  en 
parlant  du  nantissement.  Nous  aui'ons  aussi  oc¬ 
casion  de  traiter  quelques  autres  questions  sur  la 
commission  pour  vendre,  quand  nous  nous  occu¬ 
perons  de  la  revendication  dans  les  faillites. 


Il  est  facile  de  voir  comment  ce  que 
nous  avons  dit  dans  ce  chapitre,  peut  s’appliquer 
aux  établissemens  dewente  à  l’encan,  dont  nous 
avons  parlé,  n.  4^.  Le  mode  de  vente  ne  permet 
pas  de  suivre  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  obli¬ 
gations  des  commissionnaires  de  se  conformer 
aux  prix  qu’on  leur  a  indiqués.  L’entremise  d’of¬ 
ficiers  publics  qui  dressent  procès-verbaux  des 
ventes,  occasionne  encore  d’autres  modifications; 
enfin,  ces  sortes  d’établissemens  sont  soumis  à  la 
surveillance  delà  police,  et  à  des  règlemens  admi¬ 
nistratifs,  ou  sont  constitués  sous  des  conditions 
dont  ceux  qui  s’y  adressent  prennent  coiinois- 
sance,  et  auxquels  ils  sont  réputés  se  soumettre 
lorsqu’ils  y  déposent  des  ol>jets  à  vendre. 
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De  la  Commission  pour  acheter. 

5" 5.  Le  commissionnaire  charge  de  faire  des 
aclials,  doit  avoir  J  dans  le  choix,  de  la  qualité 
des  marchandises  cjii’il  achète  ^  le  meme  soin 
que  s’il  achetoil  pour  son  propre  compte  •  et 
de  même  qu’à  l’égard  du  vendeur,  il  se  met  à 
la  [dacc  de  racheteur,  cl  en  a  toutes  les  obliga¬ 
tions,  de  menie  à  l’égard  de  sou  commettant,  il 
est  en  (juelque  sorte  comme  un  vendeur,  pour 
tout  ce  <pii  tient  à  la  garantie  de  la  qualité  et 
quantité  des  choses  qu’il  a  achetées  et  qu’il  lui 
expédie. 

Il  doit  se  conformer ,  pour  les  espèces ,  qua¬ 
lités  et  prix  aux  instructions  qu’il  a  reçues,  on 
à  ce  (ju’il  a  annoncé  être  en  état  de  faire  ,  lors¬ 
qu’il  a  accepté  la  commission.  Quand  il  s’en 
écart e,  il  faut  distinguer  :  si  celte  faute  est  rela¬ 
tive  à  l’espèce  ou  à  la  qualité  des  niarchaiidises , 
le  commettant  n’est  pas  tenu  de  recevoir  autre 
chose  que  ce  qu’il  a  demandé  j  mais  si  le  corn- 
inissionuaire  avoit  seulement  erré  dans  le  prix  , 
il  pourroit  consentir  à  supporter  la  diirérence, 
et  obliger  le  comineltaiil  à  recevoir  la  marchan¬ 
dise  pour  le  prix  d’achat  qu’il  avoit  indiqué. 

Enfin  s’il  est  chariré  d’acheter  des  marchan- 

O 

dises  de  l’espèce  de  celles  dont  il  est  loi-méme 

% 
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propriëlaire,  il  ne  doit  pas  les  envoyer  à  sou 
commettant,  meme, aux  prix  quV  indiqués 
celui-ci  sans  lui  faire  part  de  celte  circonstance. 

I 

576.  Une  fois  que  les  marcliandises  sont 
achetées,  si  elltïs  ne  sont  pas  expédiées  direc-, 
tement  des  ma^^asins  du  vendeur  à  la  destination 
qu’a  indiquée  le  commettant,  soit  qu’elles  restent 
dans  des  magasins  où  le  commissionnaire  puisse 
exercer  sa  surveillance,  soit  que  le  commission¬ 
naire  la  fasse  entrer  dans  les  siens  propres ,  il 
est  tenu  de  la  même  responsabilité  que  le  dé¬ 
positaire.  Il  en  est  de  même  des  soins  qu’il  doit 
prendre  pour  l’expédition  et  chargement  des¬ 
dites  marchandises.  Mais  il  faut  distinguer  si , 
par  sa  profession  ou  par  la  nature  du  man¬ 
dat  qui  lui  a  été  donné,  il  se  rend  en  ménie 
temps  commissionnaire  de  transports,  et  l’usage 
ou  les  circonstances  peuvent  seuls  éclaircir  sur 
ce  point.  Au  premier  cas,  il  répond  des  voitu¬ 
riers  et  commissionnaires  intermédiaires  qu’il 
emploie,  comme  nous  l’avons  vu,  n.  549-  Au 
second ,  il  cesse  d’être  responsable  une  fois  que 
la  marchandise  est  sortie  de  ses  mains,  bien  con-  G.  loo, 
ditioniiée,  et  chargée  avec  soin  et  prudence. 


y  1  ■ 

37  7 *  C’est  d’apres  les  circonstances,  les  usages 
et  les  règles  de  la  bonne  foi  qu’on  doit  décider  si 
le  cojumissiônnaire  qui  a  reçu  des  fonds  i>our 
faire  des  achats ,  et  qui  les  garde  long-temps 
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sans  cxccûter  scs  ordres,  doit  tenir  compte  de» 
intérêts.  On  doit  surtout  considérer  si  le  retartl 
dans  celle  exécution  est  dû  aux  événemens  ou 
si  on  ne  peut  pas  rimputer  au  commissionnaire. 

11  est  rare  nue  les  parties  ne  conviennent  pas 
de  la  manière  dont  les  avances  du  commission-- 
naire  seront  couvertes  :  si  toutefois  elles  l’avoient 
omis,  cl  qu’il  s’élevât  entr’ellcs  une  conteslalion 
<pie  TusaLfe  local  ne  serviroit  pas  à  décider,  le 
commettant  ne'pourroit  se  dispenser  de  faire 
des  envois  de  fonds  cllectifs  ou  par  remise  à  son 
commissionnaire,  ni  le  contraindre  à  tirer  sur 
lui,  puisqu’en  tirant,  celui-ci  s’expose  à  payer 
si  la  lettre  n’est  pas  acquittée,  ce  qui  peut,  dans 
certaines  circonstances,  exposer  son  crédit. 

Au  reste,  lorsque  le  commissionnaire  est 
obligé,  par  la  convention  ou  l’usage,  délirer 
sur  son  coinmellant,  les  pertes  de  change,  frais 
de  négociation  des  lettres  et  antres  accessoires, 
sont  à  la  charge  de  ce  dernier,  s’il  n’j  a  conven¬ 
tion  contraire. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  Commission  pour  les  opérations 

de  Change, 

On  peut  faire,  par  commission,  toutes 
les  opérations  de  change  dont  nous  avons  parlé 
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dans  le  titre  quatrième  ,  sans  que  leur  nature 
cesse  d'élre  la  meme;  mais  les  règles  du  mandat 
avec  lesquelles  il  faut  en  combiner  les  principes, 
font  naître  des  questions  d’une  grande  impor¬ 
tance,  dont  nous  allons  nous  occuper  dans  ce 
chapitre. 

Nous  traiterons  ,  dans  trois  sections  diffé-’ 
rentes,  de  la  commission  qui  consiste  à  tirer, 
prendre  ,  à  négocier  ou  recouvrer  des  lettres  de 
change.  Ce  que  nous  avons  dit  sur  Tacceptalion 
nous  dispense  de  nous  occuper  des  commission¬ 
naires  qui  acceptent  les  lettres  tirées  sur  eux. 

Section  première. 

Commission  de  tirer  une  Lettre  de  Change. 

579*  Lorsqu’une  personne  a  donné  ordre  à 
quelqu’un  de  tirer  pour  son  compte,  une  lettre 
de  change  sur  l’individu  qu’elle  lui  indique ,  celui 
qui  a  pris  ,  soit  expressément,  soit  même  im¬ 
plicitement  l’engagement  de  l’exécuter ,  doit  ti¬ 
rer  dans  les  termes  et  pour  la  somme  énoncés. 
Si  celte  lettre  est  au  profit  d’un  preneur  désigné, 
il  doit  s’en  faire  payer  le  prix  de  la  meme  ma¬ 
nière  que  tout  vendeur  des  marchandises  d’au¬ 
trui  ,  ou  SC  conformer  aux  instructions  qu’il 
reçoit  .1  ce. sujet.  Si  la  lettre  est  à  son  profit  per¬ 
sonnel,  il  doit  la  porter,  dans  son  compte,  au 
crédit  de  son  commettant.  Indépendamment 
des  avis  qu’il  doit  donner  à  celui-ci ,  de  toutes 
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ces  dispositions  ,  il  doit  transmettre,  à  celui  sur 
qui  il  a  reçu  commission  de  tirer,  les  avis  né¬ 
cessaires,  principalement  sur  la  manière  dont  la 
provision  lui  scia  faite;  et  meme,  si  telle  est  sa 
commission  ,  concourir  à  faire  elfecluer  celle 
provision  ,  conformement  aux  instructions  ijui 
lui  sont  données. 

58o.  En  appliquant  ici  la  distinction  que 
nous  avons  faite,  n.  555,  entre  le  mandat  ordi¬ 
naire  et  la  commission ,  on  pourroit  conclure 
que  jamais  celui  qui  a  tiré  une  lettre  de  cliange 
pour  le  compte  d’un  iel^  qu’il  y  dénomme,  ne 
doit  répondre  du  defaut  de  paiement,  puisque 
cliacun  de  ceux  qui  ont  pris  cette  lettre,  a  su  qu’il 
ne  liroil  pas  pour  son  compte,  et  a  du  s’attendre 
à  n’avoir,  pour  obligé,  que  celui  pour  qui  la 
lettre  étoil  tirée. 

Mais  cette  manière  de  raisonner  ne  sevoit 
pas  tout  a  Eût  exacte  ;  et  les  motifs  qui  ont 
porté  à  modifier ,  dans  le  comm.erce  ,  les  prin¬ 
cipes  du  droit  civil  sur  le  mandat, ,  subsistent 
en  leur  entier  dans  ce  cas.  Le  preneur  d’une 
lettre  de  cliange,  empressé  de  saisir  l’occasion 
de  se  procurer  les  fonds  sur  tel  lieu  ,  soit  pour 
remplir  ses  engagemens,  soit  pour  faire  les  spé¬ 
culations  avantageuses  que  lui  olfrcnl  les  chances 
du  change,  ne  peut  écrire  au  loin  pour  s’in¬ 
former  de  la  solvabilité  de  la  personne  pour  le 
compte  de  laquelle  sera  tirée  la  lettre  qu’on  lui 
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propose.  L’usa^^e  general,  toujours  résultant  de 
la  nécessité  d’envelopper  du  plus  grand  secret  les 
opérations  commerciales,  est  (rue  le  tireur  n’in- 
di([ue  celui  pour  qui  il  tire,  que  par  des  lettres 
initiales,  qui  font,  du  nom  de  son  commettant,  . 
un  mystère  à  tous  ceux  qui  verront  la  lettre, 
sauf  au  tiré  ,  à  qui  des  instructions  particulières 
apprennent  qui  elles  désignent.  Mais  quand  le 
commissionnaire  monlreroit  les  instructions  qui 
rautorisent  à  tirer,  cette  cxliibition  ne  seroit 
d’aucune  utilité;  car  rien  ne  prouveroit  la  vé¬ 
rité  de  la  signature ,  rien  ne  garantiroit  que 
l’instruction  montrée  n’est  pas  révoquée  par  une 
postérieure;  rien  n’assureroit  que  cette  instruc¬ 
tion  ne  sera  pas  supprimée  par  le  commis¬ 
sionnaire  ,  qui ,  faisant  faillite ,  courroit  peu  de 
ris(jues  de  grossir  son  actif  eu  se‘  faisant  désa¬ 
vouer  par  celui  pour  qui  il  a  tiré. 

Il  est  donc  juste  que  le  tireur  pour  compte, 
lors  meme  que ,  par  une  indication  peu  con¬ 
forme  à  l’usage ,  il  nonimeroit  celui  jiour  qui  il 
lire ,  soit  responsable  comme  s’il  eût  tiré  en  sou 
propre  nom.  Il  en  est  de  ce  cas ,  comme  du 
commissionnaire  qui  a  acbelé  pour  compte 
d’un  autre,  et  qui  est  poursuivit  défaut  de  paie¬ 
ment  ,  sans  pouvoir  exciper  de  la  connoissance 
qu’il  auroit  donnée  du  nom  de  son  commettant. 

Le  texte  de  la  loi  le  décide,  moins  pour  établir 
un  principe  particulier,  que  pour  lever  un  doute  C.  ii5. 
qui  eût  pu  naître  de  ce  que  le  tireur,  qui  auroit 
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nommé  son  commettant  dans  la  lettre  de  change, 
eut  pu  prétendre  fpi’on  doit  ne  le  considérer  fine 
comme  un  simple  mandataire,  et  non  comme 
.un  véritable  tireur  soumis  aux  garanties  que- 
nous  avons  expliquées,  n.  435. 

Ces  motifs  militent-ils  en  faveur  du  tiré  qui, 
ayant  accepté  à  découvert,  paie  a  récliéance? 
Il  est  certain  que  le  texte  de  la  loi  ne  distingue 
pas. 

Mais  on  répond  qu’une  distinction  n’est  pas 
nécessaire,  et  que  la  généralité  des  expressions 
de  la  loi  ne  s’oppose  point  à  ce  que  l’obligation 
qu’elle  impose  au  tireur,  pour  compte  d’autrui, 
de  faire  la  provision ,  soit  limitée  à  l’inléi  ét  du 
preneur  et  de  ses  ayans-causes. 

On  sc  fonde  sur  ce  que  le  Code  ne  s’est  point 
occupé  des  rapports  entre  le  tireur  et  le  tiré. 
i'^8.  11  déclare  en  cfibt,  à  plusieurs  reprises,  que  le 


tireur,  les  accepteurs,  endosseurs  et  signataires 
(l’une  lettre  de  change,  sont  garans  du  paiement 
envers  le  porteur;  on  n’y  trouve  rien  sur  les 
droits  que  peut  avoir,  contre  le  tireur,  le  tiré 
qui  a  accepté  à  découvert  et  a  payé. 

Ce  silence,  dit-on,  n’est  point  un  oubli;  le 
législateur  ne  s’occupoit  que  des  conventions 
de  change ,  et  ces  conventions  n’interviennent 
qu’entre  le  tireur ,  le  preneur  ,  et  les  endos¬ 
seurs  successifs.  Celui  qui  paie  librement  une 
lettre  tirée  sur  Jui ,  remplit  une  commission  ; 
il  ne  coiitracLc  point  une  convention  de 
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change.  Les  droits  qu^il  a  sont  ceux  de  tout 
commissionnaire  contre  son  commetlant ,  pour 
éire  rempli  des  avances  qidil  a  faites  pour  lui; 
cela  est  si  vrai ,  qu’il  ne  peut ,  lors([Li’il  a  payé 
purement  et  simplement ,  faire  une  retraite , 
comme  le  pourroit  le  porteur  non  payé,  ou  lui- 
même,  si,  au  lieu  d’avoir  accepté,  il  étoit  venu 
à  l’échéance  pay  er  par  intervention  après  protêt. 
Les  principes  du  droit  commun ,  sur  le  man¬ 
dat  et  la  commission  sulïisoient  donc,  et  c’eût 
été  déranger  l’économie  de  la  loi ,  que  de 
traiter  un  sujet  en  quelque  sorte  étranger  au 
change. 

De  ce  que  le  Code  ne  s’est  point  occupé  des 
rapports  entre  le  tireur  cl  l’accepteur  pur  et 
simple,  on  conclut  que  les  dispositions  relatives 
à  la  provision,  ne  leur  sont  point  applicables; 
quelles  ne  concernent ,  que  le  preneur  et  ses 
ayaiis-causes ,  et  qu’on  ne  peut,  sans  violer  les 
règles  les  plus  simples  de  l’interprétation  dès 
lois,  les  étendre  à  un  cas  qui  n’a  ni  pu,  ni  dû 
être  envisagé. 

On  ajoute  que ,  dans  ce  cas  particulier ,  les 
motifs  qui  portent  à  rendre  le  tireur ,  pour 
compte  d’autrui,  responsable  envers  le  preneur 
et  ses  ay'a ns-causes,  ne  reçoivent  aucune  appli¬ 
cation.  Le  tiré  qui  accepte  n’est  pas  dans  la 
.  même  position  que  le  preneur  qui,  achetant  une 
lettre,  s’occupe  peu  de  savoir  à  qui  apjïartient 
ce  qu’il  achète ,  pourvu  qu’il  trouve  dans  le 
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vendeur  un  garant  qui  lui  convienne.  Le  tiré 
reçoit  un  mandat;  il  peut  refuser  de  s’en  cîiar- 
■  ger  ou  payer  par  intervention ,  ce  qui  lui  donnera 
alors  contre  le  coniniissionnairé  les  droits  du 
porteur;  mais  dés  qu’il  s’en  charge  purement  et 
simplement, il  ne  peut  l’exécuter  autrement  qu’il 
ne  lui  est  donné;  il  ne  peut,  sans  violer  toutes 
les  règles  de  droit ,  mettre  à  l’écart  celui  de  qui 
il  consent  être  mandataire  en  acceptant,  pour 
agir  contre  celui  qui  a  été  l’intermédiaire,  par 
l’entremise  duquel  le  mandat  lui  est  parvenu. 

On  en  tire  encore  la  conséquence,  que  le  tiré 
ne  seroit  pas  fondé  à  déclarer  qu’il  n’entend  ac¬ 
cepter  que  pour  le  compte  du  commissionnaire, 
sans  prendre  pour  déLlteur  celui  de  l’ordre  et  au 
compte  de  qui  la  lettre  est  tirée.  Comme  elle  est 
rédigée  de  manière  à  faire  connoître  que  le  tireur 
exécute  simplement  les  ordres  qu’il  avoit  reçus, 
il  ne  seroit  pas  juste  que  celui  sur  qui  elle  est 
tirée,  fût  libre  de  changer,  par  une  acceptation 
motivée ,  autrement  que  la  lettre  ne  l’est  clle- 
méme,  le  sort  de  celui  qui  l’a  formée  matériel¬ 
lement,  et ,  si  l’on  peut  dire  ce  mot ,  passivement.' 
L’ordre  de  payer  une  lettre  de  change  étant  un 
mandat,  celui  à  qui  ce  mandat  est  adressé  n’est 
pas  fondé  à  l’exécuter  autrement  qu’il  lui  est 
donné;  le  paiement  par  intervention  est  encore 
le  seul  moy  en  qu’il  ait  pour  agir  contre  le  com- 
-missionnaire,  parce  qu’alors  il  sera  subrogé  aux 
droits  du  porteur  contre  celui-ci. 
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Il  peut  se  faire  toutefois ,  qu’on  n’admelle  pas 
poiif  une  explication  que  de  grandes  autorités 
s  accordent  à  rejeter  ;  reste  alors  à  examiner 
une  autre  question  ;  celle  de  savoir  comment  le 
commissionnaire  sera  libeVe  de  cette  obligation 
de  repondre  de  la  provision  à  l’accepteur.  L’effet 
de  l’obligation  de  faire  la  provision,  est,  à  l’é¬ 
gard  du  porteur,  non-seulement  que  les  fonds 
soient  réalisés  dans  les  mains  du  tiré;  mais  en¬ 
core  ,  que  le  tiré  les  paie  à  celui  qui  se  présentera  C. 
à  réchéauce  ;  l’acceptation  par  le  tiré ,  ne  dé¬ 
charge  pas  le  tireur,  ainsi  le  veut  la  nature  du 
contrat  de  clian 

Mais  le  tireur  commissionnaire  ne  promet 
point  au  tiré  qu’il  paiera  où  qu’il  le  rembour¬ 
sera  à  l’échéance  5  il  promet  que  provision  lui 
sera  faite,  c’est-à-dire,  qu’il  recevra  soit  des 
fonds,  soit  des  sûretés  dont  il  sera  satisl'ait. 

Or  comment  peut  être  faite  la  provision  ?  Si, 
à  l’égard  du  porteur,  elle  doit  consister  en  une 
créance  réelle,  suivant  les  règles  que  nous  avons 
données ,  il  n’en  est  pas  de  même  entre  le  tireur 
et  le  tiré.  Celui-ci  peut  avouer  qu’il  a  reçu ,  et 
cet  aveu,  est  une  preuve  qui  libère  le  tireur 
envers  lui.  Il  peut,  par  conséquent,  déclarer 
qu’il  veut  bien  faire  crédit  à  celui  pour  qui  la 
lettre  est  tirée,  en  se  contentant  d’étre  son  créan¬ 
cier  par  compte  courant.  Dans  ces  deux  ras,  ren¬ 
gagement  du  commissionnaire  est  rempli  ;  carie 
lire,  en  lui  déclarant  qu’il  accepte,  et  qu’il  porte 
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le  monlant  de  son  acceptation  au  compte  courant 
du  commettant,  avoue  qu’il  a  obtenu  ce  qu’il 
avoit  droit  d’exiger.  Nous  avons  vu,  en  efl’et, 
11.  338,  qu’une  valeur  en  compte  étoil  une  va¬ 
leur  efTective  et  reconnue  régulière  par  la  loi- 
D’ailleurs ,  l’eiitrée  d’une  valeur  dans  un 
compte  courant,  est,  comme  nous  l’avons  dit  , 
n.  220,  une  novation  qui  éteint  la  première 
dette,  dans  l’intérêt  des  cautions  ou  des  co¬ 
débiteurs  ,  et  qui  en  crée  une  autre  d’une 
nature  diirérenlc.  L’accepteur  qui  déclare  au 
tireur,  pour  compte  d’un  tiers,  qu’il  a  accepté 
et  a  porté  la  lettre  au  compte  de  ce  tiers,  est 
censé  dire  :  «  Je  suis  satisfait  j  j’ai  la  provision 
»  ou  ce  qui  est  la  mêiiie  chose,  je  trouve  votre 
»  commettant  suirisammeril  solvable  pour  me 
«  couvrir  du  solde  de  mon  compte  courant, 
))  dans  lequel  je  l’ai  débité  du  montant  de  la 
J)  lettre  acceptée  ».  Par  là  il  renonce  à  toute 
garantie  contre  le  commissionnaire ,  qui  est 
étranger  à  ce  compte;  il  le  met  hors  d’intérêt, 
et  par  conséquent  hors  d’état  'd’exiger  de  son 
comniettant  la  preuve  qu’il  a  réalisé  la  provision. 


Section  IL 

De  la  Commission  pour  prendre  des  Lettres 

de  Change. 

58 1 .  L’opération  par  laquelle  un  commission¬ 
naire  prend ,  pour  le  compte  de  son  commettant, 
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une  lettre  de  change ,  soit  en  la  faisant  tirer ,  soit 
en  faisant  endosser  une  lettre,  dont  la  disposition 
appartient  à  celui  avec  qui  il  traite ,  robligê 
de  meme  que  s’il  avoit  acheté  quelques  inarchan* 
dises,  puisque  les  lettres  de  change  en  sont 
une  véritable  espèce.  Il  faut  suivre  entièrement 
les  règles  que  nous  avons  données,  n.  5^5  et 
suiv. 

Il  est ,  dans  ce  cas ,  une  précaution  que  la 
prudence  lui  commande,  c’est  de  ne  pas  faire 
tirer  ou  endosser  la  lettre  en  son  nom  .  parce 
qu’alors ,  pour  en  transmettre  la  propriété  à 
son  commettant,  il  seroit  obligé  de  l’endossér. 

“  1. 

Sans  doute,  à  l’échéance,  la  lettre  étant  pro¬ 
lestée,  cet  endossement  n’aura  pas  l’effet  de 
l’obliger  à  la  garantie  envers  son  commettant. 
S’il  n’a  point  d’imprudence  grave  à  se  re¬ 
procher  ,  si  l’insolvabilité  de  la  personne  de  qui 
il  a  pris  la  lettre,  n’étoit  ni  évidente,  ni  notoire, 
et  s’il  n’a  pas  répondu  de  sa  solvabilité,  l’en¬ 
dossement  qu’il  met  sur  la  lettre  dont  il  fait 
l’envoi,  quelque  régulier  qu’il  soit,  ne  produit, 
au  profit  du  commettant,  aucun  des  elfels,  ni 
aucune  des  garanties  qui  résultent  des  négo¬ 
ciations  ordinaires,  comme  nous  l’avons  dit, 
n.  352.  Mais  il  n’en  est  pas  de  même  à  l’égard  du 
porteur  ou  des  endosseurs  qui  ont  reçu  la  lettre 
par  suite  de  cette  transmission  :  de  quelque 
manière  que  l’endossement  soit  conçu,  il  oblige 
le  commissionnaire  envers  eux,  comme  s’il  avoit 

Tome  I*  do 


6lo  part.  II.  TIT.  Vin.  CHAP.  IV.  SECT.  IIÎ. 

négocié  pour  son  propre  compte ,  sauf  son 
recours  contre  son  commettant. 

Section  ïII. 

De  la  Commission  pour  négocier  ou  recouvrer 

des  Lettres  de  Change, 

002.  Souvent  des  commercans  reçoivent  de 

iJ- 

leurs  correspondans  des  lettres  de  change  dont 
rendossement  leur  donne  ^  selon  les  distinctions 
et  les  principes  que  nous  avons  expliqués  dans  le 
chap.  IV  du  titre  IV  la  commission  de  les  négo¬ 
cier,  ou  d’en  recevoir  le  paiement,  et  de  faire  les 
poursuites  nécessaires  pour  arriver  à  ce  résultat. 

Celui  à  qui  )a  lettre  de  change  est  remise  ainsi 
s’oblige  à  la  faire  accepter,  lorsque  la  loi  impose 
cette  condition,  et  répond  des  suites  de  sa  négli¬ 
gence  ;  il  s’oblige  également  à  se  présenter  à  Té- 
chéance  pour  toucher  le  montant.  Dans  l’un  ou 
l’autre  cas  il  doit  faire  les  protêts  et  les  diligences 
que  la  loi  détermine.  Une  fois  qu’il  a  fait  ce  qui 
éloit  nécessaire  pour  prévenir  les' déchéances,  le 
commettant  qu’il  en  a  prévenu,  ne  peut  la  laisser 
à  son  compte,  en  alléguant  qu’il  ne  lui  a  point 
dénoncé  le  protêt  dans  le  délai  légal,  parce  qu’il 
n’est  intervenu  entr’eux  aucun  contrat  de  change^ 
niais  seulement  un  contrat  de  commission. 

Le  commissionnaire  ne  doit  à  son  commet¬ 
tant,  que  de  faire  tout  ce  que  celui-ci  auroit 
^ait  lui-jjaéme^  et,  par  exemple,  de  protester, 
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de  saisir  les  effets  des  débiteurs,  etc;  mais  il 
n’est  pas  obligé  de  lui  dénoncer  le  protêt 
dans  la  forme  et  les  délais  (jue  nous  ayons  in* 
dkpiés,  II.  43 1  y  ni  de  l’assigner  dans  les  memes 
délais.  Il  n’est  tenu  qu’à  lui  transmettre  le  protêt 
diligemment,  de  inanière  que  celui-ci  puisse 
recourir  contre  ses  garans  ;  il  n’est  responsable 
que  de  sa  négligence  à  cet  égard,  parce  qu’alors 
il  a  mal  géré. 

Si  le  commissionnaire  a  négocié  la  lettre  de 
change,  il  est  responsable  envers  le  porteur,  de 
la  même  manière  que  s’il  l’eût  endossé  pour  son 
propre  compte,  ainsi  que  nous  l’avons  dit,  n.  352. 
Mais  il  a  droit  de  se  faire  garantir  par  son  com¬ 
mettant,  des  poursuites  et  condamnations  qu’il 
éprouve,  ou  du  paiement  qu’il  fait  pour  les  évi¬ 
ter.  En  conséquence,  il  est  fondé  à  le  poursuivre 
pour  qu’il  lui  restitue  tout  ce  qu’il  a  lui-même  été . 
obligé  de  payer,  avec  les  intérêts j  jusqu’au  jour 
de  ce  remboursement.  Il  n’est  pas  moins  favo¬ 
rable  que  celui  qui  paieroit  une  lettre  de  change 
n  par  intervention;  on  peut  dire  même  qu’il  l’est 
i  davantage,  puisque  les  droits  de  celui  qui  paie 
I  par  intervention,  ne  dérivent  que  du  quasi- 
^  contrat  de  gestion  d’affaires,  approprié  au  com- 
œiinerce,  tandis  que  ceux  dii  '  commissionnaire 
[11  dérivent  du  mandat  et  de  la  subrogation  légale, 

I  que  nous  avons  Vu  j  h:  21 4  j  être  accordée  à  qui- 
/I  conque  acqiiiLle  une  dette  qu’il  a  contractée 
'  .avec  ou  pour  un  autre. 
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583.  Le  commissionnaire  qui  a  louché  le 
montant  de  lettres  qu’il  a  négociées  ou  recou¬ 
vrées  doit  en  faire  le  versement  entre  les  mains 
du  commettant.  Suivant  les  règles  générales  que 
nous  avons  expliquées,  n.  211 ,  il  n’est  tenu  de 
payer  ces  sommes  que  dans  son  propre  domicile  ; 
mais  presque  toujours,  par  une  convention  qui 
SC  présume  facilement,  il  est  chargé  de  les  faire 
tenir  au  domicile  du  commettant,  ou  dans  le 
lieu  que  celui-ci  lui  indique  j  et  c’est  presque  tou¬ 
jours  en  tirant  ou  en  passant  à  l’ordre  de  ce 
dernier,  une  lettre  de  change. 

Si  ce  mode  d’envoi  a  été  demandé  parle  com¬ 
mettant,  la  lettre  est  à  ses  risques^  il  en  est  de 
ce  cas,  comme  de  celui  oii  le  commissionnaire 
est  preneur  pour  son  commettant. 

Si  celui-ci  n’a  consenti  ni  directement,  ni 
indirectement  à  ce  mode  d’envoi,  s’il  en  a,  au 
contraire,  prescrit  un  autre,  la  lettre  est  aux 
risques  du  commissionnaire,  parce  que  ce  n’est 
plus  spécialement  pour  remplir,  d’une  ma¬ 
nière  quelconque,  les  ordres  de  son  commet¬ 
tant  qu’il  a  agi  ainsi;  il  ne  peut  pas  dire  (jue  les 
fonds  qu’il  a  employés  à  se  procurer  cette  lettre 
soient  ceux  qu’il  avoit  reçus  pour  le  compte 
de  ce  dernier;  c’est  un  effet  de  son  propre  com¬ 
merce  qu’il  lui  a  transmis ,  et  dont  il  est  respon¬ 
sable. 
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TITRE  NEUVIÈME. 

DU  NANTISSEMENT. 


584.  L  E  nantissement  est  un  contrat  par  lequel 

une  chose  mobiliaire  est  reçue  par  une  per-  N.  2071 
sonne  ,  pour  sûreté  de  la  dette  contractée , 
ou  qui  doit  être  contractée  envers  elle  par 
une  autre.  On  donne  le  nom  de  gage  a  la  chose  N.  2072 
ainsi  reçue. 

11  en  est  du  nantissement  comme  du  dépôt  ; 
on  peut  dire^  qu’à  proprement  parler,  il  n’existe 
point  avant  que  le  gage  ait  été  réellement 
livré.  Cependant,  la  promesse  de  donner  un 
gage  ,  a  des  elFets  que  peut  réclamer  celui 

à  qui  elle  a  été  faite  j  et  même  si,  sur  la  foi 

* 

de  celte  promesse  ,  il  a  fait  des  avances  ou 
autres  déboursés  ,  il  a  non  -  seulement  une 
action  personnelle  contre  l’obligé ,  mais  encore 
une  action  réelle  sur  la  chose,  si  elle  appartient  N,  ii38 
à  celui-ci ,  et  il  peut  se  faire  autoriser  a  la 
faire  enlever,  tant  que  des  tiers  n’j  ont  point 
acquis  quelques  droits  de  nature  à  être  préférés 
aux  siens. 

Nous  allons,  dans  un  premier  chapitre,  faire 
connoître  les  principes  généraux  sur  le  nantis¬ 
sement  j  dans  le  second,  quels  sont  ses  effets 
entre  le  créancier  et  celui  qui  a  donné  le  gage* 


C.  95. 
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CHAPITRE  PREMIER. 

Principes  généraux  sur  le  Nantissement. 

585.  Si  r  on  ne  considère  le  contrat  de  nan¬ 
tissement  que  dans  les  rapports  qu’il  doit 
établir  entre  le  créancier  et  celui  qui  a  donné 
le  ga^^e  ,  la  seule  convention  et  la  remise  de 
la  chose  ^  assurent  au  créancier  tous  les  droits 
qu’il  peut  avoir  intérêt  d’exercer.  Mais  la 
possibilité  de  tromper  les  tiers  ,  en  donnant  à 
certains  créanciers  des  sûretés  qui  diminue- 
roient  les  droits  des  autres ,  a  prescrit  des 
précautions  et  des  formes  dont  le  commerce 
n’est  pas  exempt.  S’il  s’agit  d’une  chose  moindre 
de  i5o  fr.  J  la  preuve  testimoniale  que  tel  objet 
a  été  donné  en  gage,  est  admise  j  si  la  chose  est 
plus  considérable,  il  faut  qu’un  acte  authen¬ 
tique,  ou  sous  signature  privée,  ayant  une  date 
certaine,  contienne  la  déclaration  de  la  somme 
due,  l’espece  et  la  nature  “des  objets  remis  en 
gage,  ou  un  état  annexé  de  leurs  qualités, 
poids,  mesures,  nombre  ou  quantité. 

Ces  énonciations  étant  requises  pour  que 
l’individualité  des  choses  soit  reconnoissable , 
les  diverses  explications  que  nous  avons  données 
dans  les  titres  précédens  ,  sur  la  manière  de 
désigner  des  objets  déposés  ou  expédiés , 
peuvent  servir  à  lever  quelques  incertitudes. 
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586.  Une  créance  peut  être  donnée  en  gage. 

Mais  le  créancier  n’acquiei’t  de  droits  capables  N.  2075, 
d'élre  opposés  aux  tiers,  qu’autant  que  l’acte  de 
nantissement  a  date  certaine,  est  signifié  au  dé¬ 
biteur  ,  et  que  le  litre  de  la  créance  est  remis 
à  Tengagiste. 

Si  la  créance  est  transmissible  par  voie  d’en¬ 
dossement,  il  faut  en  conclure  qu’une  signifi¬ 
cation  n’est  pas  requise*  l’endossement  faisant 
foi  par  lui-meme  et  produisant  effet  sans  signi¬ 
fication,  comme  on  l’a  vu ,  n.  349- 

Mais  il  faut  que  cet  endossement  énonce  son 
objet  et  qu’il  ait,  autant  que  le  permet  la  na¬ 
ture  de  la  convention,  les  formes  d’un  endos¬ 
sement  régulier.  Celui  qui  ne  les  réuniroit  pas,  C.  137, 
n’étant  qu’une  simple  procuration,  cette  qua¬ 
lité  excluroit  toute  présomption  que  la  créance 
ait  été  reçue  en  nantissement. 

Si  les  créances  données  en  nantissement ,  sont 
des  actions  d’une  société  anonyme,  dont  le  trans¬ 
fert  s’opère  par  inscription  sur  les  livres  de  C.  36i 
celle  société,  on  doit  remplir  les  memes  forma¬ 
lités  que  s’il  y  avoit  vente  effectuée,  confor¬ 
mément  aux  règles  qu’offre  a  cet  égard  l’art. 
i3  du  décret  du  16  janvier  1808  sur  la  banque 
de  France.  * 

Il  ne  faudroit  pas  conclure  de  ce  que  nous 
venons  de  dire,  que,  si* la  créance  étoit  payable 

Bulletin  des  lois ,  B.*!  série,  n.  39S3. 
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au  porteur ,  le  nantissement  s’opéreroit  par  la 
seule  remise  du  titre.  Sans  doute  la  propriété 
auroit  pu  être  transmise  de  cette  manière  j  mais 
(  iGo6.  celle  d’un  diamant ,  de  balles  de  coton  ,  de  caisses 

IV ,  f 

l’jî-g.  de  livres,-  etc.,  l’est  aussi,. sans  acte  écrit,  par 
le  seul  consentement  avoué  des  parties  ;  et  la  dé¬ 
livrance  réelle  ôte  tous  droits  aux  tiers.  Cepen¬ 
dant  un  diamant;  des  mai chan dises  ne  peuvent 
être  donnés  en  gage,  sans  un  écrit  rédigé  de  la 
manière  îiidKjuée  ci-dessus,  quand  la  matière 
excède  i5o  fr.  11  faut  donc  en  conclure  que  le 
nantissement  d’un  effet  au  porteur  doit  être  éta¬ 
bli  de  même  que. celui  d’une  créance  ordinaire, 
ou  au  moins  de  meme  que  celui  d’autres  objets 
'  mobiliers ,  et  que  les  tiers  intéressés  peuvent 
revendiquer  l’effet  qu’un  créancier  auroit  reçu 
sans  ces  formalités,  dès  qu’il  avoueroit  ne  l’avoir 
pas  reçu  à  litre  de  propriété,  mais  a  litre  de 
nantissement. 

587*  On  voit,  par  ce  qui  vient-d’étre  dit,  que 
la  convention  de  gage  ne  se  présume  pas  en  gé¬ 
néral  ;  il  faut  qu’elle  soit  expressément  stipulée, 
et  qu’un  acte  régulier,  ayant  date  certaine,  et 
contenant  l’exacte  énonciation  des  choses  don¬ 
nées  en  gage,  ait  été  rédigé.  Il  n’y  a  qu’une 
exception  dans  le  droit  civil  :  c’est  lorsque 
celui  qui  étoit  débiteur  envers  un  créancier 
:»  qui  il  a  donné  un  gage  ,  a  contracté  depuis 
une  delle  qui  est  devenue  exigible  avant  que 
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la  première  fût  acquittée.  Le  gage  est 'alors 
présumé  ,  de  pleiu  droit ,  affecté  à  la  sûreté  N.  aoSS. 
des  deux  créances.  .  ’ 

A  cette  exception  ,  le  droit  commercial  en 
a  ajouté  une  autre  ,  en  faveur  de  ceux  à  qui  G  gS. 
des  marchandises  ont  été  envoyées  en  consi¬ 
gnation ,  simple  dépôt,  etc.  Ils  acquièrent  sur 
ces  objets  un  privilège  pour  les  prêts  et  avances 
qu’ils  auroient  faits  au  commettant  qui  les 
leur  a  expédiées. 

Cette  faveur  n’est  accordée  qu’aux  commis¬ 
sionnaires  ou  dépositaires  qui  résident  dans  un 
lieu  autre  que  celui  où  demeure  le  commet¬ 
tant.  Il  ne  suffiroit  pas  que  les  marchandises 
vinssent  d’une  ville  autre  que  celle  ou  réside  le 
consignataire.  L’intérêt  du  commerce  a  dicté 
une  autre  dérogation  aux  règles  du  droit  civil 
qui  ne  doiincnt.de  privilège  au  créancier  que 
lorsqu’il  a  été  mis  en  possession  du  gage.  Dans 
le  cas  dont  il  s’agit ,  la  loi  se  contente  d’une  Ira-  C.  gS. 
dition  fèinte  par  la  remise  de  lettres  de  voiture 
ou  de  coniioissemens  dont  les  énonciations  sont 
d’ailleurs  assez  semblables  à  celles  qu’un  contrat 
de  prêt  sur  nantissement  doit  contenir. 

Mais  lorsque  les  parties  demeurent  dans  le 
même  lieu ,  elles  peuvent  se  concerter  et  se 
.  mettre  en  règle  sans  qu’il  en  résulte  des  retards , 

^  et,  dès-lors,  il  est  prudent  de  les  y  obliger, 

car  s’il  y  a  de  grands  avantages  pour  le  coni-  C.  g5. 
inerce,  dans  Ifs  prét  sur  nantissement,  il  facilite 
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aussi  les  abus  odieux  de  Fusure,  et  les  fraudes 
des  banqueroutiers  et  de  leurs  complices. 

Enfin  c^cst  encore  par  une  convention  tacite 
de  nantissement  que  les  effets  de  commerce  en¬ 
trés  dans  un  compte  courant  répondent  à  celui 
qui  les  a  reçus  de  toutes  les  suites  de  ce  compte, 
comme  nous  l'avons  vu  n.  47^  j  et  que  l’accepteur 
d’une  lettre  de  change,  par  les  raisons  expli¬ 
quées,  11,379,  pas  obligé  de  se  dessaisir 

de  ce  qu’il  doit  au  tireur. 
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Effets  du  Nantissement  entre  celui,  qui 
a  donné  et  celui  qui  et  reçu  le  Gage* 

588.  Le  créancier  qui  a  reçu,  même  d’un 

autre  que  son  débiteur,  un  gage  pour  sûreté  de 
ce  qui  lui  est  dû,  acquiert,  sur  cet  objet  et  sur 
les  accessoires  ,  tant  qu’il  en  est  détenteur  ,  un 
privilège  qui  lui  donne  droit  d  ctre  payé  avec 
le  prix  qui  en  proviendra,  par  préférence  a  tous 
créanciers  simples  ou  prétendant  des  privilèges. 
11  acquiert  ces  droits  a  1  exclusion  du  vendeur 
de  la  chose  donnée  en  gage,  a  qui  elle  nauroit 
pas  été  payée,  et  même  de  celui  a  qui  elle  auroit 
été  volée,  pourvu  qu’il  l’ait  reçue  de  bonne  foi. 

C’est  la  possession  de  la  chose  qui  assure  ces 
droits  au  créancier  à  l’égard  des  tiers  j  il  ne  les 
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acquiert  point  avant  la  délivrance  reelle,  sauf 
rexceplion  en  faveur  des  commissionnaires  ou  , 
depositaires  dont  nous  avons  parlé  au  numéro' 
précédent,  lorsqu’ils  constatent,  par  une' lettre 
de  voiture  ou  par  un  connoissement,  l’expédi-  C*  Op¬ 
tion  qui  leur  a  été  faite. 


009.  Le  créancier  ne  conserve  ces  droits  sur  la 
chose  déposée,  que  tant  qu’il  ne  s’en  est  pas  des-  207(3, 
saisi  J  mais  il  est  réputé  l’avoir  conservée,  quand 
elle  continue  d’être  à  sa  disposition,  soit  entre  les 
mains  de  personnes  à  qui  il  l’auroit  lui-même  re¬ 
mise  à  titre  précaire,  soit  dans  un  dépôt  public. 

Ainsi,  le  commissionnaire  qui,  après  avoir  fait 
des  dépenses  pour  une  cargaison ,  la  fait  rembar¬ 
quer,  ou  la  réexpédie  sur  l’invilalion  de  son 
commettant,  qui  lui  a  promis  de  le  rembourser 
sur-le-champ,  et  n’a  pas  rempli  sa  promesse,  con¬ 
serve  son  privilège  tant  que  la  marchandise ,  objet 
de  ses  avances ,  est  dans  le  port  ou  dans  un  entre¬ 
pôt,  ou  autre  lieu  public;  des  tiers  ne  pourroient 
point  y  acquérir  de  droits  à  son  préjudice.  Mais 
il  n’en  seroit  pas  de  même  si  la  marchandise 
étoit  chargée  dans  un  navire  ou  dans  une  voi¬ 
ture  pour  se  rendre  au  lieu  de  sa  destination.- 


09^'  nous  avons  dit ,  établit  suffi¬ 

samment  que  jamais  celui  qui  a  reçu  une  chose 
en  gage,  n’acquiert  ou  ne  peut  acquérir,  par 
quelque  laps  de  temps  que  ce  soit ,  la  propriété  N,  2236, 
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N.  2079.  de  celle  chose.  Celui  qui  l’a  donnée ,  ainsi  que  ses 
I  536,  créanciers  ,  s’il  lombe  en  faillite^  conservent  tou- 
(  537.  jours  le  droit  de  la  vendre.  L’engagiste  ne  peut  s’y 
opposer,  ni  refuser  de  la  montrer  aux  amateurs 
qui  sc  présenteroient  ;  mais  il  n’est  pas  tenu  de 
s’en  dessaisir,  au  profit  de  qui  que  ce  soit,  sans 
N.  2082.  qu’on  l’ait  payé  en  totalité,  tant  du  principal, 

que  des  accessoires  de  la  dette,  et  des  dépenses 
qu’il  auroit  faites  pour  la  conservaliou  de  la 
chose. 


.  Le  créancier  ne  peut,  à  défaut  de  paie- 
N,  2078.  ment  à  l’échéance ,  meme  quand  le  débiteur  seroit 

tombé  en  faillite,  disposer  purement  et  simple¬ 
ment  du  gage  pour  sc  payer,  encore  bien  qu’il  y 
eut  été  autorisé  par  la  convention.  Il  est  fondé 
seulement  à  demander  en  justice,  ou  que  l’objet 
soit  vendu  aux  enchères,  ou  qu’il  lui  demeure  en 
paiement  pour  le  prix  d’estimation  ;  et ,  dans  l’un 
et  l’autre  cas ,  ce  prix  s’impute  sur  ce  qui  lui  est  dii . 

Mais  ou  sent  bien  que  ces  règles  ne  s’appliquent 

«■ 

qu’au  cas  où  le  nantissement  est  pur  et  simple,  et 
non  à  celui  où  les  marchandises  ont  été  confiées 
primitivement  pour  être  vendues.  Si  elles  sont^ 
pour  le  commissionnaire  qui  a  fait  des  prêts  ou 
autres  avances  au  commettant,  un  nantissement 
qui  lui  en  réponde ,  elles  n’ont  été  placées  dans 
ses  mains  que  pour  être  vendues*  il  doit  donc 
remplir  sa  mission,  et  le  prix  est  subrogé  à  la 
chose,  en  sorte  qu’il  se  rembourse,  sur  ce  prix, 
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des  avances,  intérêts  et  frais  ,  par  préférence  à  C,  94. 
tous  autres  créanciers  de  ce  commettant. 


'5g2,  Les  obligations  du  créancier  sont  de  • 
veiller ,  en  bon  père  de  famille,  et  avec  les  mêmes 
soins  que  le  dépositaire  salarié,  a  la  conservation  TV.  ao8f>* 
du  gage,  de  la  perte  ou  de  la  délérmration 
duquel  il  répond  j  en  cas  de  négligence  ou  d’abus , 
la  restitution  du  gage  peut  être  ordonnée  même 
avant  le  paiement  de  la  dette. 

Il  doit  tenir  compte,  au  débiteur,  des  fruits  ]V. üo8a. 
que  la  chose  engagée  a  pu  produire.  Si  donc , 
c’éloit  une  créance  portant  intérêts,  il  doit  les  TV.  a88i. 
percevoir  avec  le  même  soin  que  pour  lui-même, 
et  les  imputer  sur  les  intérêts  de  la  dette,  ou,  si 
elle  n’en  produit  pas,  sur  le  capital.  A  récliéance 
delà  créance  engagée,  il  doit  faire  les  aci  es  causer-  . 
valoires  et  les  poursuites  pour  le  recouvrement, 
dont  l’omission  ou  le  retard  pourroit  entraîner 
quelque  déchéance.  C’est  principalement -aux 
effets  de  commerce  que  s’applique  celle  règle, 
qui  modifie  ce  que  nous  avons  dit  de  la  prohibi¬ 
tion  faite  au  créancier  de  disposer  du  gage;  car, 
dans  ce  cas,  recevoir  et  même  exiger  le  paiement, 
c’est  conserver.  Enfin ,  il  doit  restituer  le  gage 
aussitôt  après  l’acquittement  total  de  sa  créance , 
qu’aucun  laps  de  temps  ne  l’empêche  de  réclamer, 
par  voie  d’exception,  contre  la  demande  en  res¬ 
titution  du  gage  qu’intenleroit  contre  lui  le  dé¬ 
biteur. 


Ga2  PART.  II.  TIT.  IX.  CIIAP.  IL 

5(^3.  Les  rèjjlcs  que  nous  venons  de  donner 
peuvent  être  modifiées  sous  un  grand  nombre 
de  rapports,  par  les  lois  ou  règleniens  qui  auto- 
X.  2084.  risent  des  maisons  de  prêt  sur  nantissement ,  eu 

ce  qui  concerne  les  obligations  respectives  de 
qui  donne  le  gage  et  de  celui  qui  le  reçoit, 
La  nature  de  ces  exceptions  et  des  causes  qui 
peuvent  les  dicter ,  ne  nous  permet  pas  de  nous 
en  occuper.  Il  suffît  de  faire  connoître  que  dans 
l’etat  actuel  de  la  législation,  aucune  maison  de 
prêt  sur  nantissemeut  ne  peut  étrç  établie  qu’au 
profit  des  pauvres  et  avec  rautonsation  du  Gou¬ 
vernement  ,  coiimie  nous  l’avons  dit  n*  178; 
que  les  établissemens  de  ce  genre  ne  sont  accor¬ 
dés,  d’après  un  avis  du  conseil  d’état,  du  6  juin 
1807,  approuvé  le  12  juillet',  qu’aux  villes 
ilont  la  caisse  miiidcipale,  ou  celle  des  hospices, 
fburnit  un  capital  suffîsaut  à  la  mise  en  activité 
de  rétablissement,  sans  qu’ou  puisse  en  aucun 
cas ,  recourir  à  la  voie  des  emprunts  ou  intérêts 
par  actions  j  et  qu’enfin  les  règlcmcns  qui  uni 
été  donnés  à  ceux  qui  existent  dans  plusieurs 
grandes  villes  ,  soumettent ,  dans  un  grand 
nombre  de  circonstances ,  les  contestations  qui 
en  résultent,  à  la  juridiction  administrative, 
comme  nous  l’avons  observé  n.  35. 


'  *  Bullctia  des  lois ,  4-' 
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.594*  Les  contrats,  qui  ont  fait  la  matière  de 
celte  seconde  Partie,  peuvent  donner  lieu  à  des 
questions  importantes  dans  les  cas  de  faillite, 
soit  du  créancier ,. soit  du  débiteur,  soit  de  Vim 
et  de  lautre  ;  c’est  dans  la  cinquième  Partie 
que  s  offre  plus  naturellement  l’occasion  de  les 
traiter. 

Ce  motif  nous  a  porté  à  ne  point  faire  un 
litre  particulier  sur  le  cautionnement.  Déjà  nous 
en  avons  parlé  à  l’occasion  de  certains  contrats, 
et  notamment  du  change.  En  général,  lorsqu’il 
est  accompagné  de  la  solidarité,  il  produit  des 
effets  que  nous  avons  développés  suffisamineut 
dans  les  n.  iqo  et  suiv.  j  lorsqu’il  est  pur  et 
simple ,  il  n’y  a  d’importance  à  le  considérer 
qu’en  cas  d’inexécution  des  obligations  du  dé¬ 
biteur  principal ,  et  c’est  alors  dans  la  Partie 
consacrée  aux  faillites  que  se  rangent  les  ques¬ 
tions  qui  naissent  a  ce  sujet. 

Il  en  a  été  de  même  relativement  aux  con¬ 
trats  aléatoires,  parce  que  les  plus  importans  de 
ceux  qui  appartiennent  au  commerce  font  partie 
des  contrats  maritimes,  et  que  les  règles  géné- 
[  raies  que  nous  y  développerons  s’appliquent  à 
t  toute  autre  convention  licite  à  laquelle  prési- 

deroit  le  bazard  ou  rinccrùtude  des  événemens. 
■ 


I 
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m 

OqS.  Nous  n’avons  pas  cru  devoir  aussi  faire 
coiiDoître  quelques  modifications  apportées  aux 
règles  générales  sur  les  obligations  par  le  décret 
du  l'j  mars  1808  l’elatif,  soit  au  droit  des 
individus  de  nation  Juive  de  se  -livrer  au  com¬ 
merce  J  soit  aux  cngagemens  contractés  en  leur 
laveur.  L’effet  de  ce  règlement  est  momen¬ 
tané  j  conformément  à  l’art.  18  de  ce  décret, 
il  ne  s’appli([ue  pas  à  tous  les  Juifs  indistinc¬ 
tement;  l’art,  ig  prononce  des  exceptions  qui 
ont  été  étendues  par  décrets  des  16  juin,  22 
juillet  1808  ïi  avril  1810  ^  et  des  décisions 
ministérielles.  Il  nous  a  semblé  qu’on  ne  pou- 
voit  considérer  des  règlemens  de  cette  espece 
comme  une  partie  intégrante  du  droit  com¬ 
mercial. 


,  Bulletin  des  lois ,  4-*  série ,  ti.  3a  lo, 

,  Bulletin  des  lois ,  4**  série ,  n.  343^  et  3779. 
3  Bulletin  des  lois,  4**  série,  n.  5337- 
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